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DISCOURS 

iir. 

GEORGE CANNING. 



RÉCLAMATION 

des' CATHOLIQUES. ' 

(Joîn tSia.) 

H. Caaaing prenanl la parole : 

Quand je cansid^re, dït-it, toute l'étendue du 
sujet que j'entreprends en ce moment de sou- 
mettre k la chambre, dans l'espoir que sa décision 
me mettra h mtmc de présenter cette même me- 
sure au pouvoir executif; quand je me rappelle 
les diverses discussions qui déjà ont eu lieu à cet 
éfrard, tant dans cette cliainbrc qu'ailleurs; quand 
^c songe à l'anxiété qui existe dans une partie du 
royaume, je meffraic des niomens que je suis 
obligé de demander à la chumhi-e pour traiter une 
question aussi importante. Toutefois je m'em- 
presse de la rassurer et la prie de croire que je 
réduirai mes argumeos le plus possible, 
n. t 
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Je me présente ici comme FaTocat-de la classe 
réclamante, et, je l'avouerai, ce r6le me paratt 
au-degsua de mes force*. Lcp nont^ux malheurs 
de l'Irlande, doat nous venons d'avoir connais- 
sance, augmentent encore mon embarras, en dis- 
posant d'autant moins la chambre à l'attention 
que je vpuilr^s obtepîr d'elle. 

D'après les ïdô^s que j'ai toujours eues , et que 
je conserve sur ce sujet , les derniers actes de 
l'assemblée des catholiques de Dublin me parais- 
sent être une suite de l'irritation babitndle du 
peuple en. Irlande produite par l'indécision de 
cette question , et cela me semble être un nou- 
veau motif pour en recpmpiaiider l'examen le 
plus immédiat. 

Je voudrais que pons pussions suivre cette 
discussion comme si elle nous était présentée 
pour la première fois ; alors je ponrraia es- 
pérer d'obtenir l'assentiment de la chambre 
pAur la pn^bîtiou que je me propose de loi 
faire. 

Les principe rar lesquels r^osent eette pro- 
poiitiwi aont : 

' 1° Que tous les aqjcts d'un même gouverne- 
taàak ont, pHma faci», les mêmes droits et les 
mêmes prtvilégeq; et ici je ne fais pas allasion 
ans, dnûjs de l'homme et des nadons , dont U a 
été tant question depuis vin^ ans. 
■ troatefoia , it 'y a indaMtabkment des ex- 
ceptions justes et néœssairea j j'en conviens , et 
f>^voife qu'dJes existent dans la cause des catlio- 
liques. ■ 



Digllized by CocwîTc 



-j^â^ttt^lM^îMMé de fei^r et de cou- 
-tester k ploS'^^AÛde taà6n panni les metn- 
^bres d'ime même commnnauté. Ce principe est 
tartofit bien désirable ponr FAngletem dans 
l'état de goerre oii nous sommes, et darrt h si- 
«tuttien du monde entier. QuaHtf ft6ttk ' iTons 
lutter contre un conquérant deTaUC''^ld lès 
royaumes et les Ëlats sont ^rcés de se soa- 
nettre , et qui ne regarde la soumission de fEa- 
rope qae comme un moyen de parvenir à notre 
'Hestniction, plus que jamais la force fet TuOiDli 
«iM^ â4«9MiiiHit iitdiiltëittàtblA«^1Maib> préVois 
qù« Fon me «lUra qu'une teUti'ttliiOâ élk ktÉpHxà- 
^«l^tbï y a trop de «aÀi«à^4^|fflSttèiMR^fe 
méconteufement pour cela ; mais ^liî^ ^'inoMlfe 
sont vrais, et plus nous devons redoubler d'ef- 
forts. 

5" Que quand il existe une grande cause de 
dissentimens politiques pour agiter les esprits, et 
que tontes les tentatives pour les Taire cesser n'ont 
eu pour résultat que de les augmenter encore, 
c'est alors le devoir du gouvernement, qne ee 
soit un roi ou un président, comme un sénat on 
un parlement, d'aviser aux moyens tes pins èon- 
TBnaliles pour arrêter le mal et ' déterminer ce 
qu'il faut faire. Je n'admets, sur ce point, au- 
cune espèce d'exceptions , car il n'est pas possilde 
qu'il n'y ait pas plus de danger à laisser ce mal 
exister qu'à prendre des moyens, quels ^v^3a 
puissent être, de fe réprimer. 

Telle est la base de la proposition que je riens 
ftire à la chambre. Je n'ignore pas le danger qi^ll 
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y a d'introduire le moindre changement dans la 
constitution de la société; je sais qu'une innova- 
tion est tout, aussi difficile qu'une reforme. Ceat 
dans l'arrangement de ces principes opposés que 
consiste l'art de l'économie politique. 

Les personnes qui repoussent toute espèce de 
concessions à fiiirc au patti catlioliquc, dans la 
crnintc d'une innovation , entreprennent une 
tâche bien difficile d'aprèa ce que j'ai déjà enten-'- 
du de discussions à ce sujet; car il faudrait re- 
conn^tre et prouver qu'il existe des règles bien 
établies, sagement combinées, et sanctionnées 
par les générations. Alors , sans doute , il y 
aurait témérité. Mais en e\nniinnnt le code deslois 
qui regardent les catholiques , et sous Jcsquellcs 
ils vivent encore, je le demande , quel est celui 
qui refuserait d'essayer de les déhan asser de cette 
eapëce de tyrannie? Qu'ils en examinent la cause 
et lorigine. A quelle époque cette mesure a-t-eUc 
été incorporée dans les institutions du pays , 
pour faire pai'Uc d'une constitution si admirable? 
Quand les désordres et les corruptions de l'Église 
ont provoqué ces recherches et ces discussions 
qui ont bouleversé l'Europe , rempli le monde 
chrétien de diil'érentcf! sectes, et amené à réta- 
blissement de la réforme. , 

Quelle que soit la grandeur des bienfaits que 
le monde, et particulièrement ee pays, a reçus 
de ces transactions, et indépendamment de la 
reconnaissance que nous leur devons de nous 
avoir procuré des formes religieuses si pures et 
SL simples, au lieu de cet amas de corruption èt 
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d'iisages superstitieux , nous ne pouvons pas sou- 
tenir que ces avantages puissent autoriser à nos 
yeux la violence qui accompagne leur origine, 
La Providence veut que le Lien vienne du mah 
Les excès et la tyrannie du temps de Henri Vlîl 
ont amené l'esprit de réforme , et le ciel l'a 
permise. Devons-nous encore jeler les yeux sur le 
temps passe d'Henri VIU, comme un modèle de 
législation civile? Devons-nous rappeler encore 
le temps oi\ , comme le disent tes historiens, 
ceux qui étaient pour le pape étaient pendus, et 
ceux contre le pape étaient brûlés? Pouvons-nous 
penser h ce parlement qui , par une loi , autori^ 
s'ait 1(3 chef cfcs défenseurs delà foi à exerce^' 
toutes les superstitions de la relijpon, et mettait 
dans les mains du monarque les libel lés de son 
peuple i" Ce n'est sûrement pas à une époque scni- 
blaLIc, ni à de semblables statuts, que nous de-' 
vons nous reporter , pour avoir une idée pure de 
la législation anglaise, susceptible de nous être 
appliquée. 

Ces lois furent naturellement rapportées pen- 
dant les règnes suïvans , et la réforme marchait 
en silence ;i son bnl, en prenaut de plus en plus 
de force. L'iiorriblc carnage du temps de la reine 
Marie fit désirer plus ardemment encore l'avénc- 
ment de son successeur , la reine Ëlisabetli , dont 
le règne fut illustré par la jouissance complète 
de nos libertés, et qui nous procura la gloire au 
dehors et la prospérité dans l'intérieur. Et ce- 
pendant , ce ne peut être encore h ce temps que 
nos opposuns désii'cnt se reporter pour y prendre 
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11% exemple. Vers la fîu de ce règne ^ un esprit 
<}e i^ersécutîoa i-eligiensc s'établit. L'évêque Eur- 
nstt , dans aon Histoire de la réfoi-me , nous 
npioatre la sévérité de cette princesse contre les 
{prétea^uas con^irations papistes. Où soat-ellesi 
iBsiiiteoant ces sortes de conspirations? 

Ce n'est pas non plus certainement sous le 
rvgne de Jiicqucs l", oii la conspiration des pon-^ 
dres a excité une juste borreur contre le» pa- 
pistes, et fit redoubler la force des lois contre eux. 

Le temps mallieureux de Charles I"' peut en- 
core moins nous olTrir un exemple pour le sys-, 
Hbme législatif ù adopter. Si les trouLIes du tenipi 
dp Cbai'les ont des rapports avec h( religion , on 
peut néanmoins dire que les catlioliq.iics ro-^ 
moins ont causé le renversement de la monar- 
cbie et l'établissement de la nouvelle église. 
Eendant le protectorat, nn système régulier de 
«vnfîscation et d'extirpation fut exercé contre le% 
catholiques en friande. Nous voyons, sous 1^ 
règne de Cbavles H , la formule du aennent ei 
tesclufiion des catholiques du parlement); me- 
aare qui iodîqaait aasez la jalousie et l'ahïmc 
^Hls ifispiraiâçb. 

• B(^c!âst k l'épo^B de la révolution que »eaa 
âavdni nous attadier pttrticuli^rem,Gnt, tant ponn 
hwtois oentce'iea oathodiques, que pour l'esprit 
qni Ist^t àift^S, et auquel nous devons nou9 
attaober> H est bien vrai qu'il y a eu, ù cette 
AfotpMS» de ^nffides restrictions imposées aux 
•âdidupM»» t<nt eu Angleterre q^u'en b-l«nda. 
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entre les olijcts de religion et des docti'iues 
politiques, Iioslilcs toujours aux étahlissemeiiB 
du pays, et ayaot des relations secrètes avec le 
BOuverain qui avait abdiqué. Toutefois, ces con- 
sidérations cessôrcuL d'tMre justes quand les cau- 
ses en eurent cessé, cl je suis loin de dire que ces 
statuts couslilucnt le code pénal , soit en tot^r 
litc, soit en partie; ce code, que unus devoAs 
conserver à la poslmilé comme le témoignage de 
uos libertés civiles, et qui n'a été complété que 
pins tard. Ce n'est quo sons In règne de la reine 
Anne et des deux premiers princes de la maison 
de Hanovre , que ce système a reçu toute sa per- 
fedion. 

Ainsi, ce n'est donc que vers le milieu du der- 
nier siècle que cet ensemble de lois fut adopté. 
Sous le fanatitpic Cromwell, ce principe était 
porté ù l'exagération et à l'extermination. Dans 
la révolution, naturellement l'eiret d'une gv^i'i'c 
civile et d'une lutte contestée engentlra les con- 
fiscations et proscriptions. Depuis cette époque, 
et jusqu'à l'adoption du code, on a cbevché à 
encbalûer Vénerie des catholiques irlandais, et 
aies tenir dans un i^lat de pauvreté et d'igno- 
rance , dans le but de s'assurer de leur soumis- 
sion. 11 est curieux de voir des lionunes d'Ëtat de 
talent et d'esprit, à la tête des affaires , avouer 
cependant cette tactique. Mais nous devons aller 
plus loin pour motiver l'adoption de ce système. 

Examinons i état des catholiques en 17G0, ù 
ravéncmcnt de sa majesté, actuellement au trône, 
lorsque ce système a été complété en Irlande , et 
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âViint qu'il eùX w.çu aucune modiCcation. Nous 
les voyons étrangers à toute espèce de rapports 
sociaux; nous voyons des enfans contre leurs 
pères , des femmes contre leurs maris , toute 
l'harmonie de la vie bouleversée par les dissi- 
dences rclifjieiises. Personne, sans doute, aujour- 
d'hui, ne voudrait approuver un pareil état de 
dioses; et cependant, tcWc. osf la situation où 
mous rentrerons, si nous repoussons comme in- 
Dbvations les améliorations <{ui se sont présentées 
dans le code' depuis son exécution. 

Il devait arriver à un système si révoltant ce 
qui arrive toujours , qu'à peine parvenu k sa per- 
fection il commencerait à se dénaturer. (Test ainsi 
qui? son éxecution entière n'a pas duré plus de 
qttatorfae^aiis, dcpaïs 1760 jusqu'à i774i qu'eut 
fieu lc'))i*eiRier cbsogement. Ccat dône k ce temps 
qiie ilorVèiît se i^nrter'ceux qui veulent soiite- 
iiir 'et pMner ee système. Tout cé qui a été fait 
de^is peut être regardé comme autant d'inno^ 
TatrAi». 

' Mais qtlelie sera la justification du parlement 
mas George 111, pour avoir détruit pièce à pièce' 
Fœuvre de son prédécesseur? Une seule : c'est 
que, toajoars et'en tout temps , les mécontente- 
ntem- politiques ont créé plus d'exigences contre 
les CatlioJiques ; que le code n'était pas fait pour- 
exclure leë crojans à la transsubstantiation com- 
me secte, mais pour les désarmer et les punir, 
commé traîtres et rebelles. Tels ont été les raoti& 
allégués par les apologistes du règne de la retne 
Étinâtsth; t^lea oDt été les allégatim» avanvia»! 



Digiïzed By Coo^Ic 



pour autoriser le code pénal depuis la révolution , 
et nulle part on n'y voit des imputations contre 
la secte religieuse des papistes , autres qtie celles 
de [rabison. Le préambule de ces- slaLufs ne dît 
pas que les catboliquca sont bigots, mais qu'ils 
sont (ia délnyeutx sujela. Blackslonc dépeint ainsi 
la nature de ces statuts contre les caLboIiques : 

<( C'est une espèce de sommaire di's Inis contre 
« les papistes, divisé en trois classes de person- 
» nés professant le papisme. » 

Le grand écrivain poursuit ses ùUusions aux 
événemens qui peuvent survenir au code pénal 
contre les catholiques , et dit : 

" Mais si jamais un temps venait, cl peut-^ 
n ('Ire n'en sounncs-nous pas tri;s-éloignës /BU' 
'1 il u'cxisEât plus de crainte d'un prétendant , et 
H oîi la puissance du pape devînt de plus en 
ri plua"raiblc, et mi>me ridicule, alors non-scule- 
(' ment en Angleterre , mais dans lonle IT.uropc ," 
" on a'occupei-a de réviser ces édils rigoureux, 
ri jusqu'à ce que les principes civils des calholi- 
« qùea romains forcent de nouveau là législàinre 
(t à s'en occuper; car il est impossible de laisser 
(f dans les mains des bif[ols 1rs moyens d'exercer 
(f leur vengeance contre l'existence des lois ae- 
(f luelles , sans s'exposer à voir naître ia dcstruc- 
(t tion de toute espèce de principe de tolérancii 
« et de liberté religieuse. » 

Que faut-il conclure de cette remarquable pré- 
diction? C'est que ce n'est pas l'espi it religieux 
des catlioliques qui est ii craindre j mais bien les 
opinions politiques qui s'y rattachent; que ce' 
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n'est pas h dîfiïrenee de leur culte arec cdui de 
rËglise d'Angleterre, mais leurs rdationf aved 
des pouvoirs étrangers ayant des vnes Iwatilc» U 
l'État. 

Nous- pourrions alors demander pourquoi les 
modîQcations t[uî ont été introduites daus les dcr- 
niers temps ont oté faites dans un esprit de Juste 
indulgence et de sagesse politique ? 

AQn de répoudre à cette question., il est ilOy 
portant de retracer la marche de ces modifica- 
tions, et dé montrer combien elles coïncident 
avec les-principes cités plus haut de Blackstone. 
On Terra que la législature a été mue par ce même 
principe; qu'il tàut absolument s'occuper de leurs 
opinions politiques, et non de leur culte. 

Le premier acte qui se présente est de 1774 ; 
U est ainsi conçu : 

. « Considérant que des sujets de sa majesté dé- 
M sirent donner un témoignage de leur loyauté 
« envers le roi , et prouver combien ils repous- 
n lent certaines doctrines qui leur ont été impu- 
« iées, comipe aupsi poui' détruire la jalousie 
(( qui a existé entre eux et les autres sujets da 
(( 39 majesté , mais se trouvant par les lois d^a 
u l'impossibilité de donner publiquement ces a»;, 
n suranceg , i-equièrent....... u Et suit alora^U 

teneur du serment qui constitue les cathoUqws 
comme de bons et loyaux sujets. 
_En 1778, il y eut une autre modification, 
savoir : 

« Considérant qiie , pur auite de la OQoduitQ' 
« pawl^è et éuqtf^te des <atlic||ibt4es ^eggéi'. 
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K un long espace de temps , il paraît convenable 
n d'adoucir les lois rcudues du temps de la reine 
n Amie conti c eux , afin de faire jouir tous les 
(( sujets de sa majesté des bienraits d'une constl- 
« tution libre , en les liant tous entre eux par 
i( un intérêt imilucl el des aTTectious récipi'o- 
[( c[ues, ete. , etc. » 

Certes, cette déclaration législative est bien 
une reconnaissance complète de la capacité des 
catholicpics à devenir de bons sujets d'un État 
protestant, et propre aussi à élablir le principe 
que je eliercbc à laii e adopter par la chambre de 
confondre les intérêts et les arfectious de tous les 
sujets de sa majesté. N'est-ce pas avouer qu'un 
intérêt mutuel est indispensable et nécessaire à 
la prospérité et à la force du domaine de sa ma- 
jesté ? 

Nous voyons, quatre ans plus tard, encore un 
autre statut ainsi conçu : 

« Considérant que tous les sujets de sa majesté, 
t( de quelque croyance qu'ils soient , ayant prêté 
« le serment d'allégeance à sa majesté prescrit 

par l'acte passé la quatorzième année du i-ègne 
i( préseul , serment qui donne le droit à tout ci- 
H toycn tl'étre considéré comme un bon et loyal 
« sujet de sa majesté , ainsi que de son' gouyer- 
" nement, etc. , etc. n 

Ainsi on voit que , dans cet acte , la qualité de 
bon et loyal sujet est donnée .'i tous catboliqucs 
ayant prêté serment, La deriiicrc de ces modifi- 
cations a eu Heu en 1793 : 

n Considérant que , conformément à des actes 
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K pasiés par le parlem^t, les .sujets de sa ma- 
ét jesté professaDt la religioa catholique sont sous 
6, des restnctions qui ne pèsent pas sur toute 
h' autre personne , et que , d'après là conduite 
«" paisible et tranquille. desdits sujets catholiques, 
K il ' eËt juste que lesdites restrictions soient le- 
n vécs, etc., etc. » 

' Il n'est nécessaire ile faire aucun' commen- 
taire sur le principe qui a dirigé cet acte, et 3 
est facile de se convaincre qu'il n'a pas reçu son 
exécution. Il est certain que certaines restée- 
âons existent encore , et que la question qui nous 
occupe en ce moment est de déterminer, non pas 
si'cés fcstfictions oiit été, justement' imposées^ 
ihâis' 'si le temps est venu oû U peitt ^tre coiive'- 
nàblc '3e les abolir. • ■ ■ ' . ' ' 

Ainsi , le principe mis en question est ' ^tûs- 
lïirge que lés conséquences qu'on' éiî a tirées il 
a viiigt ans, et la question est' iiiàiiîlènâpt' de' 
fiierTextcnsiondc ccprincipe. "n ■ 

"'Je dirai donc ^ ceux qui s'élèvent contre les 
itinovitions , qui ne veulent pas s'écarter ^es an- 
ciens tisages , et qtiï soutiennent que nous devons 
respecter l'œuvre dé nos prédétïesseurs',, qu'île me 
À^ent jiisqu'k quel point le respect doit exister 
pour im code de lois qui, nprôs deux .siècles 
d'existence, , n'a été bien acdompli que depuis 
cj|aatorzé ans, et qui, pendant un demi-siècle, 
a été toujours en décrépitude? Quel est le mo- 
ment de' la conduite de nos ancêtres que nous 
devons respecter? ' . 

* Toutefob ce n'est pas moi qùi voudrai repro- 
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cher à nos aiicùlrcs de n'avoir pas pris une plus 
sage (létci-raination; je reconnais (£ue le gouver- 
nement (les caLliolîques irlandais a élê toajourfi 
un problème pour les protcstaiis ; que les plus 
gi-antls Uonimcs d'État ont toujours trouve impos- 
sible d'appliquer à ce pays les niênies l èyles qui 
dingent celui-ci. Il est certain que la dilBeulté 
était grande pom- eux , qu'ils n'avaient aucun 
précédent pour les diriger, et que si, clans cet 
embarras, on a pu penser que le seul moyen 
était l'extermination de la population catbolique 
d'Irlande , et que plus tard ou ait voulu seule- 
ment lui imposer des conditious, la bardiesso 
d'une Semblable pensée peut être attribuée au 
temps et ii la nécessité; ce qui est certain , c'est 
que ni l'un ni l'auti c Je ces moyens n'ont réussi. 
Nous pouvons donc, essayer aussi des mesmes 
nouvelles saus être accusés de manquer de res- 
pect pour lu mémoire de nos pères, .le laisse aux 
philosophes à déterminer si la race humaine 
s'améliore ou dégénère , mais, ce qui est certain , 
c'est que, dans ce siècle, nos opinions sont plus 
douces et plus généreuses. 

La question n'est donc pas de savoir st nous 
conserverons Je système qui existe, car il n'y a 
pas de système complet existant , mais de délei^ 
miner si nous atloptei-ons un système qui a existé 
et qui a été en partie abandonné ; du lixer si les 
motifs qui l'ont l'ait abandonner coninic impoHli- 
que et immoral, peu vent nous permettre de ne pas 
chercher à en introduire un meilleur, dans lequel 
nous puissions trouver justice et convenance. 
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nous lisons dans l'histoire romaine que quand 
une des armées de la république lomba au pou- 
voir de l'cnucnii, et se trouva entourée de Samni tes 
aux Fourches Caudincs, le général conquéi-ant, 
voulant tirer le plus grand avantage de sa vio 
twre, envoya uu émissaire à son père, sénateur 
vénéré, pour lui demander ce qu'il devait faire 
de ses prisonniers; celui-ci répondit : Leur don- 
ner la Uiierté sans rançon. Celle générosité ne 
fut pas comprise par ce général , el , de nouveau , 
il lui demanda conseil; In sccoude réponse fut 
de les exterminer tous. Stupéfait de la différence 
de ces deux avis, il fit venir sou père pour s'ex- 
pliquer : 

« Par mon premier conseil , dit-il , et c'était le 
« meilleur, je voulais vous mettre à m^me d'ob- 
¥ tenir une reconnaissance sans bornes de la part 
n d'un peuple puissant; par mon second, qui 
<t était le plus mauvais , j'ai voulu vous montrer 
([ la nécessité de vous défaire d'un ennemi dan- 
« gereiu. Il n'y a pas un troisième parti, j: 

Questionné encore sur la possibilité d'employer 
un terme moyen entre ces deux avis, et s'il y 
avait du danger à leur accorder la vie en leur 
imposant des lois sévères, le vieillard lui dit : 
Ea est, qitœ neque amicos parât ne(jue inimicoS 
tollit. 

Le fils, m al heureusement pour son pays, se 
crut plus sage que son ptre; il essaya un moyen 
mixte. 

On a voulu tenter le conseil de la sévérité en 
Irlande, et on a été ioio d'en être satisfait. De- 
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puis, nous avoDS adopté un principe plus ^ 
néreux; nous arrêterons-nous donc dans cette 
tentative? 

J'aurais sans doute conseillé celte mardie, 
même ii l'époque où l'Irlande était un royaume 
séparé, à bien plus forte raison maintenant, que 
ce pays est uni à l'Angleterre par des liens indis- 
solubles. Los protestons d'Irlande se trouvent dans 
la position d'une garnison au milieu d'un pays 
soumis, obligée de contenir le peuple cbez qui 
die séjourne. Unis en ce moment avec ceux 
d'Angleterre , ils forment une grande niajoi-ité 
des babitans de l'empire. 

Je ne pense pas que l'on puisse nier l'impor- 
tance do réunir tous ces divers intérêt». Malheu- 
reusement cela j)uruît impossible , dît-on , en 
raison des principes de la religion catholique 
qui ne peut s'accorder à l'état du protestantisme. 
Il existe une espèce de défiance qui s'oppose à 
cette réunion si nécessaire, un esprit de bigote- 
rie et de persécution qui bientôt nous ferait re- 
gretter la tentative d'une alliance. Je ne suis 
pas l'avocat des catholiques , mais l'histoire des 
deux derniers eiëcics m'instruit. Je dirai que si 
ces reproches étaient fondés, les deux tiers de 
l'Europe n'auraient pu se soustraire i leur dis- 
cipline. 

L'esprit de persécution peut n'être pas éteint , 
mais je ne pense pas qu'il soit question de le favo- 
riser de nouveau. Cependant on dit ouvertement : 
quelle confiance un gouvernement protestant 
peut-îl avoir dans des sujets catUoliqueB, sachant 
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que c'«M IV principe de leur rel^ioa.de ne jankti^ 
l^qir Iëq promesse» faUes à des hérétiques? Im t6n 
ponsc à cette question se trouve d^à faite dam 
les iIul^lgences des nouveaux «tatuJia en le^r fa- 
veur , et dans les sermens prescrUs aux catho- 
liques. Mais, dilKU,;quesoDtcesi«rinens-poui: 
une secte quÂj jççgarde comme un devoir d'y 
a^n|^u^,7-^P^& ce cas je répondrai : Rtq>porteB 
1^ )st^tutp,quji existât. CertaineuM^t il est 
y^|U({i^^de ^etnaodpr des sermens ii ceux que 
TOUS savez disposés à les mépriser : et.pourqiMi 
l^iQ^lffUgues,^ soumettraient-ils, à cette déri*^ 
sion de prêter des sermens pour ne les pas tenir? 
^jQus devons, ce me semble, éviter te soupçon et 
sg^tout qp. pv„ii}te;^ter las.oflBWjiWP* dw 
hommes. 

. Qn nous a dit que les catholiques dirlande 
doivent se tenir en repos et être satisfaits de l£uc 
sort envoyant celui de leurs 'co-religionnaires 
dans tant d'autres parties de l'EuropIS. Je ferai 
cependant deux objections k cet avis; premîi»" 
(nent , je ne voudrais pas qu'on mtt les catiioli* 
ques à même de considérer l'état de. leur secte, en 
Europe; et secondement, je ne pourrus paslts 
engager h regarder leur sort intérieur comme le 
plus lieureux. C'est à eux de faire cette compa- 
raison; mais nous ne devrions pas les perter à 
établir des spéculations étrangères on matière de 
religion. Ce ne sera pas en Russie que nous dii^ 
gérons leurs regards; enAutriche, oii , dans l'an- 
née iSog, Souapai-te lit uuc proclamation aux 
Hongrois pour les engager à ee soulever et ii se~ 



couer leur joug, en leur ofTi-aiit le lUii'c exercice 
de leurs diverses formes de culte; nppel qui, 
toutefois, u'a produit aucun effet ; parce que dans 
ce pays l'exislence du calholicisuio et de la hié- 
rarcbie grecque, au milieu d'un peuple protes- 
tant, n'interdit pas l'accès à toutes les places et 
dignités civiles ou militaires aux personnes de 
toutes les religions. Mais en Espague les catho- 
liques pourraient espérer un meîUcui' succès; 
cependant des actes récemment adoptés ne peu- 
vent leur offrir beaucoup de chances de suc- 
cès, quoique ce pays même soit le siège de la 
higolcrie et des préjugés les plus emacinës. 
Nous avons Lieu , il est vrai, présenté des obser- 
vations à ce gouvernement pour changer sa con- 
duite politique à cet égard, pour améliorer la 
condition de ses colonies; enfin nous avons pro- 
testé contre celle dei nicrc déclaration d'intolé- 
rance, il est sûr que nous n'épargnons pas ci^ 
conseils aux autres, et que nous nous pccupoiis 
moins de ce qui noua regarde. Qu'au rions- nous 
dit si l'Espagne nous avait parle de l'hlande et 
de l'obligation où nous nous croyons d'inflïyer ;i 
ce pays des principes que nous désapprouvons 
chez les autres? 

On connaît les cruautés exercées par les pre- 
miers réformateurs de l'ancienne Église, jiiais 
aujourd'hui il est impossible d'cntic tenir la 
crainte que cette conduite se renouvelle. Que 
deviendrions-nous, grand Dieu! si les violences 
de la réformation étaient présentées comme au- 
tant de reproches contre les protcslaus? si les 
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irati-ùges et les extravagances des anabaptistes 
de Munster; les caprices d'Henri VIII ; les sévéri- 
tés et les exigences du règne d'Elisabeth; le sa- 
briece de Scrvet par Calvin , h Genève ; la farie de 
John Knox et de ses adeptes , en Écosse ; enfin si 
le serment horrible de Guillaume, lui-même, 
étaient n^is ert avant comme autant de |)reuves 
té là violence q«ie caiisent les réforme»? ïes caj- 
iholiquesne pourraient -ils pas en ce molIMUt 

rétorquer l'argument? 
■"■'■/ai été résulté, je l'avoue , de voir une publi- 
'i^tionqui pârail'eti ce moment, sous le titre de 
ptécaàlion, ou le Massacre de la Saint- 
'Sarfhélemy. Je n'en connais pas l'auteur, cl ne 

^Mt jâïiikis disposé k supposer de mauvaises in- 
"ifentioné; mais je ne jMiis en apercevoir de bon- 
nés dans un pareil éoit : d;\ns ce moment même, 
Wavons-nous h faire avec Charles IX et l'amiral 
fagny? quel intér.'t y a-l-il potir nous de re- 
%nbaître là preuve d.^ lu enuuné des Guises , et 
"de savoir que le duc <r Aiii;oulêin(; contemplait le 
Massacre avec une sorte de plaisir? pourquoi mon- 

' 'trer des horreurs semblables à la populace / quel 
"iièu peut-il en résulter? et ne voit-on pas ktiuelle 
classe de sectateurs l'auteur cherche a s'adresser.^ 
Cctffe pubKcation (ce qài prouve encore davan- 
tàge te bx* de son auteur ) est dédiée k un mem- 
■fcre de cette chambre, qne désormais nous n'y 
"terrons^; encore , saiiraît, 

• i^^yctré a^^aarense résistance à la mesure ep 
-^ç^^pjë^oii^V avetr sa véhémence ordl- 
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Cette dédicace est ainsi conçue ; A la mémoire 
del'honoiabie Spencer Perceval, premier ministre, 
dont la position, par rapport à la religion de L'État 
dans les royaumes réunis , est pareille à celle da 
Coligny en France. 

L'aQteur, convaincu du peu de auccès qu'il au- 
rait sur les esprits éclairés, a voulu s'adresser à 
b populace, qui aujourd'hui cependant ne se 
laisse plus influencer pai- de semblables moyens. 

Après avoir établi le parallèle de iM. Peroeval 
avec Coligiiy, il ajoute : Tombé comme lui victime 
de son dei-oir it son roi , à son pays , à son Dieu. 
Jamais peut-être œuvre d'homme n'a été plus 
injurieuse , surtout quand on pense que c'est an 
moment , pour ainsi dire , de l'é^ énenient dont 
il est victime et que nous déplorons loua. 

Au milieu du chagrin que nous éprouvons tous 
d'an événement aussi déplorable et que, malgré 
moi , je viens d'être forcé de rappeler, nous de- 
vons rendre grâce à la Providence que cet easa&- 
sin ne- soit ni im catholique ni un Irlandais. 
Cependant il eiU été possible qu'un fanatisme re- 
ligieux eût dirigé la maiu de cet homme ; j'en 
appelle n tous les membres de celte chambre, 
qu'ils consultent leur conscience et qu'ils voient 
les conséquences qui en seraient résultées. 

Quand j'ai eu l'intention , il y a quelque temps, 
de présenter la motion qui nous occupe en cet in- 
stant, je m'attendais alors à rencontrer comme 
antagoniste mon honorable nmi M. Perceval. 
Je m'en réjouissais dans le bot de bien voir la 
question de tous les cùtés ; j'espérais et j'étais sûr 
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dWtèndrâ de lai tout ce qui peut être dît à'ce 
fujet en controverse , enfin j'attendaig la venta; 
toîrté esp^ de sentiment d'animosité ébit'loia 
de moi : Dieu en a décidé autrement. - 

Je ne terminerai pas la citation que j'ai faite clé 
oetté horrible publication, sans faire observer 
cjne ce b'est pis ta'preniière fois que le massacre 
àe laSaSnt-Barthélemy a été présenté pour exciteé 
les puaions ; et' Fauteur a cm sans doute remplir 
hm devoir en éveillant l'attention de l'église ](ro- 
lestante sur le danger qui , selon lui , pouvait la 
jnenacer. Les exemples ne sont pas en sa faveur. 
*;.!;A Paris, dans le commencement delà révola- 
tion française , on a donne au public une re[)ré- 
, Bmtation de la Saiut-Bartbélemy, dans la tragédie 
de Charles IX; certes , ce n'était pas dans le but 
de.môdérer l'esprit religieux et violent des ca- 
iboliques , d'éteindre les animosités et de rap- 
•procber les partis. M. Burke disait alors , dans 
-une lettre qu'il écrivait k un membre de l'assem- 
ïléb nationale : ir Vos Parisiens se sont portés à 
« l'excès du meurtre , contre le parti calviniste , 
M dans le massacre de la Saint-Barthélémy; que 
,f( dirait-on si l'on voulait en accuser la popiilation 
Kt actuelle ? Et cepeiidant elle va voir cet horri- 
(( ble spectacle , dans un de ses théâtres ; ils y 
n voient le cardinal de Lorraine , eu robe ponti- 
-u flcale , ordonnant cette horrible boucherie. Ce 
'« spectacle esl-il donné ou pèijnua dau lé but i& 
« faire abli6rrer la ^iiferséauftoB?r'Noa4'iOjeRbMi 
m eoDtraire poar'y>bc6ouMtiienM-t'.'>- • n^'ai n<. 
i-rSons doute je ne dirai pu ^ fifilentioB de 
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celui quî aujourd'hui rappelle cette scëne est 
-setablable , mais je maintiens que l'idée d'une 
publication pareille ù celle dont je m'occupe est 
sujette aux i^jêmes observations que celles de 
M. Burke. 

Ces motifs , auxquels se joignent des nouvelles 
arrivées en ce moment d'Irlande , nie portent k 
prier la chambre do prendre en sérieuse consi- 
dération la situation des catholiques , et de dis- 
cuter leurs réclamations avec calme et impar- 
tialité. 

A l'autorité du nom de Jîurke , que j'ai cité , 
se joignent cenx des grands talcns qui se sont 
occupés de celle matière ; je cilcrai M. Fox , dont 
l'amour de la liberté et l'esprit de tolérance sont 
si connus; je dirai que M. Pitt, dont la philanthro- 
pie et l'attachement aux libertés civiles et reli- 
gieuses ont été portés nu plus haut degré, me 
seconderait dans le but qiic je me propose, si 
nous pouvions encore jouir de la présence de ces 
jrrands hommes , bien que l'expérience et une 
longue habitude dos affaires eussent appris à ce 
dernici' à considérer ces théories dans leur juste 
sens , et a établir son opinion sur des bases plus 
certaines. Je pense donc que si cette questkvi 
avait besoin d'autorités , dles seraient pltu que 
suffisantes. 

Pour en revenir h ce que j'ai dit , j'ajouterai 
que toutes ces citations , prises dans l'histoire des 
temps, peuvent sans doute être utiles ; mais qœ 
•onveot elles sont pins nuînbles. La question 
n'est |iaa de savoir quel est le ^ger qaé peu- 
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jmt f»y4uire «M tMtipesafstis MsbfdéO* > taèin 
biioi «i gfwt^n penvseMt AnigsMnter, eu 
]wé«ema pur 4êiM>a.veltea cbncessions. Sijo|M}»r- 
vaia penser pftr ]b nous «lyiv^rions à la dnf* 
tructîon du protestantisme pour le reiuplacpT 
|)flr ia relîgÎQK^ «e^ttiolique ^coDHiie reUgitm de 
l'Êtal:, WD« ai^WI 4«I>fee j« m'wrét^rw» ; mais j« 

pivaveB «H^itraire ne sont pv là pwa 

II nous arrive souvent de discuter un .poÎBt 
9aqB iMeoi nous entepdre de part et d'autre. Ou 
4it généndcme&t : U ne fuit pas donoar aux oa- 
tb<4ic[ues un peavoir politique; et nKÛ je ipcéf 
imàt qu'on leur a donné ce pouroir : à tort ou. ^ 
JWWP ïouiweut du droit d'élection. IL pe smïf 
jias difficile , je pense , de prouver que riatradno- 
titm .d&B^ œUe ' -(diatnbre de vingt ou trente 
jCfttholiqoes, ne {iroduirail; pu plus de pouvoir 
ftolîtique en Javour de -cette classe, que ie droit 
^'^lectioo accordé à a ou 3oo,ooo. 

J^ne veux pas, en disant cela, iaira entendre 
>qU9 je Uàntc la sagesse de la mesure de jygS; 
ifffmme tout autre je puis comprendi'e le danger 
y finroit de voir jm parlemeiU dont la nugo- 
^i^#eraiteKliioIique} mads je pré^^ds que dans 
un parlement comme celui qui existe en ce 
amnM^, l'aAnWsipn de vingt ou trente ct^^io- 
^^ues ne peujt pas être dangereuse, et le sei^i^t 
AftreM^t Q^iii» que .le .droit éle|i;^ial.qid let^ 
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avec les catholiques? Voua avez introduit une 
petite porUau ilc ceux-ci dans I» constitution; 
mais sonl-cc les personiics les pins distinguées 
par leur rang, par leur propriélé, par leur ta- 
lent? ceux qui sont regardés comme les chefs? 
ceux qui déjà se trouvaient avoir des places, et , 
dont l'admission dans !a chambre pouvait à peine 
être aperçue? ceux qui sont les plus intéressés 
à la conservation ? JSon, ce sont oeux-là que vous 
avez rejelés et que vous continuez d'exclure, 
taudis que voua donnez à tous le droit de suffrage 
universel : ainsi, vous admettez les paysans et' 
vous repoussez les propriétaires. 

Cesl là , dit-on , qu'il existe un grand danger j 
les prêtres, ajoulc-t-on, ont une grande influence 
sur le peuple calholiquc; cela est viai, mais quel 
est le pays oii cette inilueuce n'exislo pas? a-t-ellc 
dû s'augineuler par la pauvreté de ces prêtres et 
aussi par la persécution à laquelle ils ont .été 
exposés? Cette influence aura toujours lieu, mais 
peu à peu clic diminuera , et alors aussi avec elle 
le dauger que voua redoutez. 

Mais on dit encore : Les agitateurs profitent 
de ces dissensions d'opinion pour motiver une 
révolution; pour y ohvier il faut ou réprimer 
leurs desseins et changer leurs opinions , ou vous 
emparer de leurs armes et de leurs moyens 
d'agir. 

Le premier de ces partis est imposslhle à 
toute force humaine ; examinons donc le second : 
détruisons les circonstances qui rendent les ca- 
thoUqucs l'instrument des agilaleurs, accordonj- 
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leur mêmes droits qu'aux ftotn» snjets de sà. 
'majesté : par ce moyen noua déjoneronB les pnw 
jets de ceux qui ne veulent que le trouble et la 
'désunion ; dans l'intérât de toiu, c'est im devoir 
qui nous est imposL-. 

Mais, dira-t-on , quelle sera In sécurité tPao- 
corder ainsi de nouvelles concessions? On doit 
se souvenir que quand on leur a fîdt cette ques- 
tion, ils n'onfcessé de dire ; montrez-nous le 
danger tjue mous craignez. Cotte réponse, coiive^ 
.naLle à cette époijiiL', ne le serait peut-être pas 
pour la question qui nous occupe ; mais elle n'en ' 
est pas moins vraie. Ils ne voient aucun danger;' 
conscquemment ils ne peuveqt s'occuper de pré- 
senter des garanties. Us doivent se soumettre auk 
lois ; c'est à la législature a leur dire : Voilà lé 
danger que nous redoutons et voilli les garanties 
que nous exigeons de vous. Je puis être danï 
Terreur, maisjc pense qu'ils consGntirairat&tont. 

Ce n'est pas dans un moment de violence et 
d'irritation que la voix de la raison peut se faire 
entendre. Il serait difficile au parlement d'e^r 
sagement , s'il se laissait guider par les clameurs 
de quelque côté qu'elles vinssent. Il n'y n rien 
de. ])Iiis dangereux pour un gouvcmcmcnt que 
d'éi igei- une question en un point d'honneur. Ce 
qui peut convenir k un particulier ne peut s'ap- 
pliquer à une administration. C'est pour avoir 
écouté trop ce principe, dont je signale le dan- 
ger, que dans la guerre f Amérique noua s'avons 
obtenu' que de fâcheux résultats. Si on ne s'était 
'pas laissé emporter par Thumenr} si fes dïscburs 
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d'îndiTiclàs en ATnëriqae , on des dÊifoean da 
peuple, n'avaient pas été écoutés avec tant if at- 
tention, le pariement eAt agi avec bien de 

segessie.' 

Ne DOlis laissons donc pas abuser par les phnies 
de quelques démagog;uc3 , pour prouver qa'ik 
ne tendront k aucune sorte d'arrangement. Je ne 
pois croire à l'existence d'un esprit de'révtdte de 
la part des catholiques, et b ta détettÉiination de 
ne pas se soumettre aux lois.- Soyons bteo sftn 
qu'Os n'ont pits une intention semblable ; ils accep- 
t(âu^t.ài«9Teconmit8SBnce vos bienfaits et seront 
'Mâi^tien. Laissons donc parler k voix de 
la juâti^ é^^lfintS«niii> et si, en dépit de nos 
efforts , nous ne parvenons pas à ce résultat si 
désirable , que le blâme an nlohi'a ne puisse ro- 
jrïlU^'sur nous et notre législation. 

Le refus des catholiques d'entrer 6n aoc<«»" 
nMement, dans la crainte que cela les mette 
dans une position fausse envers les protestant, 
mettrait fotaleme'nt le tort de Itiur côté. Non- 
' «i ^te ^fr M y aaràidit ce tort & nos yeux , maïs 
aussi autres pays. Si nous voyons , en 

Russie, des catbolîqnea exerçant des places, et 
. qu'il y ait même un épiscopat catboliqoe avoné 
et reconna, noua derolDs nous souvenue que c'est 
sans l'înfiuence du pape, excepté en ttnUère 
spirituelle ; même en France , nous voyons en ce 
moàient^ relise gallicane non soumise aupap*. 
Nous devons en conclure qa'il est aajourd'lmi 
'Impossible que le pape recouvre jamais son nn- 
cienné autorité ; l'opinion publiée a heQrti(U§- 
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HMt A^mé. les distensions religieuses. Gest 
-Moment oonv^able pour dous mettre à même 
4'uiiir lea catbt^ques , moyennant des conce^ 
ùonB> fa rindispeneable condition de sécurité de^ 
yroCertuf , et il serait vraiment cruel qu'à me- 
sure cjue les obfhtscles dimiuueot de la part dp 
ceux «pii «ocordeiit , ils augmentassent de la psrt 
àe ceux qui demandent. 

Eu établissant la motion positive que je sou- 
nets k la chambre , j'ai cherché k réunir deux 
f réoédcns. Le premier , le message fotti pnf 
M- Foï, en lyÇa , tendant à un arrangement d^ 
finïtif, pour donner à l'Irlande une constitution 
ipolitîqve; l'autre, la proposition de iSoG, non 
moins importante , relativement à la traite des 
noirs; proposition pour laquelle raon infatigable 
ami , M. Wîlberforcc , a travaille depuis dix^^oiit 
ans sans obtenir encore aucun succès. En 1806 
M- Fox , alors ministre , a demandé que la cham- 
bre des communes voulut , dans sa prochaine 
session, prendre ce sujet dans la plus sérieuse 
çiHifiî dération. On adopta cette demande , et elle 
fut envoyée à la cliambre des pairs ; il en l'ésulta 
un bill qui fut adopté sans opposition. J'ose es- 
pérer que la proposition actu<41c aura le mèatp 
sort que celle dont je viens de parler. 

Il est vrai que dans le cas que je vieuB d* citer, 
9|I. Fox était alors au pouvoir, et on peut sup- 
poser que le gouvernement consentait à cette 
proposition. U serait donc nécessaire que ma pre- 
. position fat présentée à la couronne, afin que le 
fpfwenrtraent marchât arec h di^c^utioii de Ifi 



diunbre. Je conjure donc la chambre de réflé- 
chir fjue^ si elle ne doppg p^ft . JtfHHtf Â.Jffll^ 
proppsitïon , elle sera reBOnvelée Bann cesae. Je 
ne puis craindre qu'une^ag^tù^^ qui intéresse 
autant llioimi^r d'àné po^mmt^ tout entière, 
ne.soït pas ^aminée avec l'attention ^^e mé- 
rite. JM^tâiiflU^ ifêotiira qtiè, prise en cbëiud^ 
ration en dehors du parlement , c'est pour ainn 
- dire abdiquer les fonction^ du parlement ou du 
gouvernement, ^, c'est prendre une responsabi- 
dentùl «t idiffioile^enfeènn toul^iéè 

TeuîUe,"SBnB sa ^ 

considération la situation des oatht^&ipies i 
lande , de manière à procurer une paix et Une 
union si dënrables. 

Je n'omettrai pas qu'en parlant des catho- 
liques d'Irlande, j'ai voulu parler aussi de eaux 
d'Angleterre. S'il existe une différence' attro^ess 
dfux partis, tli/e «st grandement: «n tun /m f.l j t. 

condmélMuai^ttB-dmuMBt 4&» droits tout^tr^ 
ticnhers. 

La chambre va ativjggfjti . n-i^'u v 



NÉGOCIATION 



FOUR UN ÇH&NGOIENT DE MINISTÈ&B. 
, <Mh iSra.) 

N> '^Vortley propcwe à la chambra ds faire Une adrcsm 
au prince régent, à l'effet de le prier d'aviser au moyen 
le plus convenable pour former une ad mi nixl ration forte 
et puissante telle (pie les circouiilancei Texlgeut. 

On met la proposillan aux voix. 
- b rtttdtat du unitiu eoi : pour, 174; contre, 170. 

Ha}ariM,4. 



(11 join iSii.} 

L'adresse volée eat préseatée au prince régent, t]a{ 

répond qu'il la prendra dans la plus sérieuie considé- 

Dcs ni-gncialion<i comniciicéreiit pour la formalion 
d'un nouveau ministère, mais sans arriver & aucun ré- 
Bullat 

M. Vortley nnonveUe m première propoiitlon ,'et pré- 
sente un nouveau projet d'adresêe, )iar lequel on ex- 
prime an régent les regrets de la chambre de voir que les' 
négocialionK entaniêcti pour un miiiislère n'ont pas eu 
encore de résultat, et la nécessité d'effecluer cette opé- 
ration de manière h ce que son minieiËre ait la confiance 
de la chambre et de la nation enlièrc. 
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IVI. Gantiui^ fait observer que la nianiéi'e dont 
son nom a été mis en avant, pour enlrei- duna le 
ministère, et l'iiouneiii' cjuil en ressent , le porte 
à demander l'indulgence de la cliambrc pour 
l'entretenir de cette transaction. Il dit que l'bon-. 
neur cpi'il a eu d'aj^ir de concert avec le noble ' 
lord Wellesley, lui fait un devoir de le discul- 
per du reproche ironique de candeur et de mo^ 
(léralion dont on l'a accusé dans cette négociation. 

Il est constant, dit-il, que ces chambres ont 
manifesté le désir de voîi- une nouvelle adniir 
uistration prendre place. Mon honorable ami ; 
M. Ponsoniby, a caractérisé les principes que ce 
ministère devdit suivre pour avoir la condance des 
chambres et de la nation. 11 en résulte que le mi- 
nistre qui sera a la tèle de cette administra- 
tion, devrait être la personne qui aurait réum 
le plus de voix dans cette chambre. Lord Welles?- 
ley n'est pas dans cette position , et ses amis jie 
pourraient donc pus donner à cette administra- 
tion la force qui lui est nécessaire. Lord Wellesloy 
ne pense pas que ce soit le nombre dea parli- 
sans, pour une personne, qui doive îndiquerl)e 
choix d'un ministère , mais bien l'unité de lien-r- 
tinieus al d'opinions <!e.s personnes, AL Canùiug 
dit qu'il admet ce principe entièrement, et que 
la fai'cc d'une administra Eiou ac comfiosË de cette 
■ conGanee que clmcim des. ministres. peut avoir 
dans ses collèjjues , par ime lonjjue habitude des 
mêmes principes, et par une connaissanoe par- 
faite des dispositions de chaque individu. 

Quand loj'd ^Vcllesloy a étc x;lmrgé de compo- 
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AiAé fttfir lu dent ipràiU ïmportans , la guerré 
* tt^rthMiKâpCtaM^dH «htholiques. M. Canonig 
cbeit'^u'l «kùlttVÉBaw d'autres objets poar le»- 
tpÊdâ :riuwdd»-eflt> nktmme ; ii cite pow 
pmlfè>4«ii«cAM^âif oMOMtt, qiA mwmt né* 
tHBtaMl4«loagae«itjlp4biUea d^béfstlnw, et 
imitK pbwwift^ k qiwstÎMi- d'Ainériqw et 
l«tg«aWidftilaiPM«sulej personne, d^-^, Bé 
i«ttill«it4^irmer qm'O faut à tont éPéuetomt cett- 
«ShMr ottte>gbeiTe, eC sacrifier 1m knomnès et 
-Swgeist sans boraei. : ■ ■■ù.i:..:: > 

■ te* Û<f ra^tiÀii lé jvMe Wd s iMbe à 
hÊAOiaj et I«;d GrenviUe , il avait ^ hiea «ml- 
■Mitfiuf '^iU «onflerréraient leur» opifiîom gtit 
iierijpne'de la goerre. Ce qu'on leitt-deHMBdâ 
■màimait} ^dttât d'être d'«ccoïd tmé- Iti ctlntiF- 
iRlKtU)b''db.Mttte 0Bene, Muf 4 exax&tw lèb 
-fltarjtoB-a'ip-pMunioiv; Obnme «M'IiMprableetfit, 
-X;. Caniimg , im b'^M pe» dïBeiiQitlé-lei dMSebMe 

W bat que lfcnniMlli1«iftlHP i niveate « éei Mt6 
^hleid âey.Bt.titofl gtoffle-T i'-' 
t . ir Ldrd ii l Éi fci âiHiiltMyt fêràlftr Att pyftttfe 
-é n%«itt ^eirriHjhpIterWM «hndi^fri^tni ccmi- 
« veiuMe^ klt^Mltlaf dei affiUHes, et s'ayurt 
-««V nantt^^lHWA^dlé k favéïir. de fldtb 
R parti» BM É 'l i d i ^fc) t''to»ei'de à tord QMf , 
-•|ipiipfiwl<liinfitt>, itlnfriMipHftuh 
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u Tans petivent les rattfm it m^me â« pmilre 

n part k cette administration, sBTOir i ' 
a i" Que la qnestïoii d'énianoïpatioii des catho- 
N liffues serait prise immédiatement tn OeoËÎ<r 
« dérdtïon; 

H d° Que la guerre dans ta P^dlttstik terfAt 
« imursnivie aveC vig^netar. u 

. Lord Wellcd^ ajouta que IVf . CuiiUDg ayiuut 
conirne Ipi agréé ces .conditions, il.a été cWgé 
de les commnriiquer à lord liverpool. 

A cette note les deux lords ont répondu ainsi : 

« Dans la situation présente, les dei^ ^}>f^^ 
a gnés regardent comme de leur devoîr'de cou- 
« courir au vœu de la chambre des communes. 

n En rép'ansè aux denx conditions iMae»>en 
Vafaiit parloi^ Wellesley, ils répondronfe^V 
tt Voiict, {ptnir la première , que leur iq^m « 
tr 'élé tr&p .connue en fareor de c«tt( WÊÏetfm 
K ;|Ktuf qu^I soit nécessairsdelârnflKftonwvfaat 
« de nouveau : iiff s'engageM Ji k - MOebir «b 
« toufednnr. ponvQÎv. . .lu -. . r 

u Pour }a aeçonde, ils pensent qoe^.m^teré 
0 Jet^" t^air de voir se terminer la gaei'ré qûil 
a ji est çpestioB, c'est une opération <i0D- 
« cerne principalement la politique; que si <!é- 
K pendant ils sont uipelés à y coucourir, ils ^ 
<( pourront cacher à lord Wellesley cùttibieu', 
u dans l'état actad des &aandtÊ!^lbmà uircrott 
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. .Snui.Ieiniiiii^ wfimmt, M. Canoiitg ad];e4se 
nue propoviùu.en ces tenues à lord Liverpoo^ : 

■ -il Le'printwTégeDtsyttitonkmné&lMndWel- 
ff fe^ey-defbmier nneadininiatratioii,' odui-oi 
« a chargé M. Canning de savoir de lord larorr 
k pool «'il loi coniiendnit de feire partie de ce 
u ministère. (Il lui renouvelle les conditions.) 

K Le désir de ces messieurs est que cet arran- 
H gement soit ftit de manière & composer ce mi- 
K nistère de toutes les personnes <pti consentiront 
« à ces deux principes, u 

Le noble lord répondit par cette lettre à 

M, CAnnîiig': 

H Mon clier Ganiiing , 

■ , Il J'ai communiqué à mes collègues la letlre 
«que j'ai reçue de vous; ils ne jugent pus né- 
.-K teeùàiite d'entier dans aucune expiicatian de 
:H principes) > étant déterminés à ne pas accepter 
!« J'offire ifoi leur est Taitc d'entrer dans un v\- 
■ff, iMStine. formé par lord WcUesley. . 

« Je suis, etc. Signé Ljvebbool, » - 

Pcs bnilts s'étant répandus qu'il existait une 
diflerence entre la proposition faite'a lord Grey 
et lord Grenvillc et celle de M, Cannïng tt tord 
Liverpool , lord Grcy erut nécessaire ded^niaiS- 
der une explication à lord Welleslcy. ' "' ' " " 

« Je fonlf TtÂiTtiié les papiers que voitiante m 
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« J'ai observé une dilTérence matcriellc enb-e 
[( la proposition faite par Al. Canning et la vdire. 
« J'appelle votre attention à ce sujet, parce que 
n si cette discussion prenait un autre cours , les 
« choses pourraient devenir de la plus haute im- 
« portancc. 

H Je suis , mylord , etc. Si^né Grey. » 

Réponse de lord Wcllesley : 

K J'aurais répondu plus tôt, mylord, à votre 
u lettre, si je n'avais jugé nécessaire de voir 
« avant M. Canning. Je vous envoie une note, 
K signée de nous deux, qui vous servira de ré- 
M ponse. 

Il La diflërence qui existe entre les deux propo- 
i( sitioQS vient de ce que lord Wcllesley et M. Can- 
if hing n'ont pas cru nécessaire de ilxer cette pro- 
ie position régulièrement sur le papier; toutefois' 
H ils ne pensent pas qu'il y ait une difTcrence qui 
n puisse <ïtre regardée comme é^nt de quelque 
H importàlice. » 

Suitlacomparaison des propositions par phrase, 
prouvant qu'il n'y a que quelques mots à y chan- 
ger. M. Canning insiste principalement sur la 
clause qui concerne les catholiques d'Irlande et dit 
que lord Wcllesley, comme lui , pense qu'il n'y a 
que des mesures conciliatrices qui doivent être 
adoptées. Il termine en disant que, comme lui 
aussi, lord Wcllesley est d'avis que la gucn-c doit 
être paarsuivie avec vigueur. 

Cette note est signée W^u^eslev, G. Cakning. 
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M. Grey fait une «cconde réponse à.lord Wel- 
lesley : 

. Il Mylord , j'ai reçu la note expUcatiVe que vous 
ic m'avez adressée , pour nie )ipàa ift t qu'il i/y ■ 
u pas de diffcrence entre vos propoùtiomaCedÛe* 
« faites par M, Caiining. . ' 

Il Me faisant riioimcur de m'appeler poarfiûre 
11 partie de votre adininistratinn, je vous dois 
H toute la vérité de ma pensée. 

« Seionmoi, ilnesufïit pasd'adopter Icâniômes 
« mesures ; il faut encore , pour qu'un ministère 
« soit tel que je le conçois, que tes principes s'ac- 
« cordent aussi en tout point. 

U M. Canning peut penser én ce moment cpe, 
s réltflîvement k la question des catholiques, il 
« bk doit pB^ en Sh^ question perfdant cette sed- 
'W iidtt ; tâbi , je rie psft-tage pas cette opniïon , et 
M je V0Q9 dois d'en déduire les motifs. 

CertslDémADt' je ne puis être accusé de con- 
n sidérer la question des catholiques d'Irlande 
H d'Angleterre ^ous un autre point de vue que 
« celui de l'iutérét public, et non de vouloir favo- 
tt ri&ef tel ou tel parti. Je ne puis concevoir, et je 
it . le déclare ici, cpi'iL y ait uii seul {trotèstant i|tn 
« puisaes'opposcràlajuateréclBliiHiioti'desfàitho- 
.« liquesp.qui ne demaddent qu'à jouir de leurs 
« droits, tonséqtiemment cette question ne peut 
n être dlflëi ce, surtout quand il 3' agit d'employer 
n le moyen de la conciliation. Et dans le t^s dïm- 
n possibilité de s'en occuper de suite,, je crois 
« donc qû'uàé garantie des iùteotiona du gou- 
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« Ternemenl et de celles du parlement doit leur 
(( être donnée. J'ose cioiieqiic vous parfafjerez ce 
n sentiment, je compte ^galeriiehl siiv l'asseiiti- 
« ment de M; Gannin^. 

K Relativement à la seconde pro|Vosftioh , la 
te difiereuce que j'observe dst moins imporlarife; 
K rien ne peut être réduit dans celle question à 
(( une idée fixe; je ne balancerais donç pas à l'ac- 
H ceptei-, sûr que je suis que si la {{uerre est né- 
« cessaire, elle sera conduite de manière h ré- 
u pondre au but qu'on se propose. 

n Lord Grenvillo me charge de voua annoncei- 
« qu'il s'accorde avec moi , sui' toiit ce que je Tiens 
« de vous répondre. 

it J'ai riiûuneur detre , etc. S/g/iti Grëy. 

Par suite de la déclaration de lofd Ùverpool * 
et de Ses cbllfegues, pour refuser d'entrer dans, 
ttn ministère avec lord Wellesley , M. Canning 
liCnsa qu'il était de son dcvbJr d'écrire la lettre 
tai+anté g lortl Liverpool. 

H Mon cher Liverpool, 

tr J'ai reçu votre Jettre que je tnnsiftet& k Joid 
« Wellesley; avant de le fwre» tûtiteMct et 
H par conséquent sans son consentement, je dois 
H vous faire observer que l objeclion que vous 

sigmilcz sera, sans eohuedil, suElsmite envers 
« vos collègues pour qu'ils ri'àcoeplcnt pas den- 
« trèr dans un minislèrc dont vous ne partagez 
ft pas les principes. Maïs il iiie senible que vous 
u ne devez pas doùner de plus ainple motif de 
« TOtre refus. 
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K En Tonfl écnrant ce que je p«ue ^ ce nqet , 
« jedépasMpeot-^tre'klùniteid'iuwBiinpleoor- 
« reapondimce, maÎB Je Voua dema ma pensée 
H tout enti^. Cest à toos seul ii loger s'il eat 
« convenable que tdob en donnies CoiqinnpicB- 
tt tîon à vw ooUtigaes on non. 

. ' , « -SyTi^r Cr* -CABimie. » ■ „ 

*ljord Uverpool répondit ainù : 
ir Mon cber Canoing, 

n J'ai reçu votre réponse k l'instant : comme 
i( cette lettre est confidentielle , je ne vois pas de 
« nécessité de la communiquer à mes collègues! 
( Je puis toutefois répondre ponr moî, miiis, dans 
n cette circonstance, il me aemble que j'aurais 
ft mancpié à mon propre caractère si je leur avais 
r( laissé ignorer votre première proposition. 

« Comme ces considérations sont un obstacle 
t( insurmontable à ce que je fasse p^tie de ce 
« ministère, je n'entrerai dans aucun détail sur 
« la nature des deux propositions d'après lesqucl- 
« les le ministère est formé, et je me r^erye de 
« protester contre toute interprétation que l'on 
« voudrait donner à mon silence. ' ' 

, . « Je aiiis, etc. ' ' « IivmrooL. » 

'M. Canning dit tpi'il est oitré dans tons ces 
détaik, parcë qu'il apaisé qu'il était oonvenable 
dé le faire pour tous tes partis, pne pr^nskicpt 
a été faite par lui k deux nobles hrdpt ils F<mt 
rqetée;,il né lui a|^arti«it pas A'ejanàpee les 
motifs de ce refus. Le fiiit est qn'ils ont refusé 



Digilized by 



leurs services, et c'est une preuve qu'ils désirent 
que !e pouvoir soit entièrement dans leurs mains. 

11 ne se permettra plus dans cette transaction 
tju'une seule observation. L'honorable membre 
et ses amis ont 1 air ae penser que les grandes 
familles de ce pays-ci ont une espèce de droit 
et de privilège d'intervenir dans la nomination 
des jninistres. il osera cependant, dans son hum- 
ble position sociale , lui qui , en dépit des choses , 
a été influencé par les circonstances d'un rang 
tout plébéien , déclarer qu'il ne peut pas croire 
à l'existence d'un pareil droit de la part de l'a- 
ristocratie ; il pense que, d'après la constitution, 
la couronnea exclusivement ie droit de, nommer 
les ministres, sauf, bien entendu, le contrôle du 
parlement. 

M,Canning conclut en disant qu'il ne se croît 
appelé à voter sur aucun amendement, et en- 
gage son honorable ami , dans cette circons- 
tance, à retirer sa proposition. 

Celle propogllion de M. Wurllcy e»t rejcttfe. 
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ADRESSE 

AU PftIKCE llâGENT, 

. (F^fritr i8i3.} ■ , . 

«fRer^ifr 1« vHnW n^nt de U coaunuBicàlioa ipi^ 

1«! ^ dp falrp à b cli3mbre , concernant les disou** 
«ions enire le gouverncmenl et les l!llals - Uujg d'Am^ 

Elle exprime Ic« regrclii du naii-succ6i de cea néf;oçfa- 
ttsuh, 4*iitkifcut4laft^eoni>emr la paix entre le> deux 
fHft : iq^ rile «ppHKtta la rétistuee qw le prises 

f^nt qoipofréecoitUe lesinjuBle* ^^rétentiopsdii gott^er- 

ncment am^riciiin. • 

liilc ilcmnc au prince In^suraiiro de la bonne dispnai- 
lion lie la clmmlirt à concourir à loules les mesures qui 
lui jiarailronl néce^iiairefi pouHe maintien de l'iioiinenr 
et de l'intégrité de la nation. 



H> Canning et H. Siephen se Uvent ensemble; mail) , 
itur la demandé de toute it ohombre , la parole reste i 
M. Cannîng, ([ni s'exprime ainsi ; 

Je n'aurais pas insiste pour avoir la partile si je 
ne regardais pas comme de mon devoir de ré- 
pondre h quelqoes aUiuions- qui me con<!ernent. 
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0„ ma demandé, de l„„s h, 
cl,.mbro, s, j„ por^.,„,-. ,■ i„i„„ f^f 

la 8"=™ dans la,„„,|„ J 
"ousjete,., ,'a„,,c a rappo. t au moyen de s™,e° 
".. celle guerre. Ce. deux „|,i„i„„/, 

;.uai,,ve„a„e;c^:^jî;;j;:;:'i--^2 

e mesure. e„„ve„al,le. pour l, .ouieuir. Comme 
u.jepe„so ,„e „ou. devou, faire eo„„ai,re à 

lAme,-,que que le parlement déeide que eeUe 

o.u.e ç.l eello du p.,., ei „„„, 

ceux ,„ ,dr„„i ,„|,,,„,^.,, j ^ 

Lhouorablc S[. n.rins, T.i a parle le der- 
n.cr, „L,ervc ,„ do|,u, de ,ou diseour. 
» regrc, mflé de ,..el,,ue eon.olaiio 
tenaul , „„ .„„| p„„„^ ^, 
negoe,al,o„, .o.euL renouvelée. .„r ee point 

j^.c™„p.,néodeS,;.^;::;i-*r;^ 

liaUnn ; „,.;. je .,e pui. lui accorder quTle "pôiiï 
. d.»„.er .„, ,i r.eile ,,„■;, pré,l,d. /e né 
pas comme lu, q„ek .olmion de la difficuW 
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soit dans l'acte du parlement dont 11 nons a parlé. 
Si l'intention des statuts de la reine Anne est, en 
elTct, de donner le droit aux matelots étrangers 
de servir à bord des vaisseaux anglais, en jouis- 
sant de tous les privilèges et dé toute la protec- 
tion du gouvernement contre leur souverain na- 
turel et leur gouvernement primitif, et que les 
États-Unis réclament le inêmc droit , et veuillent 
le conférer aux matelots an(;lais, séduits ou dé- 
serteurs, alors j'admettrai que nous devons faire 
àl'Amérique une concession scniblablo pour un pa- 
reil empiétement des droits n;itioiianx ; qu'il doit 
enfin y avoir parité dans les- empiéleniens rommc 
dans les ronccssîons. Dans ce cas, l'un et l'autre 
gouvenicniciit n'auraient rien à se reprocher, 
et, au lieu de violation des droits mise en avant 
d'un coté, ou de demande de réprirations de 
l'autre, tout pourrait se lermiiier par un arran- 
gement à l'amiable. Mais je suis forcé de dire que 
tel n'est pas l'esprit des statuts de la reine Anne. 
11 m'a paru que l'on a voulu que ce pays-ci ac- 
cordât ce qu'il lui semblait convenable d'accor- 
der, -sans intervenir en rien dans le droit des 
autres puissances; qu'ils imposaient bien cer- 
taines conditions aux étrangers sans, toutefois, 
exiger une allégeance nationale de cbaque pays. 
Enfin ces statuts m'ont paru avoir pour but de 
témoigner une gratitude a des braves, de quel- 
que nation qu'ils soient, qui auront prêté leurs 
bras il l'Angleterre pour l'honneur de son pavil- 
]on> mais nullement de demander qu'ib Quittent 
hnr propre pays quand il les appelîe.~C&i n'a ja- 
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mais voulu qu'ils abandonnassent leur souverain 
. et leur sol natal. Dans cccas, quelle analogie peut- 
il y avoir entre cet acle et les prétentions de l'A- 
incrique ? Dans les pièces déposées sur cette lablc, 
on voit que l'ennemi déclare que tout matelot 
anglais, enrôlé aa service américain, devient un 
matelot américain, et que le fjouvcrnement des 
États-Unis doit les proléger contre les réclama- 
tions de leur souverain , même quand il les ap- 
pelle pour son service. Eu comprenant bien cette 
proposition, on voit que si on adoptait le sens 
que l'bonorable membre donne à l'acte delà reine 
Anne, la question serait bientôt décidée. 

Maintenant , plus j'examine ces doeumens sur 
cette table, et moins J'y reconnais la disposition 
de notre gouvernement d'abandonner cette grave 
question. Je vois, au routraire, que plusieurs 
modes d'entrer dans cette discussion ont été pro- 
posés, mais qu'il y a une demande préliminaire 
de l'Amérique à laquelle nous ne pourrions ac- 
céder. Nous sommes, par suite des usages du 
temps et d'après les lois des nations , en posses- 
sion du droit de visiter les vaisseaux ; il serait 
peut-être juste de revoir sur quoi s'appuie re 
droit. Mais que demande l'Amérique ? Que nous 
l'abandonnions d'abord , et que nous nous en rap- 
portions, pour la suite, aux négociations enta- 
mées. Rien sûrement ne peut i)tre plus absurde 
que cette prétention. Il est juste que nous con- 
servions , au contraire , le droit dont nous jouis- 
sons, avant d'établir quelle compensation on veut 
nous offrir pour l'abandon de ce droit. L'houo- 
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rable membre dit h cela qu'il dous en coûtent une 
guerre pour maintenir nos prétentions; mais je 
li)i demaaderai combien de guerres il nous en 
coûterait, si, ayant abandonné notre droit, nous 
Toulipns le reprendre ? N'abandonnons ce droit 
que ù DOHS trouvons nne compensation avanta- 
geuse? . 

Je suû convaincu qu'après l'examen de cette 
question, les honorables membres reconnaîtront 
que le compromis proposé est au moins accom- 
pagné de grandes difficultés, si, toutefois, i} 
n'est pas inadmissible. Un tribunal, ou conseil 
des prises, proposé par M. Baring, ne saurai 
convenir k l'Âmériquc. Elle ne souffrirait pas que 
ses sujets soient soumis à un jugement comme 
des ballots de contrebande ; il me semble ^'uoe 
pareille proposition donnerait aux dcmagagues 
américains l'occasion de montrer la jalousie qu'ils 
conservent contre l'Ançletcrre, et que loin d'a- 
planir la difficulté, elle la rendrait plus com- 
pliquée. 

Toutefois, le gouvernement ne s'oppose pas k 
ce que cette affaire se traite* diplomatiquemait , 
pourvu que l'abandon de notre droit ne soit pas 
exigé avant que des arrangemens soient acceptés 
de part et d'autre. 

Nous devons avoir toujours présent à notre 
pensée que- l'esprit d'animosité que nous con- 
servons ne s'attache pas aux personnes qui com- 
posent le cabinet dos États-Unis. La note remise 
par le répubUcain chargé d'affaires, M. Russcl, 
contient !a preuve d'une lon^e détejnmution 
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de k guerre cl da ™ij molifs qui l'ont décidée, 
Dès le mois d'aoûl, il ileva k Toiii pour dire 
aux ministres ijue si des concessions notaient 
pas faites âe suite , les passions des Américain» 
seraient soulevées , cl des conquêtes pourraient 
s'ensuivre de manitic ii prévenir toute cspiîce de 
restauration. Sans doute il voulait désigner le 
Canada; quelque minime que soit sa position 
diplomatique, il a prouvé qu'il existait une se- 
crète intention, qui ne devait être divulguée 
qu'après k promulgation de la décIaraUon,- il a 
été impossible , dès-lors , de douter que le gou- 
vernement des Étals-Unis n'ait le désir de s'em- 
parer de nos possessions dans le nord de l'Amé- 
rique; le parti même qui est pour nous dans ce 
pays , et qui se dit noli c ami , ne s'opposerait pas 
a la prise du Canada. 

^ INous ne pouvons nous dissimuler la disposition 
ou est le gouvernement des Élals-Unis envers k 
France; la guerre dont il est question nécessai- 
rement emploiera une partie de nos troupes, et 
nous pouvons voir aujourd'hui , chose extraordi- 
naire, cet enfant chéri de la liberté se lier avec 
l'oppressenr du monde , «près avoir combattu 
vingt ans pour conquérir l'indépendance ■ et c'est 
l'Amérique qui se vanlc de la pureté de son gou- 
vernement et de k supériorité de ses ciloyen» 
sur ceux de tout le reste du glohel elle qui, 
nourrie dans son enfance l'i l'école du républica- 
nisme, s'abandonne en ce moment à k France, 
et consent à faire plier son ambition devant k 
volonté d'un homme qui attaque et renverse 
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toutes Wmclépaiclancés Âts autns'iMtiôns ! tTest 
cependant cette nation dont nous btoiis pi>cHioncé 
l'émancipation et de qui nous attendions un exem- 
ple de magnanimité ! 

' Souvent je crois me tromper en pensant' à ce 
pays ; maïs les faits parlent ^ et je vois une t'^pa- 
blique libre prêtant son secours au boulevierse- 
ment de tous les principes de qui elle tient sa 
propre existence , et aidant )a plus horriUe 
tyrannie qui ait jamais affligé la race humainel 
tertès, il est impossible de ne pas déplorer im 
semblable aveuglement. 

Je ne pense pas, toutefois, que l'Amérique 
veuille prêter ses armes à la France pour agir 
contre nous; je lui crois trop de siigesse, trop de- 
prudence, et trop d'esprit d'économie, pour en- 
ti-eprendrc un tel parti; mais je ne voudrais pas 
dire que si elle était forcée k la guerre elle n'ei»- ' 
ploierait pas tous lès moyens possibles pour nous 
nuire. 

Jusqu^ici elle a gardé sa neutralité , mais au- 
jourd'hui elle semble vouloir sortir de son im- 
partialité, n y a quelque chose d'imposant et de 
magique dans le mot de république, qui réveille 
' même, dans un gouvernement» tel monarchique 
qu'il soit, des idées d'honneur , de liberté et de 
vertu. Pourquoi faut- il reconnaître, dans celle 
de l'Amérique, qu'elle s'éloigne de la réalisation 
de nos' rêves à ce sujet! Le nom sacré de la 
liberté a iàît des miracles chez les Grecs et les 
Romains ; ils ont fait de l'ambition une vertu.' 
Les républiques m'odemés d'Eart^ se sont^ dit- 
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tingnées par \ea arts et l'industrie ; mais je crains 
bien que ni la valeur ni le patriotisme et la ma- 
gnanimité des Grecs et des Romains ne puissent 
pas se trouver dans la démocratie transatlanti- 
que. L'étroite politique poursuivie par l'Amé- 
rique, la couduira loin de ses intci-èts; elle pei-- 
dra sa prospérité, et je sei'ais Lieu trompé si elle 
désirait compcnsGr celte perte par l'acquisition 
d'une gloire militaire. 

Je me résumerai sur cette discussion : s'il est 
vrai que l'indécision et les délais enfantent les 
revers, il sera, j'espère, prouvé , dans cette cir- 
constance , que la promptitude et la vigueur 
produisent le succès. 

Je proteste, en conséquence, contre les de- 
mi-mesures, et j'espère qu'après la déclaration 
des Etats-Unis , mon pays restera ce qu'ij a tou- 
jours été aux yeux du monde entier ; j'ai même 
la conviction que, par une étrange anomalie, 
cette contestation procurera, par son résultat, 
non - seulement l'indépendance de l'Europe , 
maïs encore cellé de l'Amérique elle-même. 

La proposition cal ailoplée ï l'uiiaiiimiiL^. 
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■ GOUITË 
pdCB LS.A&visioK t>BS LOIS eoncstuTilit 

r lis CATâOUQOB» ROKAINS. 

■ ■ '' - ■ ■ (SU^i'iSiS.) ■ 

' sir XStplMiTéy propose la formatEoD'^'nii comM p66i 
tnmtoet'' le* loi» conoeiruant Ie« «aUrâlIq^Bs db nfèaiaet 
l'état de* prilrM calholiques, lenré iartitaUtiUf tt ttm 
tafpu^fiveola'oQtirdeiRamb. , , , 



IS. Canningie lève, et dk ; 

' Avant d'entrer dans aucun raisonnement, re^ 
lativeinent k la proposïtioD qui est faite à là 
fefaâmljré, je désire que ta motion de M. Grattap, 
ûite au 'mois ctavrîl dernier, et qui a été ré- 
poussée, soit lue de nouveau. 

Après ta leolura de cette pièce, il dit : 

Et c'est après qu'une semblable proposition aété 
déjà rejetée par la mijo ri U du comité, que mon 
bononÂle ami , M. Reider> l'un des membres de 
ce .comité, vient appuyer la proposition présente 
du noble baronnet I &i vérité , fai -droit de m'é- 
tonner d'nne semljaBle versatilité de It part d'une 
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pérsonne k qriî on peut rarement faire cè repro^ 
che; rien , je l' avoue , ne m'a encore autant sur- 
pris que ce dont nous sommes témoins. Que l'ho- 
noriibic baronnet exprime le doute d'être secondé 
dans sa proposition , c'était déjk assez surpre- 
nant; mais que ce soit mon honorable ami qi(i 
s'avance poui' répondre a cet appel, alors mon 
ilonnement est au comble. Déjà la "cbambre a 
exprime , par une majorité iloii équivocjue , 
rapprobalion du bill proposé par mon honorable 
ami. Ce qui vient de se passer prouve combien 
les exti-émites ont de tendance à se réunir, et 
combien les plus étranges contra dictions, peuvent 
se concilier dans un inlérôt particulier, 

Ln chambre ne peut se méprendre sur l'inten- 
tion de riionorabîe baronnet; il veut proposer 
une mesure qui ne peut s'expliquer. Il y a diffé- 
rence dans le langage qu'on tient à cette cham- 
bre , el celui que l'on tient en dehors. Il est clair 
enfin, que tout modeste cl innocent que soit 
l'auteur de celte proposition , elle ne tend îi rien 
moins qu'k déti'uïre le bill auquel il se réffere , et 
à faire revenir la chambre sur un de ses actes. 
Lui-même ne peut voir sa proposition sous un 
autre point de vue; et les acclnmalions qui Vont 
accompagné dans cette chambre pourraient en 
dire assez. Ses véritables amis ne sont pas cepen- 
dant ceux qui ont fait tant de bruit Ji sa propo- 
sition , mais hieti nous , qui soutenons le bill dont 
il est question. 

L'honorable baronnet nous a dit , qu'avant 
d'adopter ce bill, nous devons raisonnablement 
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' ^[^po^rÇ'des informations sur les pi-incipes qu'il 
j^U^me. Selon lui, c'est de tous les pays ou la 
religiop catholique domine, qu'il faut prendre 
.çet renseignemens. J'ignore , je l'avoue , com- 
jnent la chambre procédera ù cette enquête; U 
ne noiis l'a pas dit. S'il nous faut attendre les 
.rapports venant de l'Afriqiic , du Canada et dea 
.Indes, » nous devons envoyer un commissaire 
ad hoc pour cela (et j'avoue que l'honorable ba- 
ronnet serait le seul à choisir) , alors , sans doute, 
nous aurons long-temps à déplorer son absence; 
si enfin nous devons attendre le témoignage de 
J^arcbevêque de Mohilow, pour connaître tousses 
rapports avec le saint-siége , alors encore le bill 
restera en suspens plus d'une session. 

U me semble cependant, que si j'ai bien com- 
pris l'honorable baronnet, il nous faut des ren- 
seignemens sur les nominations et institutions 
du clergé catholique dans tous les pays de l'Eu- 
rope. Je suis charmé de voir l'honorable baronnet 
sourire à ma proposition , mais je ci'ains que la 
chambre ne l'imite pas relativement à la sienne , 
quand elle aura reconnu que cette demande 
obligefait de compulser plus de cent cinquante 
volumes in-folio. Le comité s tiffiraït-il jamais à 
l'obhgation de tant de profondes connaissances! 
Que dis-jc, cent cinquante volumes! à peine ce 

_pombre i-cnfermerait - 11 les ouvrages élémen- 
taii'es; que, serait-ce donc s'il fallait citer saint 
Augustin et tous les pères de l'Église ? 

.,. Mais il est une autre apfirébeiisioD de l'hono- 
inible baroDuet; il nous a parle de l'^tabliuement 
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nou. serait peut - „' """""^ P""" 

mai. ce qui Ll bi, „, i 

telarolion d'un Ç"", '^™™™t par la 

'ant), ee sont l.T ™ ™ «"Snwn- 

P0|..- .Lteni^ des -enseignejnfs à a„ 

Il nous a d,l, on outre, que d„„.J..I ■ , 
»..»„s qui, a pu .ccuX.'i? • î''" 
■le eu,q nuUe catholiques ., .„, p,.jtl I <"" 
voulu p., IV,. du „, , ' ^"''''"■"ment 

Je ce? i™Zû & Et ''î'" °° P™""»- 

.-lacaliou était /aile , '"'""""'^ 

•l'An,Hele„e Lu <•<""""■"=» 

vra;i-ilquelrs,,„so„„es „u , e i' ' 
de. „,,lr!„ ou suMs'cM;;!,™ 
Jcpcnscquelhono.aileLsiouucle^l I„l„ J r 
™erp. desr„,L^Ues„is„„„':Ll' "ett 
luJ . voulu épouser. Je eoujure les pe,™»;:: 

4 



qui la trouvent jus be , de ne pas suivre l'honorable 
baronnet dans tous ses l'earts. Qu'ils rcflécbîssent 
bien que l'adopliun de la prL'seiite proposiltou est 
tout-à-fiiit hostile à l espiit dn bill. Je leur fei-aî 
observer que les mains des catholiques et celles 
des protcslans sont au moment de se louclicr 
de part el d autre; elles [Vint des efforts pour ^ 
parvenir. Mais cette motion , si elle était adop- 
tée, les séparerait plus que jamais. 

Je ne prétends pas prévoir le sort de ce bill , 
mai.i je suis bien certain cependant que s'il passo 
dans cette chambre, il ne sera pas combattu dam 
l'autre chambre par des moyens aussi misérables 
que ceux qui ont i té tentes ici. Mon honorable 
ami dans la chambre des. pairs (lordLirerpool), a 
dit positivement : Que ce bill soit adopté en prin- 
cipe, et je ne m'abaisserai pas à en disputer les 
détails. Je dirai, moi, qu'il ne souiTrira pas que 
ce bill éprouve de nouveaux délais. 

M, Canning, après des excuses de prolonger 
ainsi l'attention de la chambre, dit qu'en défini- 
tive le principe que la cbumbre, comme le co- 
mité, ont reconnu, est qu'il était née. ssaire d'ac- 
corder un secours à la position des catholiques , 
avec certaines exceptions et conditions. Dans ce 
ca.îi, il se propose de soumettre l'amcndeuienl 
qu'il a communiqué à M. Gi'altau , qui , dans le 
cas oîi il l'eût approuvé , rendait la mesure facile 
à terminer. 

Mais pour se résumer sur cette longue discus- 
sion , il engage tes antagonistes du bill, qui dé- 
sirent profiter de la proposition de l'honorable 
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baroiuict, de se présenter légalement et francLc- 
m«Ht poup le repousser, et de ne pas se cott m r 
du nuage (|ue (irocure l'ascendant de l'Iionorablc 
baronnet , de ce nuage cjji'Hauière décrit si bien 
en disant de lui cju'il est pliis obscur et plus nial- 
iaisant c^uc l'obscui ité niùnie de la nuit. Si les 
honorables membres croient réellement cjue nous 
pouvons maintenir la sécurité iuléricurc et la, 
ti-aiiquillité de l'empire par le moyen d'une légis- 
lation incertaine, qu'da le disent i'ranchcment; 
si , art contraire , des mesures de conciliation Tenr 
paraissent plus convenables dans ce cas, qu'ils 
n'y mettent pas le délai que nécessiteraient les in- 
formations indiquées par l'bonorablc baronnet. 
C'est pour leur propre honneur qu'il les con- 
jure, s'ils pensent être assez puissans pour faîi-e 
rejeter le bill, de le faire immédiatement dans 
cette séance , sans employer des moyens propres 
senlemént h ajourner la (pieslïon. Enfin îl les 
supplie de ae souvenir de Coriotan repentant, 
qtti quitta le camp de ses alliés pour retourner 
à Rome. 

La proposilibn est mise .tiix ro'ix. 

La rÉnulm iiuBCruiiii est ; pour, 187; coutre, a3ff. 

Majoriliicuiitre, 4^. .1 ]j ••ihit-t;. 
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'iviic fiÉà ptissÀïJcÉs !Érr^ANcÉ[i^ "''^j 

^ ' " (Kovemiri l'è'iî.)" ' " ,,' ' "J 

' ^•'> ëajllcrcà^h propose que U Comme de ^is m^lionf 
■(èt'Il\i'gsoit i)ècor^£fl'S8a mqTjcsliSpoiir'la meflreà mËme 
di! tenbhicir ' ceViafnt drrangcnieni âtcb' dea j^îmn'Gei)' 

(iWâtt^ètd^rf ^ :j h*-.. . H * - ' I ■ I . ;ih ' ' I : f il 

b^oa|dopu^ l'assurance de sa cpopération aux m&.^. 
sures proposées dans le dïscoui's dc lacouromie, 
ei dont Je vuLe demandé eu ce inoiiieiit ^st une 
Conséc|ueucc , jè suis impatient de pouvoir, dans, 
cetle circonstance, exprimer mon ardent désir 
deconconrir au vote de;l8,jçh^ljre, (J^e réclame 
en ctçjqaoïqeqf^Ja uolile lord. Si daus.ls position 
des choses dans te pajs, comme dan» le inonde 
-entier, les personnes qui jusqu'ici pensaient qu'il 
fallait agir doucement et avec des précautions, 
qne j'appeDerai plus qiie prud.entes , se déclarent 
aujourd'hui pour appuyer la marche du goiiver- 
nement et pour répondre à l'acclamation de la 
lutioD , combien , à plus forte i-aison , ceux qui 
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ont totajours n>tJlainé cëttë éhct^gie natiohàle Btmt- 
i)s prêts à mOntrei- leur résistance au poaroir ilë 
la Fhince ! Cétix-iù pensent que la délivràncé dé 
l'Europe est un objet digne de TAngleirerrë , jatSi 
facile î esécutcr; ' 

-JeiWcHibipEls qu'iinsetil individu puisse avah- 
«er (|tfeilft déjtenàe qni'a eu lieu u'aît été parfit}^ 
tenMtH^colifAttRble à l'objet qui la comiiiaiidaît) 
te iÉ/àectff&é^Yéc' ceux (juî croient que le mo- 
TtittÀ <S§liWï*té'6a"iao03 jiouvons entréToilP Ik 
pllit'$'li»ajM<^itAkHati(ils je ne puis mé dissÎRiâFéV 
tsùtiM" Ifelf (tfiffiëilléîér que tioùs avons ëhcoi^'^ 
g wrft i tft ft BP VM 'rte' ^'ns nous' abuser, noùs'ii'J»^ 
Tons ^as etidoré 'obt'ertu ccqnî peut assufer' ja 
tranquillîté '(^ci-ale. Nou4 nvons seiilenieïit éla- 
bH le tët+ain sur IcqùeMe tdihple de' la poiîii 
p<éUt êtt^ cflnstrtiit ; ne laissons pas a notre ima- 
gination k fîhir'cèt' œuvré quand nous pouvons 
terrtinèfi nos' travaitx et obtenir lè repos : noui 
ne sommes plus k' cè temps oii nous dcTions 
craindred'étfe forcés de solliciter la paix. Aujour- 
d'hui elle peut être solide, parce qu'elle ne peut 
nous êtredietée ; elle peut être sflre, parce qu'elle 
est le résultat de nos cfTorfs et de nos victoires. 
Elle ne sera plus acqtiisc kux dépens de la tran- 
quiDïtéët'de rh'ôiraenr national. Je puis donc 
iÂifin féliciter mcte pa^. Sa foi-ce, sa persévé- 
rance et son énergie l'ont mis au-dessus de 
tontés les attaques niilituireS, ét de toutes cspc- 
<peB Ai craintes ^obr sa prospérité coimnercialé. 
ÎTôas poavotis' euffin examiner' tnàiqdBIement 
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Toutefois, je niî pcme pas que no\ia «oyons 
encore à ce point de discuter les terinos de paci- 
ficaliou ; muis je suis de l'avia du poblc lord sur 
les heurcus cliangemens qui ont eu lieu, et je 
dis avec lui que l ii-n ne peut altém- les principes 
sur lesquels el(e doit reposer. Noua pouvons con- 
server notre lioiuienr, mais nous ne pouvons 
espérer que l'eiinciui voudra sacrifier le sien. 

Eu revenaut au principe du vote qui uous est 
demande , il y u toujours pour nous , dans le cas 
où cette paix devrait encore être dificrce, la cei-- 
titude que notre position est bien plus nvantu- 
geuse qu'elle uttait. L'Europe cUc-mèine n'est 
plus asservie coiniue nous l avons vue. Quelle a 
donc été la conséquence de notre coudait e i" d'a- 
bord, que le principe d'bostili té coutru la Grande- 
Bretagne, que l'on supposait toujours croissant, 
est aujourd'liui réduit à rien; que les attaques 
portées it uoti-e eoaunerce ont été déjouées de 
manière à les rendre impuissantes. L'ennemi est 
donc doublement défait, tant pour ses armes que 
pour ses artifices. 

Uu autre poifit sur lequel il a été vaincti, est 
relativement à la confédération qu'il projetait 
pour.'îon système continental. Les nalious de l'Eu- 
rope ont ouvrrl les yeux, et se sont élevées au- 
dessus de toute espèce de domination de la part 
de la i'rancfî. 

Cependant les chances de la guerre sont telles 
qu'il est peut-5tre possibli^qu'après s'être reposé, 
le tyran de l'Europe s'avance encore, avec la dé- 
solation nui l'acconipagpe, pour- reprepdre scm^ 
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ancien système , et pour reprendre cette puis- 
sance magique qui a éU; si farmidaLle. Hais non , 
désoniiais, nous ne pouvons pas le redouter; 
après les défaïtes qu'il a éprouvées, l'enlhousias- 
nit! qu'il avait su créer est totalement détruit ; et 
quand bien môme ses sujets l épondraieiit encore 
à son appel , il ne peut plus compter sur leur dé- 
vDuPmeiil. L'Aiitriclie, elle-même, malgré le sa- 
cnfice d une de ses princesses et d'une nouvelle 
armée en sa i'avcur , ne ac présente plus , la con- 
fiance n'existe plus. 

Tels sont les avantages de l'Europe , et l'An- 
gleterre ne peut moins gagner k la continuation 
de ta guerre. Au milieu de ses soulFrances in- 
ternes, son armée prend une exaltation très-re- 
marqualile. Elle peut se dii e que ses clTorts en 
Espagne ont produit de nouveaux succëa à la 
cause. Ce feu qu'elle h allumé en i'orlugai , loin 
d'être éteint, prend un nouvel éelat. Désormais 
nos forces militaires sont couvei'Ies de gloire , sur 
terre comme sur mer, et si de nouveaux événe- 
mcns Impossibles k prévoir venaient menacer 
encore notre pays, notre position serait bien dif- 
férente de ce qu'elle a été j et pourquoi ne ver- 
rions-nous pas tourner h notre avantage les cban- 
ces de la guei re, en nous figurant voir un jour 
notre armée dans les belles plaines de France? 
Nous ne pouvons nier que l'Angleleri c, naguère 
menacée, peut devenir aussi l'envahisseur. Loin de 
moi donc les regrets et les craintes que nos 
succès ne viennent nous aveuj^lcr. Je laisse les 
funestes apprébensions aux philosoplics d'u jour. 
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11 a été dit dans les journaux français , soufi le 
pouvoir du clicfqui s'est em[>aré de la presse, et 
qui la dirige à sa volonté contre les pays qui 
1 occupent, que l'Angleterre n'agissait dans cette 
Cause qiie pour son propre intérêt; les faits par- 
lent maintenant, et nous sommes venges de cette 
BCcUBation. J'en ajipelle 9 l'Amérique elte-méme, 
dont j|é'^^ire àtitant que tout autre de voir la ré- 
coDÇimfibn.; ne viendrait-elle pas alors se joindre 
à notre cause en reconnaissant que nous somnies 
dignes de sa conûance comme de celle det aatru 
nations? Elle considère Bonaparte en ce moment 
fom son véritable aspect, et voit la fausse gloire 
giiirentoure; soninvincibilîté n'est plus; elle peut 
examiner l'homme tel qu'il est vraimoit. Si elle 
compare ce colosse diminuant graduel lernent avec 
l'Angleterre, elle ne pourra se refuser de déclarer 
que notre puissance n'a jinnais vté employée que 
pour proléger le faiMe ronlrc îr puissant. Elle 
verra l'Espagne et le ]'orlii;;;il l essviscttés , l'Aîle- 
magne rendue à ce cju'elle doit itre; enfin, 
comme le reste du mnnde, elle rendra justice à 
notre caractère. 

J'ai soumis h la clianibrt; lt;s obsci valions qiie 
j'ai cru de mon devoir de lui pri'scnter. Comme 
tout autre je désire une ri'0(iiici!i;ition gouéralc , 
et je l'espère même ; mais s'il devenait iiéccssairc 
de cobtinucr cette contestation, je demande à 
mon pays démontrer la même vigueur, le même 
z^e , la même énergie qu'il a montrée pendant 
les decoiéres canqiagnes; certain qu'avec l'indis^ 



Digilizedliy Google 



57 

■oluble alliaiu» des puissances àe l'Europe , l'An- 
f^eteire obtiendra cette sécurité, que lui dpireitf 
mériter tous ses efforts. 



La ^oporiUon cil »in^i*. 



BILL 

COHCEaHAST LES ASSEMBLÉES SÉDITIEUSES. 

D'après 1« rapport d'un comité ncret, lord Castiereagb 
propote un bîll pour prévenir les assemblées séditieuses. 

H. Cannfng; s'eiprime ainsi : 

n D'y a paB, dk-on, déplus grands incrédules que 
ceux qui craignent de reconnaître des faits qu'ils 
ne pourraient faire autrement que de désapprou- 
ver. Si cette assertion est exacte, jamais aussi, 
peut-être , n'a-t-elle été plus autorisée qu'en ce 
moment , et d'après les discours que nous venons 
d'entendre. Les honorables membres nient les 
faits qui viennent d'être annonces par le rappor- 
teur du comité, et disent que c'est le résultat 
d'uD complot inventé par les ministres. 

De cette manière on veut faire croire que notre 
'intention est de nous opposer & l'investigation de 
notre conduite ; on dit que nous avons ressusci- 
té des principes aussi estravagans qu'insensés , 
hostUes anrepos des nations et du monde entier , 
ét que nous avons avec adresse fait circuler dans 
toutes les okaaes , principalement dans celle souf- 
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pie VMb'liwiiA diciâ^ •fti]».d«WttMii4ér4toï / 

part,, que nous l'avoDs soumise n ou s-m fcm^ kwà 
CDnit4«fwmtid«qi(el:naiia KTons -iditaiiu na r*p- 
9«rt<^.«nfii#«' lra>bUiiQB.dM^teiidU owp- 
lilpfc^MitknteiinnlBs^peutBir 9* èWi mtiim ' loi 

dantpondi» k ffismaaliflik €fai. àit ifMlKgtwm»- 
wteat iTYailuîonttaiwaDCBtieg rtoaimta l<dWW- 
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;wa,'Wi h ÉiBw fc aalt>'^$> aeli fcg; alw a «Ils ne Jiefl^Dt 
ptsi.qif* le danger soit pressant? de» rétiDicna 
illégaln b.Spafield tUiOootreBt-eUe» Ttottfaliqh 
dft raoTerteifeleii^ wuc nient? ■ Léa JBB BiuinW' tfe i 
g«|Min)«attaià.ïfeàTdi^bi cétoine toat l» noMlp 
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coodoirs hh^aàtbta et b la nobe; aMb OAMWlt 
•eignenieiiB eftMl'M- oonvenable de «éodip-lfli 
mevlves de ces Aeax lAuubnB, VMiftur dtiU 
l«an-proniice«,'et-de les retirer ■ d*< Uaût '«tt 
leur présanoe -était si importante, potirvdiiMllr l« 
méeoDtenjlflpieat et snrveiUcr les ounTsiMS iâ^ 
tenant? • .■ -■. I 

. LuDuniatresf anoontraire, wt^nMtré'bMtr' 
aoitp de T^ptigaince à doottep la comiBitsrface 
^'iîa avaient da mal' anx'deux ohambres^dit 
pulemeidf jmqu'Â oe qu'ils w fiuseotasaHré» M 
moins que les lois existantes n'étaiest pas aidb* 
iHites pour liéprimn» le. mal; il est-plus qbe aUr- 
|R«oant que cette réiene de leur paet^kKtteMH 
na-.motiF d'aoBUsaiioB .nqntre eux.' Qurnl'-noM 
avons .veOOBBtt que des lieknmes projetaioit affec»^ 
4ivenieiddeft8ëditiMis, et 'pn^taieM-delamfaH- 
mité puUique pour pousser k la rebdiion, «but 
neuafommes Venus demander au/parioBRUt àep 
pouvoin eatnumliniàrest. là, noas avnns renipK 
notre deroir; en solliciterons tôt, ^cAtéti-en'- 
QOnrir de justes reproehys. > - : - 

Les honorables meihln^B s'opposeat iE<k-p»e 
«n oonàdi^tioa. de -1* proposilKm joMKà' ce 
^e la' dmiabre se soit-l)ie& convaincne^qUe lés 
nojens -BctnelB de répressioa de la-.loi ne sorft 
paa-suffisaitt} Jans œ cas, la ofaauiWe-poaBn^ 
àAàdet séanoe tenante, et nwfaa lUffiinr'lfc 
^poaitioti de mon.Iinwmble 'aMiï îàfne s%oil 
^qne M rekameale phis ^m^ide lBria.-La 
vernenserit proKte, en^tésontant la prapontîoai 
MitiiejUe»'qiidle'«66.8pn «fiaiou à ce ajujeti-be 
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lîappoi't (lu CQinilé luoutrc piueillenient celle de 
1a majorité de ce comilé; ceux qui voteront cou- 
trc, prouveront leur o])posttionkcecomttécomiuc 
au gouvernement. 

Un honorable membre aurait désiré cjue le 
rapport du comité , en établissant le danger qui 
existe, ne l'eût pas dcûai, cl il demande des expU- 
(Htlions ù cet égard. Le danger ne peut s'expli- 
quer par un seul mot; c'est sûrement une ré- 
volte , mais il y a nussi trahison , conGscation ; 
ce n'est pas une révolution, mois c'est un com- 
posé de toutes ces causes de danger ; c'est une 
révolte contre la morale et la religion , qui ne 
pç.ut <]u'âtrc suivie de l'idée de renverser la 
constitution ainsi que l'ordre social : tels sont les 
daugers signalée par le rapport du comité. 

, Mais ces projets coupables n'existent pas, dît-on; 
Jamais ilç u'am'aîcut eu la moindre importance / 
s'ils n'avaient pas été irrités par la persécution. 
Pevséoutiou! peut-on donner ce nom à l'action k 
opposer il ceux qui veulent agir contre les lois, 
çt , (jui , dans Iciïrs assemblées nocturnes comme 
dans leurs discours publics, désignent, comme 
devant Oti-c leurs victimes, des classes d'indiri- 
d(is qui \uudraiL'ut s'opposer ii leurs projets ! 

Je conviens que ces intentions sont insensées,, 
que, depuis plus de vingt ans, elles n'ont pro- 
duit aucun mal. réel; mais, cependant, quand 
elles se reunuvellent , et qu'à l'appui des asser- 
lipiis ou se préciiu lionne d'armes, alors il faut 
èti'c sui' ses gardes , non pas de crainte cpi'ils ne 
r^qssissent, je le crois impossible, mais pour 
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prévenir tous les tnalhenrs qni pourraient résultei* 
aï ces mauvaines intentions devaient être mises ^ 
exécution par la force. 

Je lie prétends pas nocuser ces personnes de 
rouloir se parta^ei' les propriétés du royaume 
par le système d'une loi agraire ; mais je pnnse, 
et j'aurai, je crois, beaucoup d'imitateurs, qu'elles 
voudraient s'emparer des propriétés appartenant 
ù d'autres. 

Quant à la lliéorie d'une réforme parlcmeit' 
taire , propagée avec tant de soin dans tout le 
royaume , je suis rassuré par l'opinion même de 
ceux des membres qui nous soiit le plus opposés 
en ce raoneat. Ils ont déclaré que ce frfan, misK 
exémdien , devait engendrer ruine et confusion. 
Cette opiiùoB , énoncée par des personnes auASÎ 
dévouée» aux libertés populaires, prouve qu'une 
masure ftemblable serait aussi dan^reuse 'en 
pratique que iolle en théorie. 
' On a dit que les ministres demandaient un 
pouvoir nécessaire pour être hostiles au peuplie ; 
nous rejetons cette accusation; nous !e deman- 
dons , ce pouvoir, pour le peuple lui-même , pour 
cette portion sage qui est la majorité de la na- 
tion ; nous pensons cette loi nécessaire pour pro- 
té^r la masse du peuple contre une poignée de 
turbulens , qui veulent employer la violence pour 
remplacer ce qui leur manque en nombre ; car 
U- ne faut pas nous laisser abuser, et croire, 
comme on le dit , que le nombre des réformistes 
et des révolutionnaires soit très-peu considéra- 
ble. Toute espèce de révolution a toujours été 
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e^trqprîw pmr une minorité euti-epreoaiiLQ et 
^tliousiaste. 

Les viugl-cinq années d'expériencç que noua 
avoits nous prouvent que le nouUu e des mccon- 
te^s ue doit pas Èlrç. méprî&é, parce- qu'il n'est 
pas le plus Ibrt ; peut-on oublier à quels exeèa 
de cru;^i,itc i;t de férocitij s'est portée luie bien 
filLbie miuoritc en France, dans cet liorrible temps 
de la terreur? Quand l'atlicismc a été rcconna 
çi?, l'rance çomiue matièic de foi , quand l'assem- 
bJlpc nàtiouale a dit que la mort n'était qu'un 
soipmBii éteruel , qui pouvait penser que de 
scuibli^jlcs pviiicipes trouveraient des admira- 
V^U^b'.' Des prosélytes se sont levés; une graudu 
nation , privée de sa religion et de ses principes, 
s'est trouvée exposée sans armes contre l'aiiarcbie 
et la désolation ; la doctrine de In sonveramedi dit 
peuplffu été prèchée non comme théorie i mais 
çomnic un principe politique. Les hommes sage» 
souriaient à cette preuve d'é(;aremeDt ; mu» 
bientôt, au nom de cette souveraineté , la France 
a vu. la classe supérieure de la société aneantjfi,, 
et les çciiuea , se succédant par d'autres critn«s„. 
arrivèrent jusquà un système d'hori'eur qui u 
liui par un despotisme salutaire. 

Mais, dans l'alTairc qui nous occupe, il y a 
diû'crencc matérielle; nos philosophes manquent 
d'înâuence comme nos révolutionnaires du chefs. 
Jusqu'ici uous ne connaissons rien que d'obscur; 
tputcfois , ue uous conûous pas trop a cette sécu- 
rité' Fci'sonnc encore ne s'est montré commet 
chef de conspiration; les cil-coust^ncc»> il est: 
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vrai, font les hommes , Rôbespiefre Iaî-in6nié 
était loin de prévoir le rôle qu'il a été appelé à 
jouer ; il n'est arrivé à se familiariser avec le 

sang que par une succession de crimes; il a ap- 
pris son rôle parmi des liomnaes qui lui ont donne 
de l'ascendant , comme toujours il on-ive que des 
hommes corrompus en corrompent d'autres. 

Je ne prétends pas avancer qu'il n'existe pas 
des hommes , en ce inonient , capables d'être les 
chefs dans cette abominable circonstance^ maïs 
je maintiens que ces hommes ne peuvent se for- 
mer que par la suite des progrès de l'immoralité. 
L'absence de toute reli{»'îon peut opérer cet acte , 
et sans doute que dans les assemblées nocturnes 
de cette société , le bouleversement de l'État 
étant mis en question , celui de la relig^iou doit 
s'ensuivre. 

Si donc le {>;ouvenienient demande des moyens 
extraordinaire.^ , les temps ne sont-ils pas aussi 
exti-aorilinaircs ! L'Angleterre a vu des temps de 
dissensions politiques; tantôt la couronne dis- 
putée, tantôt les droits du peuple; l'invasion, 
la rébellion , des attaques de dynasties rivales, 
et enfin la guerre civile; mais jamais nous n'a- 
vons élé exposés à un danger semblable h celui 
de ce jour. Dans tous les temps, des hommes se 
sont trouvés exposés à des hommes , maïs ton- 
jours il y avait une sorte de principe. Le répu- 
blicanisme s'est opposé à la monaicbic; celle-ci 
a été renversée , mais jamais on n'a montré 
comme aujourd'hui l'intention de renverser tous 
les principes. De même l'indépendauce religieuse 
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a été opposée à lëpîscopat et elle a triomplié; 
mais toujours il y avait une i cligion quelconque , 
jamais le but de la détruire. 

Le même principe qui détermine Jcs ministres 
à demander des moyens extraordinaires les por- 
terait à en demander d'autres encore, si le mal 
et Je danger augmentaient. En ce moment, nous 
pensons que notre demande sera snfHsanle, parce 
qu'il ne s'agit que de prévenir le mal. La nation 
est calme et tranquille , et quand elle verra ic 
gouvernement prendre des précautions nécessai- 
res, elle agira avec le gouvernement même pour 
la conservation et la sécurité de l'Élaf. 

De toutes les lois proposées , une seule Tait uaître 
tcaucoup d'oLslacles , la suspension de Yliabeàs^ 
corpus : elle crée des inquiétudes parmi certains 
honorables membres. 

Les ministres ont fait ce qu'ils ont cm de leur 
devoir de faire , c'est a la chambre de décider si 
ia constitution doit être préservée de tonte espèce 
d'atteinte ; si les lois d'AnjjleteiTe, si long-lemps 
la garantie de nos libertés , de notre bonheur et 
de notre gloire , doivent être à Isi fois sacrifiées ,, 
ou si nousidcvons conlinuer à les respecter. 

T.u propnsilioii est mine aux voix. 

Le résulhil (lu scrrjlin esl : pour, ijni ; conlri; , r_'|. 

MajùrilLS ijO. 



AMBASSADE DE M; OANNING 
r,.,.. » vtêionttBj-- ■ . . :.. ■ ■ 

'^ttHAbttHf foilU tttotiOD tju'll avait anaOnCée rOlali- 

contre oet ambaHadour. Il d^siiè settle^nënt par^ contre 
la Tneaure des ministres , renfennant , scion lui , les plus 
graves molifs d'accusalion , en raison de l'emploi d'argent 
&lt dans ut but de corruption. • Depuis long - temps , 
dtt-4> 16 talent dt llionorabte ambassadeur est générale- 
ment reconnu; mais il ne peut-aMftVotr-aODiM OMUÉ 
4*01^ W>R NP^MnM flprti Ji pfti< i» b PMqinle^ Hnt 
h) nul btit Mtajt One dépw)«d énwqiA daf dsnien d» l'Ë- 
lat Les pièces 4^poiée« syr ce biifreau HroQveiitipi'jl p'f 
a éâ Aucun molïrd'utiiitéi si ce n'est les rapports parlicu- 
Qën d'es fulntstrei; qu'alors t'était disposer itial du res- 
ibtaree* de la aà\tott. 

. c UluiaUfdOim«p0ut'lkiiaml«MI*ndH»iinllUHtu» 
en Portnt«> *M la cbwèvuw" ^ >d«ii>4^«eliu de ioni 

Stangrord , miniatre à la cour du Brésil, au lord Castle- 
reagli , annonçant l'inleulion du prince rûgcnt de l'ortu- 
galdc re\i^nir en Fiirupe. 

■ La prcniitro de ces di'pilclics reiifcrnie ce (jui suit : 
c J'aurais manqué à mon devoir si je n'avais recom- 
' ■ mandé expressément à l'attention du gourernement de 
c son altesse rojale le ntaai d»la famille royale de Poi^ 

• togal en Europe. Les dispositions du prince et de «a f^. 

• mUle annoncent celte râoluUon. Cependant le prince 
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• pvMhMtsrniMu, mtif ta déolitoii, A om tfa'a piV 

• repété, lionl i oc ijuS l'Anglelorre dôotara la va^an 

• néceïsaire. <• 

' la seconde dépêche de lord Slaiigford esf comme mit i 
. Le gloricuï événement qui a donné la pais et i'indé- 

• peadance de l'Europe anime le prinec régent du disir 
- de revoir son pays natal. Son allesse m'a cntretanU de 
" nouveau de l'espoir qu'elle avait que l'Anglelerre favo- 

• riserail ses vœiiï , et qu'elle trouverait en l'orlugal la 

■ ménje protection que celle dont die jouissait avant 

■ son départ. Elle m'a ifjoulé que , dans le oas oi, i'4p. 
« glelerrc enverrail une e.scadre au Brésil à ce sujet, ellé 
. espérait bien voir le nom d(i bcave sir Sîdney Sirdth 

• parmi le» commapdans. . 

« DUnsancune de ces dépêches, dit Poratenr, an ne 
tiouvp l'obligation de la nomination d'nn ambassadeorè 
Lisbonne , ù moins que ce ne soil le désir d'être agréoWa 
à JU, Canning. 

" Si sa nomination a eu pour but d'être agréable au 
prince de Brésil, lors de son retour, par quelle raison a-l il 
été nommé et envoyé dans le mois d'aoùf , quand [a floUp 
dosllnée à amener le prince n'a fait voile nue vers la fin 
d'octobre ? o 

11 appellû l'atlenlion do la chambre sur celte 4épeiisF 
. Mou« voyous, dit-il, que lord Castlcfeagh éosif 4 
M. Sydenham, mliiUlrc à Lisbonne, qu'un système d'^. 
conpiiiie le force à rMulrc son In.ilemcnt t, 5ooo livres 
sterling par an, et, di-u^ jonnsaproi celle letlrp, H.Caii- 
ning est nommé avec le Iriple de ce» appointemcns. D'oii 
peut provenir cette diBïi«ncc ? 

11 conclut que le seul motif dp sa nomiBation 3 été da 
lui OopucF une ciistenqe 14,^^0 livr^ sienliflg pu a« 
En conséquence , il propose la déo) wltofl f^iyam^ ; 

■ Qu'il parait que , dans le but Je complinienlor le 

• priuee régenl de Porlugal sur son retour en' Europe 
■ Khonorafaia G. Caunîng a été nOmmé am'feassadoijr ef- 

• «nni<«Daira 6 i|i cour de Lisbonne, ave* liè irinteiiïéâï 
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» .qoif weo lei arances et dépentes extraordÎBàtrël, *ïit 
r éleré à la somme de 18,000 livres sterling. 

■ Que cel établis sérac ni parait ii la chambre liors de 
■'"prapiMloii avec les dépenses de i'£tal, et peu coRtbrme 
* Â4aMtra de lord CaMIcreagh à'H. Sjrdeoham; qné la 
« okambce pense dto'-lots (tuH y a dUapfdaEhA aîh'fle^ 
(* nfani d« rÉUt. k - ■ ■' ■■' ■ 



H- Cminiiig , apr&a avoir attendu ([ue d'aull«s afalèViri 
■'expliquent, prend !a parole et dit : ' ' 

Je ue puis gaidei- le silence dans ie moment 
.■oU tqua les discours que nous venons d'entendre 
ORt tous, quelque déguisés qu'ils soient, un 
i^guB bot ,'l'attEt(]ue directe eoiitre moi , portée 
par l'auteur de la proposition. Toutefois j'ai lieu 
d'espérer qu'on ne refusera pas de ro'accorder le 
privilège dont Jouit le ministre accusé , celui 
d'entendre clairement les motifs de son acou-. 
sation. 

Si, après une année de menitees , j'ai pour seuls 
acciisuteurs les honorables M. Lambton et sir Fr. 
Burdclt; si ce qu'ils onl. avancé sont les seuls 
chefs de mon [n'ciisntion , et qu'il ne soit réelle- 
ment question que de lintérct des deniers de 
l'État, ce qui, à leurs yeux comme aux miens, 
memettraitdans fimpossiltilité d'être encore em- 
ployé , alors , il faut en convenir, l'accusation n'a- 
yait pas besoin d'autant de préparation. 

Mais si, au conlrairc, cette accusalion n'est pas 
la seule ; s'il y. a des orateiu's qui se préparant k 
«(lI^ewr i^Ue incrimuuUioo «t eaptirwt iaeœct- 
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tre dans l'embairas de leur répondre , aloi-s j'en 
appelle à la chambre et au monde entier pour 
déclarer ici qu'il n'y aurait ipie la décision que 
prcndj'ait la clinuibrc de ne pas m'entendre , qui 
pourrait m'empêcher de donner les réponses les 
plus claires et les plus positives. 

Je conviens avec l'bonorable baronnet que j'ai 
toujours méprisé le moyen de calomnier des 
hommes publics , en leur supposant des motifs 
d'action qui, dans la vie privée, seraient bUmés; 
si je suis convaincu d'avoir trahi la cuntîancc de 
la chsTmbre, l'honorable baronnet ne doit pas 
craindre que je tombe dans la même faute envers 
lui; si, au conti-airc, je rends clair à tout le monde 
ce qui l'esl pour moi, alors, fort de ce résultat^ 
l'honorable barounel peut être sûr aussi que 
j'emploierai le même langage que j'ai toujours 
employé dans dautres sujets plus désagréables 
encore à lui et k ses amis. 

L'accusation de l'autour de 4a proposition est 
ecUe-ci : Que le gouvernement étant sfti" que ie 
prïuce de Portugal n'avait nullement l'intention 
de retourner en Europe , a pris ec prétexte pour ^ 
m'oiTrir cette mission de corruption que j'ai avec i 
corruption acceptée. Je ne profiterai pas de ladif- ■ 
("érence que je pourrais faire valoir entre le gou- 
vernement et moi. Le l'ait avancé est que îe gou- 
vernement m'a fait l'offre, et que j'aurais pu 
l'accepter, sinon sans blâme, au moins sans cause 
de ci'iminalilé. Eh bien ! je dédaigne cette dis- 
tinction insidieuse; je ne Yeux pas me prévaloir 
d'une semblable exception. Comme mon bono- 
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rable adai ji démandé que nih cause fût considérée 
comme celle dii gouvernement , je veux déclarer 
aussi que je regarde la cause du gouvernement 
comme la micone propre. 

Le premier chef d'accusation contre le gouver- 
nement et contre moi , c'est que noua savions qne 
le prince n'avait pBs l'intention de venir en Eu- 
rope. Le second, cest que la mission envoyée 
pour la léccplion du prince a été l'occasion d'une 
dépense inutile , et a occa^ioné la prol'usion des 
deniers de l'État. 

C'est sur ces deux points que je veux parler. 
Tout ce que je demande de ceux qui doivent 
me juger est qu'ils établissent bien cette distinc- 
tion dans leur esprit , et qu'ils ne la confondent 
pas, comme l'ont fait adroitement l'honorable 
menibre et le baronnet. Si en effet le (gouverne- 
ment ne croyait pas au retour du prince régent, 
alors il y a sitfiisamincnt de crime pour motiver 
une accusation, sans avoir besoin d'y joindre le 
reproche do dilapidation; si le contraire existe 
et que le gouvernement ait été sincère dans sa 
croyance , alors il y avait nécessite de laire ce 
qu'il a fait , et je ne puis être coupable d'avoir 
accepté la mission dont il voulait bien m'hono- 
rer; idors aussi la dépense ne sera plus qu'un 
sujet de vériScatiou. 

Jldativcment à la première question, si je ne 
la plaidais cpic pour moi , je me bornerais à rae 
™fércr aux pièces qui sont déposées sur ce bu- 
reau. La lettre de lord Stangford à lord Castle- 
-rsK^ mffii-ait. 



ti Le glorieux év(?ncmpnt qui a rendu la paix 
K à l'Europe, dit-il, a fait revivre, dans l'osprit 
n du prince, le di^sir de revoir son pays uatuU' 
« Son altesse m'a coniniuiiiqii6 le désir qu'elle 
« avait quo la Grande-Bretagne luj en donnSt le 
Il moyen, en lui accordant la proter lion qu'elle lui 
i( avait ticcord/'c quand elle a qniltc le Portugal, u 

Voilà la seule dépêclie dont j'aie eu connais- 
sance avant d'aller en Portugal. Avant de l'avoir 
vue, j'avais entendu dire que le l'ctour du prince 
était incertain , mais cette pièce me donna 1^ 
conviction du contraire. 

Si j'avais besoin d'ajouter quelque cltose, je 
parlerais d'une lettre que j'ai reçue de lord Ljver- 
J)Ool , à la campagne où j'étais alors ; et malgré 
l'inconvcniont de communiquer à la chambre les 
détails d'une lettre particulière, comme j'ai la 
permission de l'auteur de cette lettre , je la prie 
de vouloir bien l'entendre; elle est datée du a6 
août 1814. 

" On a reçu des lettres de lord Stangford, an- 
« nonçant que le prinpe ragent du Brésil lui a 
Il monin; le désir de revenir en Porhigal, et l'a 
(( entretenu de la satisfaction qu'il aurait de voir 
11 arriver une escadre anglaise à Uio-Janeiro , 
i( pour le condiiire avec sa famille a Lisbonne. 

H En conséquence, tord Mclville a donné les 
R ordres pour que celte es(!adre fût préparée, et 
« qu'elle pùt mcttj'e à la voîlc aussitôt que les 
k arrangenicus seraient pris. » 

J'ai reçu cette lettre le u8, à Mancbester; mon 
lionOi'àble ami , siégeant ici à mefe côtés ( M. llus- 
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ikinson), était avec raoi quand je la i-eçus. Je le 
dcmaDdc il tout liomme impartial, si ruccusatîou 
d'avoir su que le retour du prince était une 
feinte peut rai.sennnblemeiit se soutenir, tant 
pour le jfouveriienicnt que pour moi. Cette lettre 
était particulière, cl dans la couiianec d'une cor- 
respondance intime. Est- il nit^me supposaLle 
que, iié comme ju le sui.s , depuis trente ans, 
avec lord Livcrpool, il eût voulu abuser de ma 
_l>6nnc foi? ou serait-il possildc que , de concert 
avec lui , nous eussions soutenu et partagé cette 
nypocrisie ? 

J'ai réclamé l'cxlraît de cf^tle pièce pour con~ 
vaincre la cliambrc en ce qui me conceine; mais 
la pièce entière a été ensuite demandée par moi, 
quand j'ai vu que l'on accusait le gauverncment 
(le m' avoir Irouipé, moi, sans y êlre oLIigé. Cette 
pifcce enlière, toutefois, je n'en al eu connais- 
sance qu'à mon retour h Londres. La lettre de 
lord Liverpool était bien suffisante pour mol, U 
y a des personnes qui jufjeiil b-s ebnscs après 
qu'elles fioiit arrivées , et disent aloi s ; On ani ait 
d(i faire ceci, prévoir cela. Mais ici, que pou- 
vnil-il y avoir de douteux? Aussi je continuai ■ 
mon voyage; et au mois de septembre, à mon 
retour k Londres, ayant vu la pièce originale, il 
ne me fut pas possible de conserver la moindre 
bésitalion sur la véi'ité. Bien pins , en examinant 
la nature de ce désir, exprime par le prince, je 
ne pus voir autre chose, dans son cséçullpn , 
qu'une chose heuieusc pour le Portugal, que le 
deruiei' pas ù faire pour obteuir la tranquillité si 
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étrangement troublée par la révolution française; 
et j'eus de suite la pensée que le Portugal , réduit 
à n'être qu'une province, ulluil reprendre son 
rang pariui les nations de l'Europe. Je recon- 
naissais avec satisfucLion les clTorts de l'Angle- 
terre pour atteindre ce but, et, certes, j'étais bien 
loin d'avoir l'idée d'un soupçon sur sa réalité. 

U est bien vrai, toutefois, qu'il y avait cer- 
taine contradiction entre le rapport du gouver- 
nement et les lettres de commerce reçues du Bré- 
sil, relativement au désir du prince de revenir. 
On disait qu'il y avait eu de l'opposition dans le 
conseil de Rio-Jaaeiro. J'avoue qu'alors je n'en 
eus pas connaissance ; mais je le dirai franche- 
ment, si j'avais entendu citer ces lettres particu- 
lières, j'Emrais conservé bien plus de sécurité 
pour les nouvelles du gouvernement, que pour 
celles qui , trop souvent , sont débitées à dessein. 

Maintenant, il ne sera peut-être pas inutile de 
dire pourquoi ma conliunce dans la véracité de 
lord Stangiord était telle que je le dis. En 1807, 
quand il fut question de l'émigi-ation de la famille 
royale de Portugal au Brésil , j'avais I honueur de 
remplir le posie oii esl en ce moment lord Castlc- 
reagii. U y avait des bruits de toute nature sur 
ce loyajje. Je puis dire que, pendant plusieurs 
jours, moi seul, je dis seul, même parmi mes 
collègues , j'avais des raisons pour être sûr de ce 
voyajjc. Je ne connaissais nullement loi-d Slaogr 
ford à cette époque, si ce n'est pai- sa corrcspon- 
dtince oUicielle ; mais cette correspondance m'ins- 
pira une gi-andc coiiCance. Il disait que la cour 
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-ptdriiodiinit lè «batxaiK; aiAii> le pi^ce i'ést 

Ma arofWtsé a donc' M établie k ce s^jet, 
■d'iMnl sBr 'tes bifonnMiobB données , et aussi 
■OF'lâ désir U^'ttRtard du Portugal dé voir 
se nMiser c* pMjet, Le désir et soA ext-cutiou 
M'adt dttiut paru anasi nstureb l'utl que f Autre ; 
ti^k.élli iii& crédulité, et eerlainenicnt on ne 
-p«ët iVétablir comme un crime. 

Tontefois, je 4e' prït«ids pu dûv què mon 
-ttoHitetien de la missioB qui m'était confléë 
tfcit ti l'idée que j'avais eonçne dn retour dû 
^nce régent en Fortn^^. Je Fespérais, satt 
-doBte, qnauid je me swe décMé d'idfer kLisIioime^ 
Arrttn d'An rai^clère officiel . ' 

Si jte pensais ainsi-y combien , à plas forte rai- 
■stm, le gouvernement devait-il partager cette 
upinicrti, Imt-tout en ajoutant une circonstance 
'que i* Bile que ces jours-ci ! Je veiik' -pHAét 
■d'âme lettre autographe du prince du Brésil an 
prfttce régent dAngleterré. Cette lettre n'a pas 
ans ptëms renùsés i la cliandire , en 
ttSam Ai l'nMgié ^al^ efav^s tes prinëes , 4é'âé 
jamab commttmqatr leurs lehres. Le seci^^^li 
%'!ÊM doit i la chambre que crtbe îéttre 
«xtete VatA en flonne)^ copië'^ cepniSaot noiii 
savons, par le hippfitt Ak ce ïninSitrê, qïië ïé 
-prince du Brésil tf^Â!6heiâtqtt'îl'n*aCtendail:, pour 
parth-, qtiela fin fles siiècës dM tiSîiéB. ' 
- 'mêitm^'-çes t€^, itkà cta 'iSiii"W- 
tsHiluàélUài -M sont Cependant quË de yurd 
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mensan^St dît-on, et cela sur l^ulorité d'an 
journal qui annonce, dès le ag juillet, ma nomi- 
nation il l'aniliassade de Portuj^l. On dit qu'elle 
ne pouvait avoir lieu en juillet par suite de nou- 
velles i-eçueit le :iO août. Sans doute; mais de 
semblables évcnelnena ne potivniunt-ils pas être 
prévus en juillet , de manière à se trouver réali- 
sés en août. Je niu ioulefois avoir élû nommé 
alors, ou même qu'on m'ait off'ert cette mission k 
cette époque; je le nie devant cette chambre 
entière , et devant mon pays , et je déclare l'ar- 
ticle du journal faux; si je n'y ai pas répondu 
alors, c'est parce que je n'y attachais aucune 
importance. Personne plus que moi n'apprécie 
l'avantage de la liberté de la presse , je reconnais 
son utilité, je la respecte comme tout le monde 
doit le faire; j'écoute ses avis, je suis prêt à re- 
cevoir ses observations avec reconuaissance et 
humilité, mais je ne veux pas plaider ici le droit 
d'un anonyme. Je dédaigne de répondre à d'autre 
accusation qu'à celle qui vient de cette chambre; 
c'est là mon seul tribunal ; et en présence de ce 
qu'il y a de plus sacré pour l'honneur d'un homme 
public , je déclare que je ne nie regarde pas obli- 
gé de plaider en faieur des délits de la presse. 

■fe n'ignore pas combien. il est difTicile de trai- 
ter ces matières sans s'éeorier du décoi-um, et 
même de l'ordre de nos débats. Mais on a dit, 
comme accusation contre moi, qiu; n'étant pas 
en apposition avec l'administration , je cherchais, 
au contraire, tous les moyens d'augmenter sa 
brce. je le demande, pourquoi serais-je ae- 
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casé de cela? cpiels sonl les accusateurs? ceux, 
SDDS doute, qui regardent rcspiit de parti comme 
UDe.vei'tu. J'avoue que je ne partage pas ce seii- 
timeut, et je ne couniiis nullement la natuie des 
liens qui miisscut ensemble les bonoi'ables meni- 
Lrcs de l'autre côté de la cbambre. Il n'y a pour 
moi ([«l'une théorie ,JidéUlé en amilié et perscvé— 
riiriL-e en principes pnUtifjues ; toute antre me l'é- 
piigiic. Jamais je n'ai voulu souscrire à une doc- 
trine e^elusive ; je n'ai jamais admis qu'une 
réunion de grands noms puisse monopoliser l'au- 
torité de l'État; que ce soit une espèce de corpo- 
ration , une sorte de banque en circulation des fa- 
Tcnrs de la couronne. Jamais je ne consentirai que 
l'a (Jjniuist ration d'un pays éclairé cl libre comme 
celui-ci soit la propriété d'une certaine classe 
d'hommes publics, quelles que soient Iciir situa- 
tion et leur prépondérance dans la société. 

Si donc c'est un crime de ctcrcher à être utile 
à mes amis , je m'avouerai coupable ; mais si on 
peut me l'eprocher de m'étre occupé personnelle- 
ment de nies propres intérêts, en négligeant 
ceux qui étaient unis h moi par une conrormîté 
d opinions, c'est alors que vraiment je sei'ais 
(li|;nc d'être blâmé , et que je pourrais cbcrclier 
à cacher ma honte. 

Ici je déclarerai publiquement que quand 
j'ai entrepris le voyage que j'ai fait dans le mois 
de juillet, je n'avais reçu aucune promesse ni 
aucune offre du gouvernement pour la mission 
dont on m'a chargé ; je pouvais peut-être en 
entrevoir la possibilité , mois eoSki rien n'aTÙt 
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été concerté. J'ai fait ce voya{>;e pouv des causes 
parliculicrcs et qui, me regardniit personnelle- 
mcat, ne peuv ent cli e du ressort de la chambre. 
Au surplus, mes molira avaient ctt't communi- 
qiu-s à mes comnicttans dcu\ mois avant la clô-- 
ture de la session, ' 
La prcmlèi-e ouverture qui m'a été faîte à ttet' 
égai-d, l'a 6té par mon honorable amMe secrÈ— 
lairc d'État a\i\ alTuircs étrangères , et cela a été' 
vers le milieu du mois d'août; je me souviens 
même qu'à cette époque M. Sydenham arriva en: 
Angleterre. Mon honorable ami allait partir pour 
Vienne , sott offre Tut donc absolument condi- 
tionnelle ; il Fut arrêté entre nous que s» l'arrivée 
du prince en Portugal se' réélisait , alors j'enten- 
drais piirler de lui , nu , en son absence , de lord 
Lîverpool. C'est peu après que j'ai l'ecu la lettrtï 
de celui-ci, dont j'ai fait mention. Vers la Cn de 
septembre je demandais encore à l'amirauté , 
comme peut le faire uu personnage sans mission, 
un passage pour moi cl ma famille à Lisbonne. 
Arrivé là , j'y ai trouvé «ne maison préparée par 
les soins d'un ami , dans levenvirons de Lisbonne; 
et certes , si j'eusse connu ma mission , je n'aurais 
pas été m établir à lu campagne. 

Tout cela, peut-on dire, est un arrangemenfi 
combiné pour arriver a l'objet de cette discus- 
sion. Moi je réponds que j'ai dit toute la vé- 
rité , et j'ajouterai que si quelqu'un dit le con- 
traire , alors il allirmera ce qu'il croit ne pas ètro 
la venté. > 
J'espère en cela n'avoir rien dit d'oâîensiuit 
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p^ur pwutnjie, mais dans iiut' poâitjoB je me dol» 
dfi faii'eeqtte déol^ration. 

Ja le répète donc, le gouvernemeot . avait 
dâs motifs de croire à l'arrivée di; priiica du 
Brésil] j'ep a v4is pareillement , et j'en appellerai 
même à l'honorable amiral qui siège de ce côté ; 
dans son rnppert ooinme commandant de la flotte 
à Hio-Janâiro , no dît-il pas que le prince lui de- 
mandait tous les jours de différer son départ, 
dam ' l'«sp^BHCc que des nouvelles d'Europe 
p(nm*teot la porter ù partir avec lui ? Ënfin co 
vtMt qu« TSra le mois d'avril que cette espér- 
vajttfs s'sat évanouie , et que l'amiral a eu U pei> 
BiissioD dia repartir. 

hea çaitveUes les plus contradictoires afà-* 
Taiant pendant cet mpace de jemps aussi tien à 
Londres qu'à Lisbonne, Au moment jmâDie oiija 
reçus de Londres la {»emiëre nouvelle de mon 
rappel , j'avais les assurances les plus positives 
que le prince allait s'embarquer; et nous étions 
au mmnent de counaitre la vérité par la vue do 
l'escadre en dehors de la barre. Ai-je fait là 
moindre démarche pour changer la décision dti 
gooremement ? ai-je donné la moindre nouvelle 
dans le but de conserver mon poste? non, au cen-^ 
traire , et sur la première iotelligenee un offi- 
eielle encore démon rappel, j'oiéftrit jadépêde 
suivante au mmisfre. ' ' ' 

a J'ai appris indirectement, et depuis le rafp 
« port de l'âmirat Beresford au gouvernement^ 
K que le piiace du Brésil est toujours dans l'iiR , 
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« rien d'flfficiel n'est arrivé du grésil; mqia |a| 
(( «véuemens d'Europe arrivant à sa connaia-J 
■I sancc à Rio-Janeiro, il est proIiaLlc qu'il se 
" déterminera h rester. 

" Dans le cas oli vous auriez la cettitude do 
« ce parti, je vous prie de déposer aux pieda du 
« prince régent ma démission du poste itonora- 
(( ble qu'il m'avait coufic, en uic cliitrgeant de 
H recevoir le prinec de Portugal. » 

II mo semble que Je n'ai besoin de rien ajoutei-, 
et qu'il doit rester bien prouvé que le gouvei ue- 
mcnt, ainsi que moi , croyions bien au retour du 
prince du BrésU dans ses Ùats , et que ma 
mission a Lisbonne n'était fondée que sur cette 
croyance, 

II icsfc à examiner maiulcnnnl, si , dans cette 
hypotbèse, une semblable mission était néooa- 
saire , et si la dépense dont on a pai-lé était une 
chose convenable. 

Sur le premier point de cotte question , il faut 
déterminer d'abord s'il était irieonvenaut de 
iflolFrir cette mission et si je pouvais l'accepter. 

Je connais toute la difficulté tlei époudre àœUo 
question d'une manière convenable pour la cham- 
bre et satisfaisante pour moi; il est désagi-éable 
surtout d'avou' i, parler de soi, mais je dois me 
rappeler que je suis appelé à me défendi'e, et, 
dans ce cas , la chambre voudia bien excuser tout 
ce cpii me concerne. 

II m'est nécessaii e de reporter la chambra en- 
core à 1807, époque ou la famille royale de Por- 
tugal a pria la résolution de pai tii- pour le béul ; 
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alors j'avais l'honneur d'être à la tète du dépar- 
tement des allaircs étrangères. .Vai donc eu l'oc- 
casion de connaître les intentions du prince régent 
de Portugal en faveur de lord Stangford, qui 
avait été employé pour conseiller et protéfjcr 
cette émigration. Mon devoir était alors de Cxcr 
aussi l'attention de mon souverain sur lord Stang- 
ford, et il fut nommé ambassadeur extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire ; il reçut un 
ordre et la promesse de la pairie (laquelle , pal' 
dos motifs dont il est inutile d'entretenir la cliam- 
bre, fut refusée par lui). La cour de Portugal 
tenait beaucoup à la réciprocité dn même rang 
et de la même mission. Celte demande n'a cessé 
d'élre réitérée tant (jueje suis resté aux aflaîres 
étrangères; c'est le sort des ministres de ce dé- 
partement , de voir la ténacité des prétentions 
des cours, surtout en fait de réciprocité. Cepen- 
dant j'ai résisté , et je ci'ois avoir prouvé li la cour 
de Portugal que cette réciprocité ne pouvait pas 
exister. 

Cependant, après avoir quitté le ministère, en 
i8m , j'appris que ce ministre prit ici le titre 
d'ambassadeur. Beaucoup de dilEcultés s'élevè- 
rent sur le refus de nommer un ambassadeur à 
la cour du Brésil , et je me souviens que le mi- 
uistrc d'alors me rappela ce qui s'était passé, et 
observa que , de cette manière, nous tranchions 
la difficulté de réciprocité d'ambassade, en ajou- 
tant : " Votre promesse à la coiu' de Portugal 
(f se trouve eiîécutée dans votre propre pcr- 
11 sonse. H . 



Olgiil;Br)t>,Coo;;l^ 



8i 

Si mes opposans pensent que râccroissemerit 
du traitement accordé à ma mission a été en 
raison du titre d'ambassadeur au lieu de celai 
d'envoyé extraordinaire^ ils se trompent ; je me 
réservais de parler de cet objet de dépeiUM:'[dat 
tard, mais il me semble qu'il faut abtirdeié'de 
suite cette question. " f 

II y a deux aortes de traitement pour les aiffti 
bassadeurs ; le premier est de 1 1 ,000 livres ster^ 
ling, le second de 8^00 livres sterling; il éit 
naUi;rel que Von désire obtenir le premier. Eh 
bien , j'ai sdlicité- le second , et je ne m'en fais 
pas un mérite; mais comme le traitement ûxe*^ 
quel qu'il soit , ne peut suffire k couvrir les dé^ 
penses exigées , et qu'il faut toujours une allotcai^ 
tion extraordinaire , il me parut plus convenable 
de hm' mettre dans cette seconde classe. Je tenais 
■n titre d'ambassadeur, je l'avoue franchement,, 
parce qu'ayant eu l'honneur d'être à la téte de ce 
département, je n'-ai pas cru pouvoir accepter 
d'autre rang diplomatique que le premier, qui , 
parsanature, représente le souverain. 

CTétait surtout près de la cour de Portugal que 
ce rang me paraissait indispensable, puisque, 
comme secrétaire d'Ëtat, j'avaÎB contribué à ï'ob* 
jet de ses désirs , «t l'avais mise dans la position 
de poui'oîr revenir reprendre ses' États en Eu- 
rope. ■ ■ 

Le caractère d'ambassadeur; qni-n'apas beau- 
eoup d'importance ici , n'est pas une chose 
néanmoins indifférente , quand oh songe à ià 
respimsabilité' ministérielle ; la question fttémé 
n. ■ 6 
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fif •upcématïa est importante dans dei ctmrs 

étrangères; l'avantage d'un accJia continuel au- 
pika d'un souverain, sans avoir besoin de l'in- 
^(^et^Mon <1 un luinistri!, n'est pas nne chose 
iBt^0'é^euie en ili|>loniat!c. 

.Quti devais-je cspi':rcr de ces avantages? était-ce 
pour moi? c'était au j^oin' urne ment à juger de 
ifu. qualité Dour a|;ir dans ses intérêts. Je le ré- 
pète À la chanil)re , je suis forr^ de parler âa 
fffo'i, parce ']uc c'est moi qui suis accusé. ' 
xi; 'Je vieus maintenant à la position du Portugal , 
j(ar rapport aux autres gouvcrneniena d'Europe, 
ppaitipn qui aurait été bien différente si cette 
oowr était retournée à Lisbonne; et je ne puis ré- 
niter à dire que j'avais l'espérance aussi de faire 
quelque chose relativement à la question qui 
occupait tout le monde : je veux piirler de In 
traite des noirs. Jamais plus belle necnslnn ne 
pouvait se présenter, que ie retour du prince au 
trône de ses ancêtres, trône sauvé par la Provi- 
dence et par les efforts de l'Angleterre. Je deve- 
nais l'instrumentide ces conseils , et peut-être ma 
situation et les services que j'avais rendus à ce 
prince, me plaçaient dans une- situation plus 
convenable que toute autre. Je puis assurer les 
)u>norableG mehibres que la majeure partie de 
mes instructïans avait rapport ii cet objet. Je 
pense que si les ctoses étaient arrivées comme 
jt^l'fifpélC^ïi^'irifkrais pu faire pins, dans les inté- 
rêts de-|Qft|>f^^ > que qui que ce soit, et alors 
}a d^ei^e tua missioft eût .été amplement 



' flUi mAb , lea Aetèa ont tamné ïlUNHanB 
imbt; il deviaot uratile d'ea (laHei' dsmntagB^ 
ce qaëje pan dire, tioA qu'alors mbn plai^, en 
offi«nt ma démissuA». aju^s avoir reeonna fpib 
je ne pouvais pins être dlîle ,,à été beaucoup |Âita 
g^rand ^ue cdbi.que j'^nravai en neennt » 
BOminaîioBi. * ^ ■wi^m 

' Toutefou, à cUte épo^no mémo, fn sUiti 
nécessité de &ire connaître au gouTememeirt 
qu'en .conséquence de la (pierrË et des difficultés 
qui se présentaient, je apnsËDtaia k rester à mpa 
poste jusqu'à ce que je n'y fusse pku utib^ 
aj].£g))<!Ci^'**i<i' ^ o'ï auMe pas.étéi il eût 
nlnÇ^jqfiBïtfK; quclqn'im'p^ obvier à' la 
ciiïté ^ la circonstance. 

J'ose espérer que-la chambre trouvera que j'-ai 
répondu à la première partie d^ I« quÂftipn; ' 
maintenant je prends la deuxième. î 

Si j'ù prouvé que l'ambassade était nble > U ae 
restera pins qu'à examiner si cette mis^ou n'é- 
tait pas trop coûteuse, et, à cet égard, jç dir^ 
qi^^.ji le retour du prince n'est pas regardé 
cdralM un moUF suffisant pour la mission' d'un 
ambassadeur, clans le but de le complimenter siir 
son retour, alors tout egt une dépénse inutile. 
n'est pliâ la quotiïé , c'est la cHose en eUe-méme 
qui est blâmable; maïs ïl est de mon devoir de 
prouver qu'il n'y a pas eu ditapidatioii, les clo- 
ses étant comme elles ont été, et qtï'au contraire, 
il y a en économie par comparaison k ce qu'il est 
d'usage de faire. . 
Je ne pense pas, comme '»r Robert Wd^Mi*>, 
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que foui homme a son prix; jecroia, au contraire, 
que ce sont les choses qui doivent être évaluées. 

Je BUppiie les honorables membres d'examiner, 
du» les comptes de iSis, 1 3 et 14» quelle devait 
être U dépense d'aller à Lisbonne dans l'automne , 
en comparant celle de sir Ch. Stuart pendant ces 
mêmes années: comment s^venturer dans une 
pareille mission , sans être Rùr de pouvoir en sou- 
tenir les frais ? 

Je prie la chambre de me permettre de lui lire 
une lettre que j'écrivais dans l'intimité à lord 
liverpool. 

« Quand je vois les sommes illimitées dont sir 
If Ch. Stuart a disposé sur le gouveiiiement , je 
0 suis e{Frayé; je vous en conjure, fixez une 
«'somme pour ma mission de manière à ce que 
« je n'aie auctme responsabilité, n 

Cette lettre ne porte pas le cachet de la rapa- 
cité ; elle prouve mon aversion pour fe pouvoir 
discrétionnure , et je ne crains pas de dire que 
telle était ma disposition. 

Id me voyant forcé de citer deï noms , je de- 
mande qu'il soit bien entendu que je n'ai aucune 
intenijon contre les personnes. Je respecte autant 
le caractère de sir Ch. Stdart que qui que ce aoit ; 
mais, attaqué , il faut bien que j'entre dans le dé- 
tail de ma jusÙficaUon. 

U. Canolug Ut un relevé des fommee dépensées dans 
l'ambwiHada en )8ia et i8i3,'qui it'élèfcut on tout à 3i 
at Si,oao livret sIerlÎDg par an , d'après le rappui de U 
âgiscftilettoiBiS. 
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M. Sydenliam a dépensé en tout environ 
5o,00O liv. aterl. par an. 11 n'était qu'un simple 
envoyé, et jetais ambassadeur pi-ès le souve- 
rain de Porluijal : toutefois je répéterai, à l'é- 
jïard de M. Sydcnham, ce que j'ai dit de sir Ch. 
Stuart. Il y a mieux , M. Sydenham n'existe plu» , 
et certes je ne viens pas remuer des cendres ho- 
norables. Il doit être bien entendu qu'il ne peut 
exister de comparaison entre SR situation et la 
mienne. 

Nous arrivons maintenant au délail des dé- 
penses de ma nûssion, dont les pièces soot^ur ce 
bureau. L'auteur de la proposition a la bonté de 
me complimenter sur les détails minutieux de 
mon compte. J'entends la portée de son éloge, et 
je reconnais tous les avantof^es de sa position sur 
h mienne. Quand il s'agit d'argent, la personne 
interpellée a toujours une position fausse à subir; 
elle l'est surtout en raison de son innocence et de 
l'indignation qu'elle éprouve intérieurement. Si 
elle nie les accusations comme un honnête homme 
croît suffisant de le faire, elle s'expose au reproche 
d'avoir voulu éviter les investigations; si elle des- 
cend à donner des détails minutieux, elle s'expose 
à recevoir des complimens comme ceux de l'ho- 
norable membre, et à se sentir dégradée à ses pro- 
pres yeux par le fait même de sa propre justifi- 
cation. Ce n'est pas sans difficulté que je me 
soumets à cette dernière inculpation. Au sur- 
plus , je désire que l'honorable membre veuille 
bien comprendre qu'en présentant l'état de mes 
dépenses, je ne parle que des dépenses des de- 



niort pubËfls i el nob de ce qu'il m'a plu de dJpen- 
tfer personaellemeiit. 

. On peut voir que les dépenses de ma misBÏoBM 
sont élevées à la somme de i4)000 liv. sterl. par 
;ui, savoir: 6,000 fixes et 6,000 extraordinaires. Je 
^ compte pas l'aYance faite à tous les aiubassa- 
deOre, en partant, de la somme de i ,5oo liv. sterl. 

.H.'CdnniDg entAtlani les détails mlnulleux île ses dé- 
peaseM et des motib qui les ont occasionées ; il termine 
gip^i u))i lUacours : 

Je pourrais terminer ici ma défense, ayant 
prouvé de la manière l^plus positive l'intégrité 
dç ma.cond))iie, et ^'emercier les pcr■o)lne^ qui 
m'ont fourni l'occasion de ^réfuter ainsi leur accu- 
sation i maïs je ne puis résister à dire à l'auteur 
de la proposition , ainsi qu'à l'honorablf; Luron- 
net;, que tant qu'il existera dans mon sein une 
parcelle de cette ii)lé(rrilé couscicncteusc , des 
attaques de la nature des leurs n'exciteroiit ji^-: 
chez moi que ie mépris; que jamais, qoe^-r 
'gue ct^)9• ^'Uf: iasBeqt cnj^rp nnoi^ jeoo-^^ 
se^ le tofi de JOta voix dans c^tte chanibre , et 
qu^ ne. p^s^^rai jafaais d'âtj'p, eq.t^posiljçn 

trb^ dopt il »'est;Xait f^rvinpie». & paut 
ioac alundouier Vespoir de . m'en itopoKi: on 
V^Hltut attaqper ma. réputation. Si je suis salis-. 
dVw* i^^pU mou devoir, je suis cpnteiïti 
.'^'«KW^ it^tf^m àft la ppwver ji |{i 
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Je m'en rapporte h In cbambi'e pour décider si 
je Ruis coupable , mais je la supplie de bien exa- 
miner avant de porter son jugement; car c'est 
une répai atiou entière que je demande , et non 
une absolution de eonvenance. 

Il ne me l'cste plus qu'à ni'cxcuscr d'avoir oc- 
cupé la cbamhre ai long-temps d'imc chose qui 
m'est personnelle; la manière dont elle a bien 
voulu m'écouter me prouve qu'elle a conçu ma 
vraie position. Si j'ai réussi, comme ma con- 
science me le dît , à prouver que je ne suis pas 
coupable des accusations portées contre moi , 
alors je n'aurai pas parlé en vain, et personne ne 
regrettera de m' avoir entendu. Si , au contraire, 
la cliambi-e reste convaincue que j'ai mérité ies 
accusations, alors sans doute j'aurai parlé trop 
long-temps ; mais je puis assurer la cbambre , 
dans ce cas, que ce sera la ileniière fois. 

Sir T. AcUand dit qu'il eet convaincu que l'hoDorabIs 
l^aromiet n'iiésilera pas un instaiil à prononcer l'acquit- 
lement de la pcrsoom) accuaéo (|iii a donué tant de pren- 
vçs de «ou iouoceiiue; apris un iliscoiin aiéliKfuenl, qui a 
pii{i£[rù dnui tous IcB cœurs , il dit qu'il serait )aloax d'être 
aius[ accusé, s'il pouvait uindi te défemlrs. 

Ou va aux voix sur la propuHilioii. 

Le rcsullat du scrulin est : paur , 96 ; aontre , 270. 
. l^ajofi'^ coutre, 174- 



SITUATION DE L'ÉTAT. 



(Juniel 1817.) 

' 'ni. firoiigh.im propose de Taire une nclressc an prince 
régent sur l'élal de la nalîon , renfermant les cKpressiona 

• Que c'est avec un profond chagrin que l'on obserre- 

■ la tnâme détresac dans toutes les partie* du royaume , 

■ et que, malgré l'eipëranee que cernai n'est que lempo- 

■ niir«, la cbanibrvdoitdirela vérité au prîneeré|{cnl, et 
« .luiiaireconDaltre que lecchaDt^emcns qui oc sont apé- 

■ résdanR le monde entier portent atlciule au commerce 

■ de l'Angleterre; qitc ce malheur doit iltre lialuucépar 
« une nouvelle conduite politique et par de iioiiïcaiis cf- 

■ forts aiiprËs des pays qui ne RonI puii »ous l'inlIueneB 

■ de no» rivaux ; que , d'aprè* les avis des conseilicm do 
< ia couroiine, il parait qn'uiwnHirche (out opposée a 
I été adoptée; que do uooTCanz mslhenrs dorvent s'en- 

suivre pour le commerbe , et que cependant leii niiiits- 

■ Ire» restent paisibles apectalcurs do cet état de souf- 

■ trauce saiiK rien faire pour y remédier ; 

■ Que, par suite de cette fausse politique et par l'hési- 
( taliwqiu OMHotértte luHoitt le département des affai- 

■ re« étnn^res , aucune mesure n'a encore été prise rc- 

■ lalivetnent à l'Amérique du Sud ; que, conséqueniment, 

■ les entreprises des commerçatis dans ce pays ne sont 

■ soutenues par aucuns principes, et restent sans moyen 
de donner satisfaction aux Espagnols et aux Portugais; 
qu'après avoir fait tant de sacriftces pour 1b mainlien 
ào ces dynwttw , U wt sarprenaat je *o[r que l'Ange- 
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1 lerre n'a pai encore pu oblenir leur concourii pour ié- 
I trnire l'horrible Irnfic de cli;iir liuinamc i|u'ila poricut 
r à un pIiiB houl degré que iamnis ; 

» Que \a eliambre voîl n«ec peine qu'après le» cflbrU 
1 prodigieux que nous avons faîU pciiilant In guerre , le 
r ré^ullut de ces cfTorls , ainsi (l'île celui de» victoires qui 
les ont accompagnés, soil perdu pnr l'rncapacilé des 
minÏNlrcs ; que l'arrangement du conlintiit mOine,ilont 
ils se gitirifieril lanl, comme devnnl ôlri.' permanent, 
n'i fTro aucune perspective de Blaliililé pour conlrc- 
balahccr la petitesse des principes qni l'ont dictiï , et la 
prodigalité avec laquelle il a étii olUcini ; que l'Angle- 
terre, après cet arrangement, loin d'augniculcr sa puis- 
sance, a vu tes petits ruyaunics s'agrandir eu Torcc et 
en consistance, tandis qu'elle a il-ld obligi^e de prendre 
rang parmi les nations de seconde importance pour la 
force militaire; qu'enliu, pour mettre le combicii leur 
conduite, les ministres, dit-on, paraissent dispost's à 
aj>pelcr an di'jiarlcmenl dcn .in'.iires (.'Ir.uigcrcs une per- 
sonne distinguée seulement par »(ju rang militaire cl sa 
Tamille, tandis que le mérlle rrcl se Ivuuvcrail rester 
dans les postes obscurs rt inférieurs ; 

■ Quela'ehambre, oxaminani l'iiifluencc que devraient 
nous duuucr notre riclicsse nationale et nos rapports 
au dehors, ne [>eut que voir avec une grande peino le 
coup qui a été porté à n"s libertés civiles et religieuses, 
le plus cher de tous les intérêts du la nation ; qu'au lieu 
d'employer les ressources à des proili!;alltés de cour ou 
à diminuer l'inilucncc de certains hommes supérieurs, 
les mrm'stres ont l.iissé se renouveler les clameurs de 
la multitude ci)ulre les sujets calhuliques de son attcsso 
royale '. disposition des plus fâcheuses, puisqu'elle oblige 
a tenir nue force ai'méc sur pied, et , par ce mo^eu, 
détruit les bienl'.iits de la paix; 

■ Qu'il n'existe pas une seule classe du peuple qui n'ait 
à se plaindre de la violation de quelques-uns de ses 
droits coustitutionnels; que lu seule réponse à leur pé- 
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t ^ij^.R m la proposition faile au parlomont de vnç- 

■ UQiiiier dea meiurcs encove plus d^ilrenaei j ^. . 
' ■ Que la cfaambre, recoDDaiuantdBiw qnellw maifi^ 

€ lalibcrti iodiviilucllcest coll(i£e,ct<)ue,pa^ffliID■coIl- 
l' scillcrs ilii trône , on voit des hommes qui ont eicrcé 

• le iHiiiMiiri'ii IrLinili' [icnilani les licniii^rs troiiLlcs dont 
» elle .1 (■(!■ ji^ili'c, iloiit riucapaciti! a été mùme signaléo 

• par leurs collègues, u tlroil de craindre une proebeififl 
- procos^jQiii,c'efi( jwuruHBi «ijo ae wat pas se séparât 
> s^i «i^toer h son altesse rayale tout ce qu'elle épraui 

■ Te, âî^Pf 11)) ,&>'^ coqnattrfl à ta prochaiae Ksaioi^ 

■ les résultats d une enquête qu'elle te propos^ de fairQ. 
« sur la conduite mipistrci depuis Je cqipinepoepuiat 
^ de la session actuelle. • t ■ 

-, ». CjtqnÎBg fp^Utn, al dit : 

Je voiidraifi rjruder h silence, et ne pas abu- 
ser des motnens de I;i eli;iinljre ; luiiis ([Uiiud j'en- 
tends des re])r(iclies semLlahlesii ceux qu'on vient 
de nous adresser, non pour la première fois, 
mais pour la vinfriième , l'cprochps toujours ré— 
ftilés aussitftt ([ii'rmis, je ne puis me défendre de 
présenter encore quelques mots de rijjioiise. 

Tontes les personnes qui tiiil ultsM vi' l:i nianici'c 
maintenant adoptée par l'IionoraMe membre qui 
a parlé le dernier (iM. Smith) , doivent avoir été 
surprises de l'entendre parler de son ignorance 
sur l'existence de la personne dont il a été ques- 
tion. Pour le tirer de cet embarras, je lui dirai 
c^ue mallieureuscment cplti^ personne n'est plus; 
ainsi f 4^saLi'mais , il fera bien de réserver eea 
aUvfum. dwtrs du pe n w iu M» s|ui puiiKBt lui 
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répoodfc. Il n'a nullement compris lord Castle- 
reagli. Loin de vouloir dctouvner'une enquête , il 
■t été au devant, cl cela de la manière la plus 
convcuable pour faire eouiiaitre la l érilé, 

11 a sollicité un examen , mais il s'élèvq contre 
la manière de le faire ; c'est la justice cpi'il déaire 
entendre parler. 11 a jusfciiient le droit de fie 
plaindre de la forme d'aecusatiuu dont il cat quefr- 
liou. Dans un momeiiL pareil à celui oii noua 
sommes, a la veille d'une prorof^ation , sa répli- 
que deviendra presque impossible; il se trouvera 
sous le poids d'une accusation , daus l'impossibi- 
lité de remplii- les bautes l'ouclions am^cjnellcs il 
est appelé, et restera exposé à l'a uim ad version 
du parlement comme du public. 11 se plaint que 
les cboscs que l'ou si(;nale soient arrivées depuis 
vingt ans, et que les conséquences qu'on en fait 
ressortir restent sans uiojcn d'être réfutées. Les 
bouorables membres de l'autre côté de cefta 
cliambi-e pensent sans doute que la uiétnoire 
de leurs collèjpies est aussi fraîclic (pie la leur 
sur ces caust» de reproclics? Ke serait-il pas 
enRu plus convenable de mettre la chambre en- 
tière n mémo de juj^er clairement celte question 
avec calme et délibéralion V 

Mais, pour revenir à l'adresse proposée, je 
pense qu'elle ne peut être adoptée par la cbam- 
Lrc, en ce qu'elle porte à établir une revue gé- 
nérale de toutes les opérations de lu session ; et 
la proposition en omet un grand nombre. N'est- 
il pas, par exemple, choquant pour le noble 
iQsd Cqcbrane et pour l'iionorable bâtonnet , air 
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Fp. Eurdett, de voir cpi'il n'est'nullemeiit ques- 
tion de 1.1 l E-foi me demandée à ceux qui en sonl 
les dél'ensenrs zélés? Sûrement l'un et l'autre, 
étant membres de Westminster, doivent t^lre éton- 
nés qu'il ne soit nullement cjuestion de tant de pé- 
titions qu'ils ont eux-mêmes présentées en faveur_ 
du suffrage imiversel et d'un parlement annuel. 
Cette omission serait sullisante pour moi, poin- me 
décider h repousser l'adresse. Je ne m'opposerais 
pas à une revue générale , à lu lin de la session , 
de tous les objcis qui ont pu oreuper le parle- 
ment; ee serait une espèce de contre-partie au. 
discours d'ouverture du Irùne; mais au moins 
faudrait-il ne rien passer snus silence, 11 faudi-nit 
la plus scrupuleuse exactitude. Et de quoi cetle 
chambre a-t-clle été plus occupée, sinon de ces 
innombrables pétitions pour une réfonne; péti- 
tions envoyées parccn taines, et pi-ésentées mCnie à 
la porle de celte chambre, pour ôtrc entassées en- 
suite sur ce bureau? Elles se ressemblent toutes et 
sembleraient avoir été tracées par la mènic niain. 
II est vraiment remarquable de voir une si grande 
sympatbie d'un bout du royaume à l'autre,' c'est 
un même esprit, c'est un mâmc corps, dont les 
pulsations agissent en même temps par toutes les 
nirtlle~cncheit ; et cependant l'auleur de la propo- 
sition semble les avoir totalement oubliées. 

Rien ne paraît plus facile que de composer 
une adresse, surtout aux yeux de plusieurs mem- 
bres de cetle cliambre. 11 faut seulement bien 
s'entendre sur certains reproches à faire au mi- 
nistère , sur le refus de cert«ins principes, et sur 



Dlgrlizad by Google 



95 

l'attaque des mesures projetées. Je pense qnc 
c'est aiusi que l'auteur de l'adresse a opéré, et 
n'a pas été f'ùclié de passer sous silence l'objet de 
la réforme , sur lequel tous les membres de l'op- 
position ne s'entendent pas bien. 

Mais ce n'est pas eneore le seul point sur lequel 
je blâme l'adresse. Je trouve qu'elle ne présente 
pas l'ensemble de l'état présent ; elle nmnlre bien 
les détresses qui ont eu lieu et qui existent en- 
core; mais elle n'indique pas les aiuéliuratioiis 
que l'on peut faire pour les réparer. 

Comme l'honorable auteur de l'adresse, j'ad- 
mets qu'il y a eu, c{u 'il y a encore de grandes souf- 
frances ; mais il ne dit pas que ces malheurs ont 
été causés par des' circunstanees tout-à-fait en 
debors de la prévoyance humaine. En premier 
lieu, de mauvaises récoltes ont occasioné celte 
détresse et ces craintes, niais l'espoir d'eu avoir 
une meilleure fuit cnlrevoir un état plus bcureus. 
Combien de choses ne pourrait-on pas dire à ce 
sujet! Toujours est-il vrai qu'une adresse qui 
ne parle que du mal de notre position, sans' 
montrer l'espérance fondée d'en sortir , n'est 
qu'une chose imparfaite , et ne peut avoir ma 
sanction. 

Indépendamment de ces irrégularités, il était 
naturel d'espérer qu'on eût parlé de toutes les 
réclamations adressées pour la diminutiou des 
dépenses, l'abolition des sinécures, et une révi- 
sion de la loi des pauvres. 

La voix du peuple , ou du moins quelque chose 
qui y ressemble , s'est fait entendre pour une ré- 
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forme parlementaire j cependant le peu de Bue- 
cfes lie cette proposition a empêché tic s'en occu- 
per. Pourquoi l'adresse n'en parle-t-ellc pas.? à 
coup sûr, c'est Lien là un motif de reproche. Je 
ne conçois pas que l'auteur de l'adresse n'en ait 
pas fait au moins une clause particulière de sa 
proposition. Uans le cas contraire, nous serions 
portés à en conclure que lui aussi reconnaît l'i- 
nopportunité de celte réronnc. 

Je pense, toutefois, qu'il est de mon devoir, 
puisque je réponds aux reproches avancés par 
certains orateurs, do rendre hommage k l'acti- 
vité que. ta chambre a apportée dans ses travaux; 
La loi des pauvres a occupé une jji-ande partie 
de ses séances, et, quoiqu'il n'y ait encore aucune 
détermination prise it cet é^ard, on doit recon- 
naître que ces discussions ont jeté un yrand jour 
sur cette question. Tout est disposé à ce sujet 
pour la session prochaine. Pendant l'intervalle, 
les membres de celte chambre auront le moyen 
de s'assurer des faits avancés, chacun dans leur 
'localité. Personne ne voudrait assurément, mâmc 
l'auteur de la proposition , accuser la chambiu 
d'avoir mis de la précipitation dans une discus- 
sion d'im objet aussi important. 

Helalivement à la réduction desdépenscs, jesuis 
uu des premiers qui en aient montré la nécessité, 
sans toutefois partager l'opinion de ceux qui vou- 
draient , non pas diminuer, mais retrancher tout. 
Je le demande à la chambre, j'en appelle )) la 
nation elle-miime, et je supplie le comité des 
ûnanccs de dire si les ministres n'ont pas été au 
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devint de toutei Ici réductions possibles et raî- 
Bonnables ? 

Au sujet des sinécures , il est de fait que toutes 
celles possibles a supprimer de suite l'ont été , eli 
flodséqaeiioe du bill adopté k cet égard ; et etUtt 
oit A vm f que l'sniteiir de la propotritibB n'cte 
paslemèoie pas dans son projet d'adresse; saUb 
dot^ ce n'est pas par oubli ni par désir de les 
laiBier subsister. Si l'adresse étnit adoptée aVeb 
e«tte omission, il y aarait une chose bien cù- 
«iëtue pour lliistorién qui désirerait transmet- 
tre b h postérité les BOtes du p&rlement ; cé 
bendt de voir que l'abolition deb dnécures , dont 
l'enstence se r^orte au temps le plus reculé, a 
toujours , d'années en années , été demandée sans 
Jamaiaétre efl^ctaée; quece n'est qu'en 1817 que 
ce bien a été opéré, et que dans- cette même 
année il existait un homme assez ami de son 
pays pour avoir proposé un examen des eclés 
du parlement , sans toutefois avoir fait mention 
de cette abolition. J'ai été un des premiers qui 
aient soUicité le hiU qài les annullc , et certes , je 
n'ai pas oublié, moi, les bons' eJI^ts iju'il'a 
produits. 

Mais je parle d'un acte tant désiré pur la nation, 
et qu'on a été heureux de pouvoir accomplir; 
qu'il me soit permis de dire que ce n'est pas là 
le seul motif de satisfaction qu'on ait k recon- 
naître. On avait représenté la situation finan- 
cière comme des plus déplorables; on avait pro- 
qm le sevrice de Ttranée fie ptonrait p» 
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se réaliser , et cependant , non-seulement il a été 
effectué, mais il l'a été sans ajouter aucune charge 
nouvelle, aucune taxe. N'est-ce pas quelque chose 
d'étrange de voir les fonds puhlics a'élever de 
.vingt poiuf cent pendant celte session, que l'on 
dit être. une époque de malheur et d'alarme. Cette 
prospérité du crédit ne répond-elle pas à toutes 
les craintes d'atteintes portées à la constitution? 
Le crédit ne peut s'accommoder , ni de l'escla- 
.vage, ni de l'anarchie; il lui faut, un juste rap- 
port entre la liberté poUtique et la prospérité 
financière. C'est ainsi que sa marche a eu lieu, 
d'abord en janvier très-faible et très-incei-taïae, il 
est vrai ; mais enfin on Ta vu s'élever k chaque 
mouvement de la violence popiibire, jusqu'à ce 
qu'enfin les sages mesures dn parlement luiraient 
donné une force suiiprenante. Et cependant ee 
sont ces mesures que l'honorable auteur de la 
proposition veut critiquer. L'évidence parle asseï! 
'' pour elles. Oe sont elles qui nous assurent une sa^ 
liberté , en repoussant loin de nous toutes les ' 
doctrines révolutionnaires, toutes ces tentatives 
de trahison capables d'amener au de^tisma, si 
elles avaient eu du succès. 

Telle est, sfilon moi, la .maiiici-e dont on a 
caloiniiié celle session. Je jifiise que les membres 
de la chambre peuvent, [iprès tant de travaux 
utiles , se séparer en toute confîaiiee île l eecvoir 
de leurs commctlans une entière approbution. Je 
déclare que , dans mon opinion , la nation en- 
Jti^'^. f Biy?'"""*^ de la prospérité.fiiiafioifare. du 
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moment, doit comparer cet état avec tous les 
maux que des projets et dea^tentatives ntiulrw 
nous auraient procurés , et recoDaallre ce qu'elle 
doit k cette chambre. 

L'adrewe, mÏM aux toEx, eit repouuée. 



BILL D'INDEMNITÉ. 

(Blan iSiS.] 
L'ordre du jour est le bill d'indemnité. 

M. Canning dit : 

Je pourrais m'abstenir cle prendre la parole , 
en suivant la doclrine que j'ai annoncée ces jours- 
ci, qu'il est inutile à des ministres de prendre 
part à une discussion dans lacpelle, sans «qu'ils 
disent rien , l'avantage est toujoui-s de leur côte ; 
mais comme l'objet qui nous occupe intéresse 
personnellement tous les membres l'adminis- 
tration , il est peut-être convenable de rompre 
un silence qui pourrait être mal interprété quand 
il s'agit de notre conduite. 

On a dit avec raison (M. Lamb) qu'un bill 
d'indemnité ne nécessite pas la suspension de 
Yliabeas corpus, mais néanmoins il provient de 
circonstances semblables. Il peut nrriver que cer- 
taines personnes animées du désir du bien pu- 
blic aient, avant ladite suspension, dépassé la 
limite des lois. Ne doiveut-eUes pas être excusées 
et affranchies de blâme quand leur intention est 
sans reproofae7D'autres peuvent avoir été portées, 
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dans le but du bien , ù des mesures ulilca , maïs 
après la suspension diulit nctc, et se trouver 
dans la situation de ne pouvoir expliquer les mo- 
tifs qui lesout fait agir sans danger de compro- 
mettre et d'être indiscrètes. Le bill proposé est 
coneu d'après cette idée. 

Personncncdoit moins se prévaloir de ccUe dis- 
tinction que r honorable membre xM. Brougbam; 
car , repoussé l'année dernière , dans ses tc^- 
tatîves pour empêcher la suspension , 11 s'en est 
consolé avec l'cspéi-aUcc de s'opposer au Lijl eu 
ce moment en discussion : pour lui , les deux 
bills ont un rapport dîicet cnti-c eiix. La chose 
pcrtaine et indidiitablc est que la nécessite du 
bill d'indemnité provient de la situation de l'État, 
qui rend iudispen.sn])In aussi la suspension de 
Yhaheas corpus. Cette situation a obligé l'admi- 
nistration à dépasser la limite des lois , à exig;er 
de la chambre un sacrifice temporaire de celte 
portion de nos libertés , qui consiste principale- 
ment à être jugé aussitôt qu'on est airêté. 

Cest pour légaliser des actes passés hors la loi , 
et pour éviter la nécessité d'une justillcation de 
ces actes, que le bill d'indemnité est proposé, et 
c'est pour cela aussi qu'il devient une consé- 
quence de la suspension de l'hal/eus corpus. 

Uu a dit avec raison que la question n'est pas 
de savoir si la chambre des lords adoptera le bill 
d'indemnité , mais si cette cliambre-ci ne se pro- 
noncera pas , en réponse à la décision des lords , 
par une mise en accusation au Ueu d'un bill d'in- 
demoité. 
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S'il y a abus de pouvoir de la part des minis- 
ires , tout le monde soit qu'il doit y avoir accu- 
sation : toutes les voix se feraient entendre à ce 
sujet , et principalement de l'autre côlé de celte 
chambre î maïs ce cas devait ôlic pn-vu Tannée 
dernière, quand un Jjill a .li- vriidn pour les 
autoriser préalablement à arrêter des personnes 
sâtis les. juger. Le bill qui nous occnpc a pour 
but d'empêcher les e\plications dangereuses. 

Les personnes qui s'y opposent disent : qu'il 
Boitfait une enquête, et que les personnes arrê- 
tées par autorisation du parlement, sans juge- 
ment , soient jugées en définitive , et alors nous 
prouverons que les ministres ont abusé de leur 
pouvoir. 

La chambre ne voudra pas consentir à faire en 
ce moment le contraire de ce qu'elle a déterminé 
Vannée dernière. 

Je ne doute nullement que les membres de 
l'autre côté de la chambre ne regardent le temps 
(le Guillaume III comme un exemple à suivre. 
On voit néanmoins qu'un message fut présenté à 
la chambre des communes par M. Hampilcn, por- 
tant : w Que aaVajesté , étant informée qu'il existe 
« des personnes qui ont des réunions secrètes 
« et forment des projets contre le gouvernement 
« en faveur de l'ex-roi Jacques, ordonne que 
n Icsdites personnes seront arrêtées comme sus- 
II pertes , pour être jugées plus tard ; que néan- 
« moins sa majesté reste entre deux difficultés , 
n l'une de relâcher Icsdites personnes sans juge- 
tt ment et d'exposer idora sa sûreté comme cette 
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« Au çonyernanent ; l'antre de juger- oeadHea 
H personnes sans se Conformer k la ri^dûë .des 
« lois ; en conséquence sa majesté requiert Fans 
(I de la chambre des communes, etc. » ■ 

La conséqueuce de cette démarcbe fut un bîU 
pour autoriser sa majesté à faire arrêter toute 
personne soupçonnée de vouloir agir contre sa 
personne ou contre son gouTemenient , enfin un 
véritable acte d!babeas corpus. i 

Telaétéle premier acte d'un parlement wbig^ 
d'iin ministère whig et d'un sou vendu wbig... - 

Ce serait donc rétrograder que de vouloir faire 
HiF^?t^j ai^^pç^çaonn^, suspectes arrêtées ; ce 
serait de m andei; au parteijnen^ d'agir contre s^ 
décisions , que de vouloir accuser les ministres 
d'un acte auquel ils ont été autorisés. 

On a dit que la chambre avait été sourde aux 
remontrances du peuple ; que des accusés ont 
été renvoyés sans être entendus , et que des 
hommes, ayant ainsi souflert, ne sont même 
pas écoatés. U^n'y a pas de doute que tout homme 
ainsjç-^râ^ jVÎeâd^.i^ce jurer, non , il 

ne jurera pas^.m^ia^re qu'il a été injustement 
traité ; qu'il est le plus innocent comme le plus 
persécuté. Nous avons vu le fameux instigateur 
Bumeurtre,FrandsWwd, protester ainsi de sou 
innocence. Après- lui vint ce misérable Ogden, 
qui , atteint d'une maladie terrible quand il fut 
frrêté, prétendit qu'elle lui avait été causée pai; 
son empiîsonnement , tandis qu'il est bien prauv;4 
anjourd'hoi qu'il en a été traité et guéri en piî^ ' 
^on. Enfin je ne finirais pas si je veulais rff^ 
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^elt!F à U oUkmbrè iontea les choses de èette 
Aatare. 

Personne ne Tondrtt conchire'de ces ftdts qu'il 
faut croire à ces rédamatioDs. On sait depuis 
long-temps que sur dix personnes srrfitées pour 
complot contre FËtat, neuf au moins ne sontpai 
les plus coapfd>Ies. La vérité doît renir Mert sou- 
vent de 'la bouche des' traîtres eux-lnfimes> qui* 
tât ou tard, se repentent. XlnBn il est certain 
qu'il faut que des moyens qui tiennent aux 
hommes soient employés pour maintenir les in»* 
titntions hunfaines. 

' On a voulu étabHr une distinction entre uni 
délateur et un e^lon. Sans doute celui qid 
donne connaissance an gonvemement d^tm mt 
qui l'intéresse est un simple délateur; mais si 
pai* son moyen le gouvernement tente Jen dé- 
couvrir davantage, et lui oiK« de le servir k cet 
égard, et qu'il accepte, sans doute, alors,' il est 
^îon. 

' Maid en revenant au sujet qui nous occupe , je 
iéjpobâraî à un honorable menriire, M. BrOngham, 
qtd m- été examiner ee qui avait eu lieu cette der- 
' jûire année, et lui <Krai qu'il a bien raison de 
chercher la différence que peut produire le 
Céilîi^. CTcst ce motif qiri a occnsioné la suspen- 
aîtin dcf Faefe ShaifnS corpus, et rpiï a fait ré- 
dnnér lé bîfl d'indemnité. Les Circonstances du 
temps dcifent donc influer pour béaueoup Axûs 
cette {Stenssion. 

Quélques honorables membres , admettant le 
prinii^pe dcr la suspension , ont demandé si tés 
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miniatres avaient usé a^veo dijcrétîon du pouVoir 

que lc;ur donne celle mesure. 

On u beaucoiii) piuic du cette suspension de 
ïhabeas corpus comme si la nation eu avait reçu 
une atteinte il sa liberté. U n'en est pas ainsi; 
Gomme tout autre je déplore la néc-essité d'une 
semblable mesure , qui oblige à une si grande 
extension de pouvoir. Noii-seulciiienl je la dé- 
plore, mais je la l'egai'de comme un crime ; mais 
à ()ui en attribuer le blâme? non pas au gouver- 
nement, qui est venu rrancbcmcnl l'aire connaî- 
tre la situation du pays; non pas au parlement, 
qui a délibéré mûrement sur le rapport du comi- 
l£ ; non pas au peuple, comme on l'a dit ai injus- 
tement ; mais à ces misérables qui ont profité des 
désastres du temps pour en causer de plus grands 
encore, et qui ne considèrent les paysans afTa- 
més, les artisans ruinés, que comme des instru- 
mens propres à servir leurs crimes. 

Combien de fois n'avons-nous pas entendu dans 
cette cliambrc des déclamations virulentes contre 
le despotisme et les conséquences de l'ambition 
militaire I combien de fois n'a-t-on pas parlé du 
mépris que Bonaparte avait pour les hommes, 
qu'il ne regardait ([uc comme des instrumens de 
son ambition ! Cerlaînement tout cola est vrai. 
Mais combien n'est pas plus borrible encore la con- 
duite de celui qui , n'ayant aucun de ces motifs , 
agit froidement , et entre dans la chaumière d'un 
paysan , non pas ]iour le secourir , lui et sa fo^- 
mille , mais dans l'espoir d'y trouver un agent 
pour cifectuer la raine de son pays ! Tels sont 
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les hommes pour lesquels la constihiUoD a été 
violée , contre qui la suspeusion de ï/iaieas cor- 
pus a été dirigea , et ce sont ces mêmes hommes 
que l'on veut juger aujourd'hui, tandis que les 
ministres sont accusés et convaincus. 

Telle ca.t cependant la marche recommandée à 
la chambre dans cette présente occurrence. 

- Mais l'honorable haroanet a, dit-on, fait une 
heureuse découverte. Il a trouvé que comme la 
nation entière était déterminée à la réforme par- 
lementaire, les ministres, dans cette circons- 
tance , n'avaient d'autres moyens que d'inventer 
des complots et des conspirations. Peut-il raï- 
sonnabltmt'iit supposer que ce moyen sera adop- 
té? voudrait-il faire croire que des milliers de 
pétitions signées de quelques personnes, ou que 
des milliers de personnes sifi^nant quelques péti- 
tions, prouveront que la nation entière demande 
la réforme? [leut-il croire lui-même qiicio grand 
corps de la nation s'occupe de son suffrage uni- 
versel et d'un parlement annuel ? 

Mais si cette opinion pouvait être adoptée par 
l'honorable baronnet, en serait-il de même 
de l'honoi-ablc membre qui vient de parler 
(M. Brougham), qui, intérieurement, se rit 
de toutes les idées de réforme , et méprise ceux 
qui les propagent; qui sait très-bien que toutes 
lespétitions viennent ou de personnes trompées ou 
de personnes qui veulent tromper? S'il soutient 
cette proposition , c'est uniquement en raison de 
la popularité qu'elle peut lui donner. Cet hono- 
juble membre a prononcé un éloquent panégy- 
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rïque de la constitution , qu'il regarde comme 

esjiosct; au plus grand danger. Cfilaiiietnent le 
danger, s'il existe, vient d'une autre sonrec. 
Quels sont les vrais omis du peuple? ceux qui 
ne lui parlent que de ses droits, ou ceux qui 
lui disent qu'à côté de ses droits il a aussi des 
devoirs? Je dirai à ces vrais amis du peuple , 
éclaîrez-lc, instruisez-le, et alors il n'y aura au- 
cun danger. Mais apprenez-lui surtout à ne pas 
avoir une jalousie irréfléchie contre la richesse, 
une haine du rang élevé, et une antipathie pour 
tout ce qui est supérieur. C'est un des fruits les 
plus heureux de notre révolution que de penser 
que le plus humble des paysans peut s'élever an 
premier rang. IMais coiiservcK au moins ce pre- 
mier rang pour qu'il y parvienne. Le détruire 
serait annuler fout , et amener une dégradation 
générale. 

Mais je le demande à tous ceux qui m'entendent, 
s'il n'est pas 'a leur connaissance que dans leurs 
districts ou dans leur voisinage , on a chcr- 
clic à répandre ces doctrines? si la destruction 
du gouvenicnicnt conmie gouvernement, du rang 
comme supériorité , n"a pas été partout un prin- 
cipe accrédité? si les ministres de la couronne 
n'ont pas été partout proscrite comme ennemis 
du peuple ? et même si les mendires de la cliam- 
Lre n'ont pas été représentés comme les tyrans 
delà comnuuie qu'ils doiveut, avant tout, repré- 
senter ? 

L'u'lisan affame est convaincu que les malheurs 
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dont- il soalTre proTiennent d'une mauvaise re- 
présentation. 

Si cette idée peut dii'C quelque chose, c'est 
sans doute que le parlement, constitué comme 
il l'est en ce moment, encourage lea guerres, qui 
produisent des dépenses extraordinaires ; que ces 
dépenses nécessitent des taxes exorbitantes, et, 
par suite, une misère générale. 

Maintenant, quel est le but des réformateurs 
du parlement? est-H:e l'espoir que le parlement, 
plu9 populaire et plus démocrate, sera moins 
enclin b la guerre? J'en appelle à l'histoire de tous 
les temps, pour dire si le pouvoir démocratique 
a jamais été moins disposé ii la guene. Voyez 
Athènes , voyez Rome , voyez les lépuhliques 
modernes ,'n ont-elles pas été toutes portées k la. 
guerre? Cbcz nous, même, examinez le simple 
paysan, n'cst-il pas toujours disposé à partager 
les honneurs de la victoire acquise pai' ses sol- 
dats ? 

Non , personne ne peut raisonnablement con- 
server l'espérance de renverser les ministres sous 
le prétexte d'une réforme pai lementaire. 

Ce n'est pas contre cette idée que le gouver- 
nement en appelle an parlement potu* f acte de 
enspension. Lea dangers qui menacent la société 
eii oe moment sont d'une nature toute différente, 
et il est du devoir du parlement de les prévenir. 

dans le moment du péril, la statue de fat 
hbetté a consBrvA un Toile pendant un temps; 
qu'il soit bien convenu que la main destinée à le 
smlerér n'a pm ébè «osa aotilTe qu'elle oiirail' fn 



rttre} si le palladium de la oomlitntioii a été 
Haa^'m BUtast, qu'il acnt iiien vemmiia qns 
la TÏgîlaHce et les soins de ceux doot le devoir 
est de la présorer, l'oat swiré» d'une vraie po> 
foliation. 



NOMINATION D'DN PRÉSIDÉNT. 



( Iinvïsr iSig.) 

Le nouveau parlement esl conviiqué ; l'ouverture Be fait 
par un commissaire du prince régent, délégué à cet elTel. 
AùuitAt que la dépulation de la chambre des communes 
ravienl de la clîambre des pairs pour y enlendre lire le 
dbcoun d'ouverlure, tielon l'usage , M. Feelj s'adrestant 
aux membres de ta députât ij)n , et dans un discours élo- 
quent oii il fait l'éiminéralion de tons les devoirs d'un 
président , dit que toutes les qualités de U. Haaners 
Sudon lui donnent de* drollR à être réélu dans ce poste 
importa ni. 

Lord Clive appniela motioq. 

Les cris : au fmteuil! aufmleuill parlent de tontes 
paris, cl M. Manncrs Sullon est conduit & la place du 
pri-.siilenl p:ir iM. Peel et lord Cli^e ; avant de s'asseoir, il 
s'adresse à I:t clidinbrc pour Ja remercier de lui avoir con- 
féré le plus grand honneur qu'il puisse famais recevoir. Il 
ilotiné l'iissurance qu'il fera lous ses efforts pour mûrïlcr 
de plus en plusctite mar()ue(le diHtînolion,'et pense que 
le meilleur moyen est de remplir ce devoir avec attention 
et impartialité. 

Aussilôt qu'il est assis, les huissiers prennent la masse 
qui était déposée sous la table, et la mettent dessus comme 
ft l'ordinaire. 

M> Cannïng prend la parole, et dit : 

Bn me levant pour proposer l'ajourDement de 
la chambre, j'en profiterai pour fâiàter, non 
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M. le président, mais la chambre, du choix qu'elle 
vient dp. faire d'un président. Lea importantes 
l'onclions qui lui sont assifjnécs ont été si élo- 
(juemmeiit présentées par l'honorable et brillant 
orateur que nous venons d'entendre , que je 
craindrais d'en affaiblir le souvenir'si je disais un 
mot de plus. Ce que le président a répondu su iBt 
sans doute pour bien nous prouver qu'il sent toute 
l'importance de ses fonctions, et, malgré la mo- 
destie de ses expressions, en parlant de la Ma- 
nière dont il tes remplira, il en a'dtt assez poui' 
prouver à la chambre que son choix est' a6i^Ac>- 
ment justiBé. "■ 
Toutefois, nous avons pour garant de l'exé^ 
cution des promesses qu'il nous a faites quel- 
que chose de plus réel encore que ces paroles, 
c'est l'exemple du passé, Sa bonduite pendant la 
durée du dernier parlement. L'année dernière, il 
a été nommé président, après avoir eu pour 
compétiteur une personne qui honore le choix 
que la clianibre vient de faire (M. Wynn) ; mais 
je serais embarrassé de déterminer ce qu'il y a 
de plus (Inlteur pour lui , d'avoir été nommé à 
une graiiili- miijoriu'; h colle époque, ou de l'être 
aujourd'hui a l'uiinnluiité. Chacun des membres 
a donné son vole selon .son propre vœu, sans 
avoir le désir ou la pensée de diminuer le mérite 
des concurrcus. L'unanimité de ce jour est aussi 
saffc que généreuse ; {jénérensc , parce qu'elle 
rend hommage au mcrile et aux services passés; 
sage, parce que la modestie avec laquelle le 
président a parlé de aes efforts à remplir ses foQO- 



JotMS9ex4QDc,MpD4ei^-,idepQtho»niiugBren49 
TQtirQ impHtiBliU, cwfm» aqs autres qw^UAs 
^ Vfiiu disfiagUQDt. C(maerv«9 ce post« bmg- 
fieniM, c'est I9 ^4sûr 4a Um ceux qai m'isot«t<- 
dOBt- Cîhaeuq dp nous Iiien oonTainflU 
voua n'pi»)|lisreis jamais combien , il oAti dfl l'im- 
psrUftlitét la feni)c;té jest nécessaire daiv V06 foao- 
et q)}'vi|n ?QUs prouverisz que tMV Tons 
i:9g))i^ PQtffi»Q aoBmis k la chambre. m^mp 
jff» Ypas ay^i |>^vni les suffrages univpif^s , fl? 
même aussi vous mériterez , par votre Bon^Hil^ 
Je rcjpect gé>^i^l- 

Je propose l'ajounipipi^ de la «faan]p^. ' 

Çfï ^(oiwnwwiiî Bi» adopté. 
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LorÂ Càsilerea^h lit ppuf la troisième fob unp pfopo^ 
àtltotl léntlant à ce qu'une somnie <!c io,noo livres elerling, 
prareoBtit de la Ilalc civile, soit nltouëe à son allrase le dite 
'Mark|MM»Wdure|iir-aUk:âipeDseB qu'entraîne la d»ir^ 

M. Curwep s'qppwo à la pi;qi|f|fffff>D,.|4t.^ll(9)rflP 

qu'elle soit disculée sç^aocc tenante. ^ 

M. Canning 8c lève, et dit : 

It parait certain ijuc les honorables membres 
de l'autre cûté de la chambre sont déterminés à 
s'opposer à tontes les mesures proposées par les 
ministres, quelle que soit la marche adoptée par 
eux. Quand ils se renferment dans le désir ma- 
nifesté par la chambre d'annuler l'ctabliasement 
de Windsor , et qu'ils ne proposent qu'un article 
de lOfOqo livres sterling, en faveur du tutcur 
dc sa majesté , et pour répondre aux dépenses 
que cette charge lui impose , un honorable mem- 
-Jîre, M. William, désirant plus encore, propose 
-derMsireMtteioiiuiedemtnIlé. Gepranhuittcs 
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mÎButres avuent espéré que la chambre reoon- 
mllrait la modération qu'ils ont mise dans cette 
dépense , surtout si elle se reporte au détail que 
lui offre sa comiuîssîon. Dans ses reclierches elle 
n'a pu trouver de suppreandn à iaire que dans 
la dépense de deux écnyers , s'élevant à looo li- 
vres sterling par an ; lÛniiniItion si pe^ impor- 
tante qu'elle laisserait k penser qu'elle a été pro- 
posée par d'autres motifs que celui de l'écouomie. 
Cest & la chambre à jueer si i'éc<n)0|nie que les 
ininistrcs proposent ]^(i!ffi^.Jê|iur^.^ 
pour la misère pulâ|^p|p,t.;Us ont éprouvé une 
grande peine à prpAOncer une réduction dans 
l'étabUssement .nécessaire au souverain, à une 
époque oli son état de santé demande plus de 
soins encorej/mâis ils'n'ônt écouté e^''£eltt 'qd'e le 
désir qu'ils ont de ié cCÔiSài^^r 'au'Tœù de la 
nation. D'honorables noembres ont pensé qu'ils 
étaient appelés à exahunet;,AniB nouvelle dépense 
de 10,000 livrc^ ;stei^g pour le traitement du 
tut{tui;4u.|t^i^^É%i(bd(miment le contraire, ils 
ont à pt^^MÈ^Nlr.des diminutions proposées , 
, f n j.f wjirtnjrtj jlf phiB iTii moins de convenance. 
■UfcMjmMtpjyroPt:, sans doute, que toute sonf- 
J^^i^^^lH^^UKejla personne dont il est que»- 
Uon, ce n'eu est pas moins leur souverain. Un 
■itau^^ membre a' dit qu'un vote qui consta- 
•^^^ cette diminution serait un vote populaire. 
cXigttore oii il a pris ces idées de popularité } pour 
.moi, jepeuse que si la dceïsion de cette chambre 
pétait l'écbo des propos populaires , elle serait loin 
^^j^fwtrerrppinioa de^lMiAtilW- Je suisoonvtùncu 
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cpic la majeure partie du peuple pensera que 
ce n'est pas un objet sur lecpiel il l'aille appliquer 
le système d'une économie trop sévère. Le devoir 
des ministres est donc de n'allVonter ni l'une ni 
l'autre de ces classes. Ils ont clierctié à conserver 
unejuste mesure. La réduction totale des dépen- 
ses est une diiréi'eucc de iû8,oou livres sterling 
à6o,ooo, y compris les 10,000 dont il est question. 
Sil'on considère que les réparations annuelles du 
château de Windsor s'élevaient à 20,000 livres 
sterling , personne ne pourra s'élever contre 
celle dépense d'entretien d'nn mominient si 
respectable dans notre bisloirc. Il ne restera 
donc que 3o,ooo livi-es sterling pour l'cutreticn 
du roi. C'est à la chan>bre à décider s'il est pos- 
sible de diminuer encore celte dépense. 

Kelulivcnieut à la dépense pour le tuteur du 
roi , on a donc tort de la l'Cgai dcr comme une nou- 
velle charge pour la nation, il est diBïcilc de 
raisonner sur cette malière d'après des précé- 
dens. l'iusieurs fois des reines ont été nommées 
régentes pendant l'absence d'un souverain, mais 
toujours sans responsabilité, ici le cas est diffé- 
rent, et je pense que le parlement établira la 
nécessité d'une responsabilité. Si or. demande en 
quoi le duc d'York sera loi'cé à nn sureroU de 
dépenses , je répoudrai : que comme tuteur du 
roi, il doit accomplir les bienfaits que répan- 
dait ce monarque autour de lui, et ce devoir 
peut se remplir plus ou moins selon la disposi- 
tion du tuteur. 

On a demandé si le duc , étant commandant des 
II. 8 



f«FCcs lie )' aimée, pouvait en même temps rem- 
plir cette nouvelle fonclionV Mais je ie demande^ 
rai à mon tour, quand la chambre des communes 
comme la chambre des paii-s ii nommé le prince 
tuteur, pour remplacer la reine dans cette fonc- 
tion, comment n'u-t-elle pas prévu que cette 
disposition ne pouvait pas s'allier avec aon poste 
de commandant de l'année'/ Sans doute le choix 
qu'on a fait de aon altesse n'a pas été en raison 
de ce qu'alors il ne fut pas encore question de son 
traitement. Il est certain que son altesse a accep- 
té sans aucune stipulation, et la ehambt-e n 
cooséquemment le droit de le forcer à maintenir 
sa rései've. Mais , sans doute , une idée semblable 
n'entrem pas dans la pensée d'aucun membre de 
cette chambre. Quand aon allesse a accepté cette 
fonction , il n'a pas dû spéculer sur un avantage 
d'émoiumens. Qu'il reçoive le traitement proposé 
ou non, il est bien certain qu'il n'en remplira pas 
moins son devoir. Nous en avons la preuve par 
la manière avec laquelle , jusqu'ici , il a rempli 
sa haute fonction de commandant en chef de 
l'armée, et certes, il n'est permis à personne 
d'enti-ctenir le moindre soupçon contre le désin- 
téressement de son altesse. 

11 paraîtrait toutefois que i'arf^ument employé 
dans une des dornières séances est maintenant 
abandonné , et que désormais les membres de 
l'autre côté de cette chambre reconnaissent que 
l'argent de la bourse particulière du roi doit être 
une chose sacrée (violens murmures). Je de-, 
mande pardon à k chambre, si je suis dass Ter- 



ma} mais il m'a 'dénibl^ <fiie U» didoduM dék 
honorables membres tendaient h prouver te prbtu- 
cïpe. Au silrplus , j adiqets t[ue je ieeai mal oonl^ 
pris ; il s'ensuit donc tjuc l'bonorable M. ISémey 
conserve l'opinion que cette bourse ])eut"a^ssï 
entrer dans le domaine public, II và pitis t&à. 
encore , il cioit que la cbarj^e de tutËUl' deiùi 
il^JëSté Ue doit pas être payée du tout. S'il 
est ahiii', on ^oorhiit lui demander comnj^t 'tt 
tf'{tu']hidâef îei éliembre ainsi dé)ib4i«i^y âepuU 
lil6#',"Site^Bujet?'n eût été plus simpïe^dg 
^ ^riiUâ]^, gufi^n dtesse né ilevtalt re^eVoif- 
de|l(hii^^Ù(teibèiÂlt'j'taU:iiéU dé laisâÈf diftOt^t» 
sây'^HUlS^^^èltt^eta fdit^ IKttiéV att^ 
plus, tomhie k qàeiltibM'a été rélialbe j tt'^fUSt 
déplacé d'y rëfétlir, u'èb' déplais à fbolitrraMè 

ni^br&. " ■■ ■ 

~ ' aijedùis ffuné 6:^iniori conti^M :!t"«ellè<'4« 
ttêoA honorable collègue >' il me sera ' ^mlla 
fex^Uqber les mAtîIs. U èHhtk |^u«ieàrs: kim âki 
j^léménC qui décMenl^ûëlftboulW pylVéèlluM 
ieit%b'|^rïété' in-éTocablement COncMée'h' ii 
pcrs'biirnc , ^^iïUe plus encore pàr le^ lois cOilttë 
toute atteinte que la propriété d'ÙA eîhiple {)til<- 
tiéuBèr. Avant ces actes , la bonrsc prïvétf'ftiftAt 
jAl'dé de lit Jiste civile et m^ttie , au comAi^cË'- 
Mènt dti règne aclùifl, éié n'était pa^ 4dâirfe 
pT&ptiéié privée. En i^Wlti èi, . 
H en Ait décidé autrement, àfaI<»s:}ë^|AHt]«iifent 
continu» d'exercèr ioti ctintï-aié boi' UUHlë cjN4e<« 
^jéi^tô ânr la ^tOÔti dé U hoiiUi'^i^ ^ . 
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60,000 liv. sterl. Depuis cette époque , cette me- 
sui-e a toujours «té continuée avec de nouvelles 
décislous, en 1788, 1799, 181 1 , et enfin récem- 
ment par l'acte de 181 2 qui fixe bien la cjucstion. 

Nous avons entendu un honorable membre 
(M. Harlett) discuter ce point avec une grande 
démonstration de leclicrches , et je me plais ii 
dire que son éloquence m'a fait an moins autant 
de plaisir qu'aux membres qui l'ont entouré, 
quand il a terminé. Toutefois il nous a dit que 
l'acle passé dans le commencement du rèjfiie ac- 
tuel pour régler la liste civile, renfermait les 
mêmes oipreasions de gratitude envers le sou- 
verain que l'acte de George 11. J'avoue qu'une 
semblable déclaration m'a fort étonné, sachant, 
OU du moins cioyant être sûr que George 11 n'a- 
vait pas abandonné le revenu héréditaire de la 
couronne pour le mettre à la disposition du par- 
lement , qu'au contraire il en avait Joui sa vie 
durante ; et sachant aussi que ccl abandon par 
Je roi actuel , a l'époque de son avèneinent au 
trône , avait été k cause des renvercimens qui lui 
ont été adressés. Je n'ni pu mexpliquer com- 
ment George U serait complimenté pour ce qu'il 
n'a pas fait, comme George 111 pour ce qu'il a 
fait. Mais comme l'honorable membre avult de- 
■vant lui un livre tout en parlant, je n'ai pas osé 
m'élever contre cette citation. Depuis cependant 
j'ai examiné ce préambule, rappelé par l'hono- 
rable membre , et jamais je n'ai pu y trouver un 
^ul mot du langage employé pour George Ul. 
.1^ raison en est simple , c'est que ni George U 



ni aucnn des autres monarques h'onit été dans lâ 
même situation. Si le roi actuel est coniidérd' 
comme pebsionné par la nation , il faut se sott" 
venir que c'est en raison de considérations pai^ 
tîciiHëres. 

Geor^tf recevait en outre , de son revenu liç- 
rÀlitaire, une somme fixe de 120,000 liv. sterî.; 
stipulée de manière à ce que si les deux lomme* 
réunies ne formaient pas celle fixée , la diffiS-' 
rence devait ttre complétée par le parlemOif. 
George III, au contraire, a abandonné ses reve^ 
nus héréditaires , ce qui était un véritable étuHi^ 
ficc qui t'a mis dans une position moins avanUi~ 
geuse. 11 me semble que , d'après cela , an'Wtàt 
conserver plus de considération délicate à l'égartf 
des propriétés de sa majesté, non — sCnlcmeilf 
qu'envo-â les souverains précédena, mais je dira? 
même que pour un particulier , puisque ses in-' 
teidioDB envers le -peuple l'ont portée k Uire un 
abandon si générenx. 3e ne dé^re povr sa ma-- 
jesté que les mêmes garanties de propriété par 
les lois que celles dont jouûsent tous les parti- 
culiers , et qu'il ne soit pas dit que le seiil soiï- 
veraîn de sa race qui a mis tant de confiance 
dans la justice' de la nation , soit le seul aussi 
dont les prqn-iétés se trouveraient compromises 
dans le moment oh ses soufirances et sa malheu- 
reuse position les lui rendent û nécessaires. Ce 
aérait une interprétation cruelle que de dire qm 
sa majesté est, en ce moment, insensible; jamais je 
ne popirai entendre tranquillement la moindre 
injustice envers mon sonveraîn. Je ne pnîsooblier 



ce qpe ce souverain était et ce qa'i\ est axijourd'huij 
jç ne puis oublier que la plus grande partie de la 
période pendant laquelle la maison de Druuswick 
a gouverné ce royaume , période que l'on peut 
hardiment appeler le règne de la liberté consti- 
tutionnelle, a été la vie de ce souverain; je ne 
puis oublier toutes les ti ihulalions et les dangers 
auxquels il a été exposé depuis plus de li'eute 
ans f laut pour la sLabilité de son trône que pour 
l'indépendance de son l oyaurae , et qu'après avoir 
9auvé son pays de tous les dangers, il l este main- 
tenant étranger à tout. C'est un monument de la 
puissance de la royauté fombé en ruine. C'est le 
vieux ehénc dont parle le poète, qui, aprèsavoir 
abrité dp son feuillage des suites de générations , 
L;çâ|^ main tenant dégarni de feuilles, de branebes 
et de vie. ÎNon , la cbanibrc ne voudra pas ôter à 
ce souverain sa propriété , garantie comme elle 
l'a clé par la justice et les lois, et protégée par 
tout ce qu'il y a de plus sacré. 

On mcl Ui |)ro|iUNllioii aux \oh. 

Le rÉsiiIlat du Kcrulîn csl : pour, a^j; contre, iSj. 

M.ijoritii, 1 10. 
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yOTE i)E REMËRCïMEÎÎS 

AU Marquis de hasting 
A, i,*ARifKv à'*.na i-'inos. . , 

' . „. . i *3-) ' l ' . ^ 

. H. Cannlng rïit : 

J'ai proposû, à l'ouverture de cette sqssîon, 
qu'il fùtadrB^sé des remqfclnnens à lord Hasting 
et à Tannée an^aise dans l'Inde; c'est un tribut 
quç je désire rendre, à sa conduite militaire dans 
celle campagne 1 et nullement one sanction du 
but de cette guerre. Je sois bien aise de faire 
cette déclaration afin de prévenir, par le retard 
que j'y ni mis, l'imputation ({ue l'qn pourrait 
faire de mfin désir de voir disenter la convenance 
des moyens employés dans qette guerre, et que 
mon vote de repierctment s'étende à tout ce qui 
a rapport à cette guerre. Je n'ai nullement celte 
pensée, mon seul but est de rendre hommage à 
la coodaite de l'armée. J'ai attendu que les pièces 
ivaseot déposées sur le bureau , parce qoe quel- 
qa£8 renseignemefis pourront devenir néceaMÎrps 
pour eyyliqi^ W fcaua» à» oeijtaiagt .g ^ A wl i P ^ 
de la^ifarfi. Ay^fim pi^ea» jfrjWHiwtrfMHir- 
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d'une manière claire la position du gonverne- 
mentanfj^ais «nvers Im diverses nations de l'Inde. 
Je demande qu'U soit bien entendu que si quel- 
ques expressions, ooncernaDt la conduite ducou- 
verneur général, m'échappaient, ce D'est pas 
que je cherche à faire ixtopter mon opinion par- 
ticulière par la cliamhi'e. 

En abordant cette question, je n'oubUe pas la 
manière dont la chambre et la nation entière sont 
disposées k reconnaître les triomphes de notre 
armée dans l'Inde. Je sais aussi que , tout en ap- 
prouvant la partie militaire de ces opératimis , oti 
n'est pas généralement d'accord sur la justice du 
principe qui les a dirigées, d'où il résulte qu'à 
l'avantage' de voir la guerre terminée , il doit se 
mêler aussi certains reproches. On dit, en géné- 
ral, que c'est nous qui avons provoqué la guerre 
par des motifs Irien différens de cehii de notre 
propre défense.' JeBftïs combien des idées de cette 
fijfit^^#^|ffi^^lte dans le public; mais Je^ 
crois k IS^tl^oeid« itotré cailse conTme b la bra^ 
voure dé ifotre armée. 

'®E^è:wétends donc pas m'élever contre l'idée 
^H^llu|M^4l9 llnide * depuis notre entrée dand 
0«'pa^,'a«Sl^bM«i^éiMl«i^ii6r quelques 1-cpro-' 
cUèa.' fi: ëM^Wiid'^Fpètiser qu'éô V»ijtâae«fêt 
(é!«SHtr(>H^;'iéfepBi1tf Émiram-Pod^ér :ja^'& Fin- . 
ditt|'9s^left'.iti<ttittighes du nord j'osqu'à bt Oua^- 
«^■Ûk j^lOiviroif) un million càrré de will^f^- 
liéB^anttHit à peu près cent miUions.il>biy^|feiill^ ' 
el0«ifm^rMt 4' répoau^'<eiï nc^Tp^ï^iëtUi 1 
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en comparant cet' à l'empire immense que 
. nons wotà maintenant, composé du tiers de ce 
pays, et des trois cinquièmes de sa population, 
et en son^nt qne ce qui n'est pas à nous est 
sous notrb domination, comme tributaire de l'An- 
gleterre et uni' à elle par des alliances, il est 
turel, dis-je , que des préjugés se soient étasG^ 
Èontre raccroissement rapide de nos possessions 
dans rinde , et qu'on l'ait attribué ^ notre ambi- 
tion systématique. 

Mais, malgré tout ce qu'on peut dire , il est 
vrai , pour expliquer cette extension de nos pro^ 
pnétés dans rindc, je suis loin de prétendre qu'il 
faille la continuer, et j'approuve fort les efibrts dit' 
parlement anglais pour y mettre un terme, tf 
serait heureux, sniis doute, que nous eussions 
trouvé le point où il était raisonnniile de s'ar- 
rêter ; mats on sait que cela n'a pas dépendu dé 

Si je cite les sages précautions du parlement, 
ce n'est pas dans le but de blâmer ces opérations, 
mais , au contraire , pour prouver que jamais les 
instructions du gouvernement dans l'Inde n'ont 
été plus exactementsuiviesque sons lord ftisting. 
Toutes les mesures ordonnées l'ont toujours été 
dans un esprit contrtûre à celui d'agrandissement. 
Cést une justice k rendre à celui que j'ai l'faon-' 
ueur de remplacer dans ce poste important, de 
dire qu'il a toujours agi d'après ces principes,'et 
j'espère qu'on ne pourra jamais nie reprocher 
de m'en être éCarté. Ce principe a été tellement, 
le' guide adopté, qu'an mcAneat même des dei>-' 
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nifareB hostilités, le pouvoir du gouvernement 
suprême était absolument lié de manifire à pré- 
venir toute espèce d'entreprise de. sa part. Telles 
i)nt été les causes de cette guerre, pour laquelle 
rapprobation de la chambre est réclamée eu ce 
moment. 

Cette gtf^rre a pris le nom rlu pouvoir contre 
le^^^^g a éjp dirigée, les Pindaries , nation si 
et|aratt^y{if4''? , l'histoire n'en oflVc pas de 
BSiaïuable; sans gouvernement, sans existence, 
force, il est cependant surprenant de voir 
que, pour îa conquérir, il a fallu réunir une armée 
«ntibre. Cette nation se compose de trente ou 
quarante mille hommes de cavalerie , dont les 
mouvemens étounans déconcertent la meilleure 
armée ; à ces cavaliers se joignent tous les mau- 
vais sujets et gens sans ctat , classe oppnséc au 
système de tranquillité de l'Indoustan. Il était donc 
dangereux de montrer envois eux la moindre 
disposition d'hostilité, sans s exposer à soulever 
toute la population. Il a donc fallu se préparer, 
pour opérer un résultat, en agissant dans le 
centre de l'Inde avec une force imposante. Tou- 
tefois , jusque-là , le gouvernement de l'Iude était 
maintenu par des ordres trop rigoureux de paci- 
fication , pour oser tenter de porter le premier 
coup , malgré quelques provocations tûit con- 
tre l'Angleterre que contre ses alliés. 

Cependant, des agressions répétées devinrent 
telles, qu'il eût fallu manquer à tout pour les. 
so^^rîr. Ge n'était pas dans une portion, reculée 
dit ({u'eUes eurent Ueu, nitùs Bai^q, 
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mâme, en 1813, à Sombay, en i8i3, et àMadras, 
en 1816. 

Cette nouvelle d'insurrection parvint en An- 
gleterre peu de teinps après les derniers ordres 
dEI maintenir la paix , ordre envoyé par le gOU,-' 
vomepient dans l'Inde, luiiuédialemcnt après , Oif 
expédia de nouveaux pouvoirs pour ajjir selon ce 
que les circonstances exigeraient , et je dois ren- 
dre la justice de dire que ce gouvernement ne 
s'écarta pas, dans la responsabilité qui lui était 
imposée, de ce qui formait son devoir. 

Fort dfis ordres du gouvernement anglais, lord 
tiastîug commença la guerre contre les Finr 
daries. 

Le' premier moment fut terrible ; ce peuple se 
porta à tous les excès de dérèglement et d'inhu- 
manité. Le désastre et la frayeur furent portés à 
un tel excès, qu'il y put des villages entiers où 
les femmes .elTrayées se jetèrent toutes dans les 
puits , afin d'éviter les mauvais traitemens de 
cette secte de guerriers ; oîi des pères de famille 
entourèrent leur propre habitation d'objets com- 
bustiblea, et, après y avoir réuni tous leurs en- 
fans , périrent avec eusi dans les flammes. On a 
estimé la perte mobilière , occasionée dans cette 
première insurrection * à plus d'un million ster- 

II n'est pas étonnant que le gouvernement^ 
t'Inde ait résolu de venger d'aussi féroces atro- 
cités , aussitôt que la saison pour agir le perr 
fuettrait» et notre gouvememept ne perdit pas 
imjiHtaDtiwur Mii en âapnN,raut(ir^wtioit< . 
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D est naturel de penser que cette fpierrc Ait 
]a ruine des contrées, mcinie les plus paisibles 
avec nous. Les Pindaries se dispersaient partout, 
fle réunissaient tout à eoup, et n'offraient jamais 
une résistance réelle h. nos troupes. Quelques 
guerriers de cette secte étaient au service de 
Scindia, le plus grand des princes de ce pays; 
d'IIolkar, l'ancien rival de Scindia, par sa pré- 
pondérance dans la confédération du Maralte; 
enfin , de Mecr-Khan , aventurier mahoraétan , 
qui, autrefois employé comme auxiliaire d'HoI- 
Jtar , avait eu l'adresse de s'emparer de sa puis- 
sance en le forçant d'abdiquer. Tous les peuples 
devenaient autant d'alliés pour lus Pindaries, 
Toutes faibles qu'étaient ces forces i-éunies , elles 
nécessitaient une armée qui pût agir contre elles. 
Le danger des forces n'était pas le seul à crain- 
dre ; on poiivait entrevoir que les null es Marattes, 
ayant déjà été soumis, se léveraieiiL de nouveau 
pour faire cause commune contre les forces an- 
glaises. 

Cependant il n'était plus possible d'hésiter ; les 
dépenses que devait entraîner cette guerre pou- 
vaient se balancer par les acquisitions teri-ito- 
riales qui devaient en résulter. Il fallait agir et 
venger l'honneur de notre nation. 

Il est nécessaire de donner une explication sur 
les* causes et la nature des craintes qu'une sem- 
blable position pouvait inspirer. Comme je l'ai 
dit , les Pindaries étaient secondés par trois des 
chefs de la confédération du Maratte, qui, sans 
paraître uos eauemis actuels, brûlflient intérieu- 
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rcment du dôsir de se venger de nons. A celte 
puissance réunie , se Joignait encore le Peisliwali , 
le rojali de Nagpore, et le prince connu sous le 
nom de GuicLwar, dont les possessions sont si- 
tuées dans l'oucsl de l'Indoustnn , qui, tous les 
trois, pouvaieul , oubliant leurs traités, venir 
pour faire cause commune avec les autres mem- 
bres de la confédération, En réalité, ce dernier 
cbef est le seul, des Etats de Maratte, qui n'a 
pas agi contre nous. Les deux autres, liés avec 
nous de la manière la plus solennelle, ont trom- 
pé la confiance généreuse de lord Husting en se 
tournont contre nous. 

Sans vouloir entrer dans les détails militaires de 
celte campafjue, je dirai seulement que les dispo- 
sitions de lord Uasting furent si babilcnicnt com- 
binées, que Scindia, le plus formidable de uos 
ennemis, fut bientôt vaincu et forcé de consen- 
tir à un traité, par lequel il se liait à nous pour 
agir contre les Piudaries. Il en fut de même de 
Meer-Rban, qui se soumit à lord Uasting, reti- 
rant ses troupes eu lui abandonnant son artillerie. 

Relativement au troisième pouvoir, Holkar> 
ce souverain étant mineur, il fut entamé des né- 
gociations avec son gouvernement; et les pièces 
sont ici sur ce bureau. Le résultat en paraissait 
certain , mais les motifs qui ont déjoué ces espé- 
rances ne sont pas présentés dans_les pièces ici 
sur ce bureau. Je puis dire , eependunt , que pou 
après une grande bataille contre Holkar, un des 
ses chefs dans le conseil s'éleva contre la conduite 
du régeut de ce prince , et , entrant la uuit dans 
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la tenlc de la reine, l'assaBsinn en jelafit «iii 
corps dans la rivitrp. Le résultat île ce cIlangt^■ 
rttent dans le conseil fut une altacjuc iintoé- 
dîate des troupes d Holkar contre notre armëè.^ ' 

J'arrive à la fameuse bataille de MaheidporS; 
la seule ^yrandc affaire qui eut Heu dans cettb 
campagne. Les journaux en ont rendu compte. 
Jamais bataille n'a été plus contestée de part et 
d'autre. Le résultat en a été la dissolution de 
l'artnéft eniietiue avec , toutefois , une perte con- 
-flid&able de notre côté. 

Ce succès fut aussi la cause de la dissolution 
de la confédération des puissances marattes, qui, 
sans cela, aurait pris un accroissement effrayant. 
Un traité de paix fut négocié avec Holkar , par 
lequel il ntnii cédait toutes les possessions dans 
le Bdd de là rivière Ncrbudda. 

GepËiidànt, au milieu de ces triomphes, lord 
Basting apprît bientôt que les forces de rcnticnii 
♦cnaient de recevoir un renfort important par 
l'armée de Peîsliwah, chef gouvernant de i'cm- 
pirc marattc , qui avait rompu les traités qui le 
liaient au gouvernement anglais. 11 avait telle- 
ment caché ses desseins, qu'après une entrevue 
qu'il eut a Poonah, avec un de nos généraux, 
sir C. Maleolm , celui-ci répondit à Idrd liasting 
de la sincérité de ce prince. Mais bientôt, k un 
signal donné-, une attaque fut faite sur la rési- 
dence anglaise à Pooiiab. M. Elpbinstone, cbii- 
8ul , moiitTa , dans cette occasion , autant de 
twiiragë iàr'^ présence d'espïit que de talent 
«^bteP^'AMii dti général Smitli, qoî était 
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dans les emirons avec une petite force, ils re- 
poussèrent l'atlaqiic, et reprirent roflensive ; 
mais, généreux , ils épargufereiit ia capitale du 
traître : suivant le chef de eontrée en contrée, 
et toujours victoiieux, le général Smith obtint 
l'avantage de dégager de sa puissanec le rajah 
fie Sattarali, descendant des anciens souverain^, 
et conséqueninient ie chef réel de l'empire de 
Maratta, dont Peishwah était originairement le 
pouvoir exéciitir. Comme il arrive eu Orient , les 
royaumes sont souvent anéantis pendant un cer- 
tain temps. C'est aiusi que le Peishwah avait, 
depuis six générations, exercé le pouvoir su- 
prême , en gardant prisonnier le véritable souve- 
rain. Ce chef avait ie désir de s'emparer du rajah 
de Sattarali, enfermé dans une forteresse, pour 
empêcher que les Anglais, en le délivrant, ne 
rendissent la puissance à ce souverain , en délrni- 
sant celle de Pcisliivab. Tel était le but du géné- 
ral Smith. 

C'est une gloire poui' notre armée, de voir 
ainsi tous ses efforts tendant à replacer un sou- 
verain sur son trône , et à obliger h la fuite un 
adroit usurpateur. 

[| vrr a été de ini'ine du rajah de ncrar. Une 
ofFensc a été commise à Nagpore comme h Poonah 
sur la régence anglaise dans cet endroit, tandis 
que les forces du gouverneur-général étaient 
occupées contre les Pindaries. Lfi, cipmme ail- 
leurs , les forces anglaises ont déployé le même 
bourage, la même prudence et la même activité 
dons les poursuites du traître, hù rajah de Bciir 



est en fuite , et cpioiqu'il soit bien difficile de 
prévoir (ju'il n'aura plus l'cuvic Je niaiiquer à 
SCS promesses , sa position est telle que uous ne 
pouvons plus rien craindre de lui. 

Ainsi, dans l'espucc de trois mois, aprbs l'ou- 
verture de la campagne, cette liordc forniiduble 
a cessé d'exister comme corps d'armée. Coupée 
dans SCS retraites vers le territoire de l'oonali ou 
Nagpore , ils sont disperses , entoures ; leurs fa- 
milles, leurs trésors, leurs forteresses sont tom- 
bés dans nos mains, et l'on peut regarder cette 
associatiou comme entièrement anéantie, avec 
une force t^ui, s'élevanl à quatre-vingt-dix mille 
hommes, sous les ordies de lord Tlasling, n'eu 
comptait pas plus de dix mille de troupes anglai- 
ses, le reste se composant de natifs du pays, au 
service de la compagnie , conduils, il est vrai , par 
des officiers européens , et formant ainsi une ai- 
mée redoutable. 

Non-sculcmcnt la valeur de ces Uoupcs indi- 
gènes doit être remarquée, mais il est juste de 
parler aussi de leur fidélité. Parmi les exemples 
de désintéressement montré par ces hommes , 
on en cite un qui mérite attention. Un individu 
nommé Shetckhoussein , a reçu l'olTre de 5ooo 
roupies pour déserter ; mais ue voulant pas 
manquer à sa promesse, il est resté dans nos 
rangs. 

Je ne finirais pas si je voulais faire connaître à 
la chambre tons les traits de courage et de per- 
sévérance qui ont honoré tant d'officiers que 
nous ne pouvons désigner à cette chambre. L<es 



résullata de cette campagnff peavent BMtaJjIîr 
ainsi qu'il suit. 

Déjii j ai inoDli i; le clKHiinciit qii'nvftient reçu 
1.^ rcislu^ah cl le lajab de Nag^Die pour leur 
Iraliisonj les Pindaries, cause ipremiàre ..delda 
{ïucrre, sont en fuitr; Mcer-Klnni csl réduit àson 
état insignifiant, flojka/ a payii la peine de ses 
hostilités par la parU: d'une partie, de ùu? domain 
nés, et ce qui est plus important «amore, Scindiil 
reste souverain iiidépéudaut par nos laoing eb 
notre adresse à rempûclier d'agir. Puisse-t-iJ rcs^- 
ter ainsi long-leinps! Car tout en désirArt notî-e 
puissance dans Hiide , je, ne puifi.^ie l'avoue, 
craindre l'extension que prend cet empire. Je 
loudrais que nous pussions reslei- dans l'état oii 
nous sommes, et que les autres États de l'Inde 
pussent conserver leur indépendance. Mais je le 
reconnais, ce désir ne dépend pas de nous seule- 
ment; des agressions nouvelles et des perfi- 
dies que Ion ne saurait prévoir, peuvent nous 
forcer à de nouvelles répresaîons. 

En résultat, les aceroîsseniens de territoire 
dont j'ai cliercbé à donner une idée, sont aussi 
importans que la guerre elle-niême clalt juste et 
neeessaii-e. Dans le cnnimeucoment de la giierre 
la frontière que nous avions i, garder ne s'éteni 
dait pas à plus de a,5<,o .niMes. Maintenant 
nous nous sommes plus avancés vers l'Indus- 
maiscorimie aussi nous nous sommes rétrécis' 
il en résulte qiie nous avons plutôt diminué en 
étendue réelle. 

J'ai cWIié par tous ces détails à faire parta- 
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remercimçna à lord HasUiig. Je temiBiérai dono- 

.:kliibaoaiiigriR<t# (raiMEliim, et aJoDW 

4e |»eMè qurhdnnibM, a^A^ «Votr^jifis cAbK 
utùnicv- de-la balle oosdtdte de BÏr Tbonut» 
V^ttàp-, .eoDiMt ffèaértir «n'ieotiad, ctnididte 
dont jè n'tà pu mtntrmijafi qttel^6 ftlUlB pâr^ 
Uei èataeaÛA ik fw qae le nota db ce géiiénJ 
mt joÏBl k cdui'dèletxl^hsti^, dnule tote Aé 
remerebnnu pmpoii. 

■ ««tlfeÂiaÙritt'^poilttMl'eil sduptéè «ails Ssebulad. 
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M. limetoo proposé déclat«r : ■ ■■ • 

1' Que rétabliescment de la loterie a créé tm eapAt ie 
jeu dangereux pour la moralci 

a' Que ce jeu détruit l'indùulrlé, et* doii«iqil«bttKnt, 
tend à diminuer le revenu pdWtD) 

3* Que la loterie a faH nallte dNwlW «J ttè tt » à» 
B^Viméa j»F la l«ù ; 

4* Qa» U cbambre n* peut aubiritet plut loDf-tewp* 
rétakliisement de la loterie. 



H. Cannlng pteAl U paf&a, et'dtt ! 

n me scmiblé que cette q^estlrà a étS ptiô^ 
téésotis un Taux aspect. L'âl^et de ceité ptapoA- 
tion est de priver le gotivet^emedt' Atrii févèà^ 
de 5oo,ooo livrte sterling, 'eii' 3btdjds'dnt|tiàA 
taxe des plus aneienned dé ce pap. ÏI'éèc' ÂéHiià 
que si ce produit est aAnalé, il fktidrd le' ttëii- 
placer par un auU%, et i^est Ht Iff ^Actilté: ' ' ' ' 

L'honorable membre amk ftttssi Inètt qÏÏ^ ipA 
que ce soit, que dernièrement on avait tioBsi 
oemuid^ la suppression des droits sur lé del, 
comme jwTtttnt atteinte & l'agriculture, au com- 
tuené et k la taotaBté du peuple. E'impdt sut 
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les cuirs a été présenté par les mêmes motifs 
comme devant être supprimé. U ya mieux, l'im- 
pôt sur les fenêtres, celui sur les liqueurs en Ir- 
lande , ont été tous regardés comme atta<]uant la 
moralité du peuple et nuisant ii l'agriculture et 
au commerce. Je voudrais que les bouorables 
memiires fissent la récapitulation de tous ces im- 
pôts immoraux, et de ce qu'il faudrait faire 
pour les remplacer. On ne peut cependant tout 
détruii-e sans remettre quelque chose à la place, 
ou sans exposer le pays. 

Je ne croîs pas me tromper en avançant que 
la loterie existe depuis notre révolution , époque 
où on s'occupait de détruire les abus. Il me sem- 
ble que nous avons souvent vu, depuis , le désîr 
de détruire les abus des temps passés. On doit se 
aouvenir que l'on a opéré un cliaiigenicnt h cet 
impôt immoral de ta loterie, en mettant la divi- 
sion du billet à seize parties au lieu de trente- 
deux, et même de soixante-quatre qu'elle avait 
été d'abord. On a senti par là que l'on fermait 
cette source d'immoralité à la classe pauvre. Si 
la motion tendait à réduire encore cette division , 
je pense que mes honorables amis ne s'y oppo- 
seraient pas plus que moi. Mais pour détruire uu 
impôt qui ezwte dans tous les [>ays, et qui a 
e^listé ici depuis plus de cent ans, il faudrait 
d'autres argumens que ceux qui ont été pré- 
sentes. 

On a voulu , dans un des discours que nous 
Tenons d'entendre, jeter du ridicule sur mou 
hoDwable ami le chanoelier de l'échiquier, pour 
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avoir conservé un impât qu'il n'avait pas établi 
Itli-méme. Il me semble que les honorables 
membres, en montrant la déférence du ministre 
à cet égard, ont fait sou éloge plutôt que sa cri- 
tique. Il se doit, dans le poste où il est, au pays 
et au maintien de ses dépenses. Il ue peut atté- 
nuer les ressources sans danger. Il est donc loua- 
ble d'avoir conservé un impôt qui lui en présente 
une partie. 

On met 1^ pioposilion aiu voix. 

Le résDltat du scrutia eit ; pour, 85 ; contre , t34< 

Hajorité contre , 4o- 



MOTION DE î(. TÏEIiKEY 

SUR LA nrUATION DE là NATION. 
(MMiSig.)' 

H. Tierney fait là motion que là ohambre k fbrmo en 
comité pomr examiner la rituaUon de l'ÉUL 

H. Canning se Ibvc, et dit : 

La proposition de l'honorable membre , comme 
on vient de l'entendre, est l'exercice d'un des 
droits les plus sacrés de cette chambre ; il s'agit 
de contrôler la conduite des ministres. Le sort de 
radministration actuelle dépend du jugement; 
et afin que cela soit bien entendu, je déclare en 
mon nom, comme en celui de mes collègues, que 
la diflsolafion de l'administration suivra cet exa- 
men : anssî je suis loin de le blâmer à ce sujet. 
Cette motion est un droit constitutionnel de la 
chambce, pour connaître l'opinion du parlement 
sur la conduite des ministres ; si on pouvait y 
trouver à redire , ce ne serait certainement pas 
sur la nature de la proposition, mais sur son 
opportunité. 

Un honorable membre <jnî vient de parler, 
semble penser qn'îl peut appuyer cette pn^wsi- 
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tion sans avoir do rapport avec la oonduite dei 
miiiislrcs: je tiésii eruis qu'il y eût une plus ample 
explication à ce sujet. 

Jai tlit ijuc si j'élevais la 'Voix contre la mo- 
tion , ce serait pour faire observer le temps et la 
circonataiîcc où elle est présentée. L'honorable 
membre nous a avancé que l'Angleterre était es- 
ter ieuicnient , comme intérieurement, dans une 
position hérissée Jedifïicuitéa et de dangers ; po- 
sition qui demande la plus sérieuse attention. 
J'admets que nous ayons dans l'intérieur des em- 
barras , mais ils ne sont pas insurm^tables , rien 
n'est désespéré. A roactcricur, je conviendrai aussi 
qu'il existe quelques diflïcultés, et que la tran- 
quillité de l'Europe peut être un jour troublée ; 
mais qui voudrait avancer que, dans ce moment 
même, il est possible d'entievoir des troubles? 
Toutefois, en admettant les suppositions de J'ho- 
uorahle membre, je dirai avec lui que rien ne 
peut tondre davantage à conserver cette tran- 
quillité qui existe dans tout le monde entier 
que l'assurance oii nous sommes de ne pas ces- 
ser la ^erre, dans le cas oii elle serait néces- 
saire. Pour cela, il faut sans doute que notre 
s^tëme de 6nahces reste intact ; mais aussi il 
faut qu'il soit purgé de ses défauts, et qu'il de- 
vienne intelligible, non-seulement à ce pays, mais 
au monde entier. Cette opinion est celle des mi- 
nistres de sa majesté aussi bien que de l'honorable 
membre , et la seule objection qu'ils peuvent faire 
sur cette motion, c'est qu'elle est intempestive, et 
qu'elle devance le moment trës-procbaia oii notre 
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•j^stfeme lîiiaucici' géra présenté à l'examen du 
fiaplemeiit. 

L'IionorabIr nif riihrp a ('■vlté d'entrei- dans l'exa- 
mea des travanx lu {■fimmissinn ou dans la 
(jiitfitiou de la valeur des fonds , et conscqucm- 
mèat de iiotic situation linanciorc; j*; rîmitorai 
dans celle réserve , et je vais essayer de le suivre 
dans son discours. 

L'honorable membre pense, à ce qu'il parait, 
cuiéla situation de nos finances nous a empêchés 
de IKer riiiU'riH de nos fonds, et conséquemment 
de vi^nj;cr Ij^jinoiir de notre pays. Sur ce sujet, 
il ue s'est pas expliqué clairement et s'est borné 
ît exprimer des craintes et des suppositions. U 
Dous a dit , entre autres choses , relativement à 
In. cession de la Floride par TRipaguc aux États- 
Unis (non comiHc sa propre opinion , mais comme 
unlbvuit qtii circulait), que le gouvernement an- 
glais aui-ait dû intervenir pour empêcher cette 
cession. Sans doute il eût été plus dans nos inté- 
rêts que laFloridércBtâtii l'Espagne; mais d'après 
quel droit des nations l'Angleterre aurait-elle pu 
s'opposer à un échange de territoire entre deux 
uatiuns indépendantes, à.raoins qu'elle ne fût dis- 
posée et pi'éparée à faire cause commune avec la 
nation de qui cette cession était demandée!^ Les 
ministres ont cru devoir ne pas agir dans ce seas. 
Si donc on ne les blâme pas de cette réserve, 
comment l'honorable membre peut-il faire men- 
tion de cet objet d'une manière qui serait insi- 
gnifiaote , ou serait ua.véiâtable repi-bcbe de leur 



-"'Dans lin autre objet, l'honorable membre se 
ftKmonce pins claiicmcnt ; il blAme ouvertement 
les ministres de n'avoir pas épousé la cause des 
provinces de l'Améi ique du Sud. Quand je me 
rappelle tout ce qui a été dit dans cette cliambre 
sur les avantnjyes de la paix , sur les danjjers de 
la (;oerr(! , sur l'inconvenance d'intervenir dans 
les alliiircs des antres nations, je ne puis définir 
mu surprise d'entendre l'bonornble membre faire 
de semblables reprocbes par rapport îi rAmcnquc 
espagnole.du Sud . Jene puis en croire mes oreilles, 
en pensant qu'il s'étonne , lui homme d'État in- 
capable de se laisser guider par aiicune exalta- 
tion , que le gouvernement de ce pays-d n'ait 
pas risqué son bouneur et son crédit dans une' 
guerre contre l'Espagne , et cela dans le but de 
fomenter des troubles entie elle cl ses colonies. 
J'ai bien entendu parler de guerres imprudentes, 
de guerres de pai tis , de guerres d'honneur et 
même de spéculation, niais jamais je n'ai enten- 
du avancer encore que le gouvernement dût 
prendre la cause des insurgés de l'Amérique du 
Sud sous sa protection. A part la question de droit 
d'une semblable intervention, les bonorables 
membres ont-ils réfléchi à l'entreprise, à la dis- 
tance, an risque, à la dépense? et tout cela pour 
un pays épuisé. Non , le gouvernement n'a qu'une 
seule manière d'agir dans cette circonstance; il 
ne doit pas, pour assister aucun parti, inter- 
venir, mais offrir son intervention pour arriver ; 
à une coaeilitttioo. Des rapporta ont été 'étàblis ' 
atec toutes les parties de l'Amériqae où notre pa^'^ 
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yillon est recenau i et, j'w suis conT^inon, par- 
tout on recoDnatt les dï^poutions impartwlea 4a 
l'Aiigleterre. ' ■ ■ 

On a pu penser , d'aprës les annemesa prép^^ 
xés ici pouv le sud de l'Amérique , qiu le goi^ 
vernement y donnait les mains. Cette opinioii est 
contraire au systi;mc de neutralité que noua avoiH 
adopté. Ce système doit paraître sage aux yeux 
des gens sensés , et il ne peut y avoir que de petita 
espnts qui penscnt que l'occasion serait &Torablp 
pour ceodre à l'Espagne ce qu'elle nom a Tait 
pour nos colonies du nord de l'Amérique. Oui, 
sans doute, nous pouvons nous venger; inaisi. 
d'après des principes plus chrétiens, nous avons 
cherché à apaiser les querelles par la raédiatitWj 
et à penser les blessures cQbctuées par ces que- 
relles. 

Plût à Dieu que nos offres eussent été accep- 
tées et que tes parties se fussent réconciliées I et 
qu'au lieu de s'cntrc-dcchirer l'une l'autre, un ar- 
rangement eût été adopté pour favoriser les prin- 
cipes de la liberté et la paix de l'ancien monde 
conune celle du nouveau. 

Soua un rapport, il est vrai , les minières de 
' sa majesté sont coupables des accusations portées 
contre eus. 

Je conviens que, dans leurs trapsactituis avec 
l'Amérique du Sud , ils n'ont pas , par un traité > 
fait en.sortc de proûter d^s troubles de ce pays 
pour iâire l'avantage de l'Angleterre ; mais l'aa- 
sïstmee ^'Ub n'ont ff» jpgé convoiable de 
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jamais stipulé aucune préférence commerciale. 
Que la paix se rélablisse, ([ue les transactions 
commerciales reprennent, et bientôt l'Angleterre 
sera amplement payée des saerîGces qu'elle a' est 
imposés. 

Telles sont les considérations extérieures tpie 
l'honorable membre a si[;nalées. 

En nous occupant maintenant des questions 
relatives à rintéricur, je dirai que l'honorable 
membre a rendu sa motion presque inaccessible 
à la discussion, relativement à la banque et aux 
finances. D'après ce que lui et ses amis ont avan- 
cé, non-seulement il y a faute de la part dea 
ministres de sa majesté , mais encore il y a im- 
puissance d'être ainsi divisés entre eux. Une admi- 
nistratioii qui n'est pas tmic, dit-on , ne peut être 
forte. 

Mais, je le demanderai, ou donc peut «e trou- 
ver une administration parfaitement unie ; certes, 
ce ne serait pas parmi l'honorable membre et ses 
amis. ]Non , il n'est pas donné aux hommes de 
foimcr une réunion animée absolument des 
mêmes opinions, dans des affaires d'une s! haute 
iniporlancf et d'iin délall si compliqué. L'accord 
dans les principi's (jénéianx , et la concurrence 
dans les détails d'exécution, sont sans doute les 
seuls moyens d'avoir de la force dans le conseil 
et de l'unité dans l'action. Les déviations d'opi- 
nions , parmi des hommes sages , nécessitent des 
copcessions mutuelles pour le bien général. 

fotiX Vf9x malgré le mprocbe de déauDÏQD qu9 
Sà^ Xhatm^^ nxçrakre m cabinet wtuel , je 
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pois aCGrmer que je ne cpoiiBis ga*un seiû point 
sur lequel ce. reproche puisse être Trai ; je veux 
parler de la queslion de» ca^oliques. Mai» l'ho- 
noràble meo^re, plus qu'un autre,' doit savoir 
d'où provient cette désunion. Je ne pense pas 
que , pour une pareille question , il puisse y avoir 
unanimité dans toute espèce d'administration; 
personne, je crois « ne peut s'être plus occupé 
que moi de cet objet; j'avouerai que, s'il bit 
jamais possible de trouver unanimité à cet égard 
dans une administration, c'était en i8i3. J*ai, k 
cette époque, mis beaucoup d'ambition k pt^ter la 
chambre k accorder k l'Irlande une part active 
dans le gouvernement. Tout le monde connatt le 
résultat de mes efTorts; toute tentative .de rap- 
procber les opinions dans le cabinet, et même 
d'en former upe unanime sur cette question, a 
été inarïle, et c'est après cet essai que l'admi- 
nistration at^uelle a été formée. U y a été stipulé 
expressément que chacun des membres conser- 
verait son indépendance d'opinion relativement 
k la question des catholiques. Cette résolution 
étaît-dle sage k prendre? Je ne traiterai pas ce 
sujet en ce moment. 

Ce qtfe je puù affirmer, c'est que , quand je 
.'sub entré' au ministère,' mon opinion sur cet ob- 
jet est restée ce qu'elle était avant , et ja n'en- 
tendrais pas comment il pourrait se &ire au- 
jourdlmï que les personnes qui sont conti« cette 
question, ou même celles qui l'appuieront, vou- . 
draient mê demander le moindre changement 
dans ma détermination: Toutefois je crois qu'i^- 



pi-ts ce qui a eu lieu en r 8 1 2 , il y aurait impru- 
dence à l eproduii e celte queslioii eu ce moment ; 
ear, eu cxuniiiiant bien la position, je prétends 
<pte même une administration ununiuic en fa- 
veur des catholiques, aussi bien que celle qui 
pouri nit lui être entièi einciit opposée , pourrait 
occasÏDUci' beaucoup de clumcnrs , d'ii i itatton , 
et procurer beaucoup, de mal : les choses sont 
doue eu ce moment pour le mieu\. Cette grande 
question fait insensiblement des profyrès dans 
l'esprit du public, et c'est de lui seul qu'elle peut 
recevoir sou exécution. 

Un autre reproche a été fiiit au ministère ; ou 
a dit qu'il ue possédait pas une majorité assex 
forte pour prévenir toutes les pi opositions jour- 
nalières qui sont faites, et qu'il lui faut com- 
ballre. Cela est vrai, et , je le dirai franchement, 
ce n'est pas ainsi qu'un ministère peut opérer le 
bien. Cependant Je ue pense pas que les honora- 
bles membres de l'autre côté, formant un mi- 
nistère, puissent se flatter d'une majorité plna 
compacte; ils peuvent se tromper, eux aussi, 
sur les dispositions de la chantbre, et ce ne se- 
rait pas I:i [ii emièi e fois tjue, le pouvoir une fois 
dans leurs mains, ils rencontreraient des obsta- 
cles qui bientôt les exposeraient à s'entendre blâ- 
mer d'avoir eu l'capcranee de réunir les opinions. 
Il se peut, au contraire, qu'une admiuistratioii 
qui jusqu'ici n'a obtenu qu'une faible majorité, 
profite d'une occasion pour faii'c décider la cham- 
bre sur le fait de cette majorité réelle. Pcut-ûlre 
même eu devra-t-ellc l'occasion à Vhonorablé 
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membre, et atift-t-clle h lui offVir âea rcmerc!- 
mens pour avoir fait naître ce moyen d'assurer 
19a position. 

On a dit que les ministres sont soumis aux co- 
inités. Oui, sans doute, il est de leur devoir d'y 
donner tous les renseignemens réclamés ; mais 
ils ne s'en autorisent pas pour se décharger de 
leur responsabilité. Les alTiiircs ont bien changé 
dej^bis quelque temps. 11 rsl rcrtaîn que les dis- 
CUS^ons de comités, celles de la cliambre, et les 
devoirs journaliers de l'administration , font qu'il 
n'y a pas de force physique qui puisse suffire au 
travail d'un mlnistic. 11 est encore des membres 
ici qui se rappellent le bon vieux temps oii les 
destinées de l'empire étaient discutées par M, Pîtt 
et M. Fox ; ces personnes peu venl dire s'il n'y a pas 
aujourd'hui bien d'aulrcs difficultés. A cette épo- 
que , les ministres n'étaient pas harassés par une 
complicité d'alTaires qui, malgré leur peu d'im- 
portance souvent, n'en requièrent cependant pas 
moins tout leur temps. Ils n'étaient pas, comme 
aujourd'hui, tourmentés de questions "et de plain- 
tes. Ils doivent répondre à des mensonges, h des 
libelles, et consacrer plusieurs heures à prouver 
à la chambre la fausseté de ces aceusalious. Après 
cela , ils doivent , fatigues et distraits de leurs 
idées , retourner dan.s leur cabinet pour s'occu- 
per des affaires de l'Étal : il est difiKcile qu'ils 
puissent y apporter, dans cette situation, la clwté 
d'idées et la [disposition d'esprit qui leur sont s| 
néeessaire». 

SauB doute le droit de pétition est sitcré ; maïs 
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personne ne peut nier qu'en ce moment il y a 
abua de ce di oit. Il y en a une telle quantité, que 
la chambre perd tout son temps n 1rs entendre et 
à les discuter; car il faut bien , ckns l'intérêt du 
public, s'en occuper : peut-on donc s'étonner si 
les questions qui réclament un examen sérieux 
Bont renvoyées à des comités? 
' (( Mai», disent les honorables membres , pour- 
" €|uoi le gouvernement ne a'occupe-l-il pas de 
1 la loi des pauvres? En effet, il est surprenant 
« qu'une loi aussi délicate , qui n'a pu dtrc com- 
n plétce par M. Pitt dana le moment de la plc- 
M nitude de sen pouvoirs, ne soit pas discutée et 
H volée immédiatement. » Je ne puis répoudre k 
cotte question qu'en priant les honorables mem- 
Ijros de se reporter au passé : tout le monde sait 
que cette loi des paun-e^ n déjà occasioné de lon- 
gues discussions; et à combien de reproches le 
ministère ne se serait-il pas exposé , s'il avait 
adopté un plan fixe au sujet d'une question qui 
intéresse la nalion entifcre , et qui renferme tant 
de théories dill'érentea et d'intérêts divers! Le 
temps viendra sans doute où le {îouvcrnement , 
moins occupé , pouiTa s'entourer des lumières 
des hommes les plus capables défaire l'application 
de ces théories à nos lois existantes , de manière 
it pouvoir former une loi convenable; mais le 
gouvernement ne doit agir qu'avec Beaucoup de 
circonspection dans cette circonstance. 

En revenant donc au désir manifesté par l'ho- 
norable membre , quel serait le grand avantage 
d'un changement de ministère? Supposons que 
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hù.,£t ses anÙB soient appelés k en faire partie ^ 
n'est -il puis d'antres objeU encore qui peuvent 
venir embarrasser cette nouvelle administration-? 
Que pensent-ils, par exemple, de la réforme' parle- 
mentaire? personne ne peut douter qtie ce ne sc^ 
le premier acte de ce nouveau niini»tèreî qifelkf 
serait alors la conduis des wbigs,,uiem^3id». 
ce cabinet^ j^je^plf>ieçaie&lJQUi9.WniAfâC tous 
leurs cnbrt3,D^uçrJure- adopter cette. medui'o, ov 
bien il s'étabufs^t Ji-l'^Dstant'iaême une dïvïaioa 
parmi les liono^abt^ membres , et ec^iséfjneHi- 
ment ce ministère se trouverait arrêté dancla&r 
compbssement d'une mesm-e aussi importante et 
aussi délicate. 

On a dit que si les ministres sont populaires 
dans la cbambre , les wbiga le sont duus la na- 
tion ; mais , dans cette circonstance , ce ne scrail 
pas leur liti'e de popularité que les wbijjs met- 
traient eu avant pour arriver au pouvoir. Je ne 
prétends pas cLrc plus populaire que nies collè- 
gues, mais je puis certiGer que j'ai passé par la 
forme dune élection populaire , sans toutefois 
avoir çu rccQurs à la populace. Au surplus , l'bo-r 
norablc membre a déclaré que le débat actuel est 
une lutte de force, et j'espère que la cbambre 
prouvera par son vote de quel coté reste la force- 
Le comité , eu examinant la conduite passée des 
ministres , reconnaîtra ces trônes relevés , ces 
batailles gagnées , cnCn le salut du contîneut as- 
suré par le& efforts de l'Angleterre ; taudis que, 
de L'autre cpté, U^era forcé d'énumérer les diUl- 
c^t^^.p]:^^tes et accumuléès sapa cesse coptrf; 
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l'administration , et alors il choisira entre les 

deux pai'tis.' Maïs, que 3is-jé, le comité? c'est la 
chambre tout entière qui doit donner sa déci- 
sion. Tout ce que je demande pour moi et mes 
amis, c'est de connaître cette décision. Si les 
ministres sont blâmés, qu'ils puissent se retirer 
sans occasioner de secousse dans l'administra- 
tion; si, au contraire, la chambre approuve leur 
conduite, qu'elle le montre par un appui réel 
dans la continuation de leur administration de 
manière à procurer le bien général. 

La prppoi^ition est nthù aux voix. , 
Le riiuUat du scrutin^est : pour t ^^fi ,ç<in.lre i ^07. 
' Uajorité contre, ,17g. 



ADRESSE ' 

■i TikcitiT«" 
■• ■ AÏDlSCOCnS DV PFfINCÈ' tlÉMSll'' \ \ 

. ■■ (NoTBtnht^ laigjy' ' ' " ' 

Un membre propose l'adresse suivante : 
. |,3 chambre désire adresser au prince régeiil «ei p- 
mcrcJmVns pour le dUcours tf'oiiïerlur^ de b îWSwîp. 
. Elle voit avec peine la continUatioià Sel wuflVaDcei 
de sa majesté. 

. C'wt a«6 le plui frotoaû chagrin qu'elle apprend 
quelei •édiltonscootinuenl parmi les ouvriers des vlUet 
de manufactures; que cet esprit d'Irritation tend à 
porter atlcinte ù l'imliistrie comme nu repos public ; 
qu'il en n'siille ime dispofiilio.. d'I.osliliré contre la con- 
stituliou de ce royaiin.e. qui P<..irr;.il animer ilesohan- 
gemeos dans les loslitutioiis qui , jusqu'ici , out bit U 
gloire de la ration , et qui len.lruleni à la destruction 
des propriéli» et de l'ordre socûil. 
• Elle allend les documens qu'il Uni a plu de lui an- 
noncer ^clali^cnlc..t à celle i.inwrlnnlc affjirc; et elle 
s'empresse J':,ssi.i<^i le piinie de la disposition 

duparlcn.eiii poi.r dn.tncr la pluK {.-rande allentlûn 
aux moyens à employer pour piéveiiir le mal qui est 
redouté. . 

■ Bile donne l'assurance au prince régent de sa dispu- 
rilion & «ftiietionner l'augmenlaliim des forces de sa 
tnajesIA dans U but de proléger l'orare public, et du 
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■ oonnfiBblBi pbtw cette mesuie ne foit piu Dne trop 
~f prànile iWge pour le pays. • ' '■ " \ 

_ , )f«rwiwç. awurémpfU pIiïB qiip moi , fmape 
^venikF^ àfl cettç cliaiqbre, n'est «Jippo»^ ^ jpt^ 
jUf§ _fj3]pç&a^ de xemerclDieap prince fé^aA^ 
Jlfilâf j«. pieo^ c(^e la gr«vité 4ea ^'eto tja'sB^ 
j^qrme faudrait niêçësBaire hq ^waeiftfmt, 
^e» qm CQ «oit f'éoorfer ip» propéd^ ^alii^^s 

j^|,toHt^ les différentes opiqioqstjue p^a«|)te 
q)tf>;tipn , et la rraie situatioq du pqys , aàr 
jnifitù>R '■^ pliipieurs , parait ^Iq^- 

4imntfi ), ^pdji? qye * pour d'autres , «lie c'est qu« 
Snçitm et 4>^ïoU4- U dojt donc en résulter nn 
.anWAdefnepti alws U position 4fi c»ux qui sont 
j^tispo^^s voter l'adiMBe ^OT'ien^ fort emhwr 
j^AHOl», eii raisffii dfî J'^ep^eqiwitr 
. J9,ie dieinand^rAi aux hoqoraUes menil>re9; 
puisqu'ils reconnaissant Vïndiqieusabtp nécessité 
r^p^ûner cet esprit réVolutiofinaire qui aç 
ipanifM^i n'obtiendrious-nous pas ce résiUt^d 
Ijeureux par l'adresse votée à l'unauiiQitéi.J^T- 
quelle prouverait la déteriniaatïou de Ja chi)m- 
^e, plutôt que des moyens détournés d'uu amen- 
dement ? 11 est bien vrai que , dans la première 
partie de l'amendement, cette disposition à re- 
ppus^ malveillance y est fortement exprir- 
Itfffs ejuiùtfl vue cppëoa f|e sympatfcÏQ «4 
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monti'éc, aîntni en faveur des projets des nialveil- 
lons ,' au moins pour les priiici'pca qui It's diri- 
gent. Ces sortes de raffinemeiis seront entendus 
bien dilTiciiemoiit par In nnillitnite. Il peut se 
trouver des Iionimes qui penseront que ces projets 
n'étant pas ouvertement repoussés, ne scraîentpas 
vuftdatis leur exécution avec trop de répugnaWce ; 
n'èst-il pas avoué que les radicaux (car malgl^ 
mes-Boins h éviter ee mot, il faut bien les distiiï- 
jriier) se vantent d'avoir eu pour associés dans 
leni s dernières réunions des personnes des pre- 
mifercH tumilles de ce pays? que ces persoimes, 
comblées de fortune, de titres, d'honneurs, se 
sont trouvées assises à côté d'eux , sur le même 
théâtre, et n'ont obtenu la permission déparier 
qu'avec beaueoup de peine? iNe savent-ils pas bien 
toutes CCS choses, CCS radicaux réfonnaleurs ' !Ne 
se souvicnnent-iispasque ces yi antls chefs d'aris- 
tocratie, dans une discussion qui les concernait, 
avaient consenti (honte des honles pour la pro- 
priété et l'aristoei-atie ! ) , dans l'espérance d'obte- 
nir un misérable sncccs oratoire, fi mettre de 
eûté leurs propres opitiions pour se ranger 3i 
celles de leurs adversaires? ils ont consenti fi 
«rte' enqut'te sur les troubles de Manchester, 
olijet de la pins haute importance et qtfi peut 
a^oir de grandes conséquences. 

L'objet de leur amendement est de dirt» ti qdè 
la chambre espnuuî sa désapprobalioii des lenla- 
tivee faites daUs le bnt de persuader à la classe 
soulî'rante du pctqile qu'elle peut trouver un 
remtde à ses maux dans des actes injurieuï 



DlgiUzaclbyCo 



i49 

pour elle-mcnic , dangereux pour l'ordre public 
et hostiles à lu cotistitution. » Ainsi ces mêmes 
liommes partagent, eu se le disputant , l'Iionueur 
de la triliune uvcc des individus qu'ils dénoncent 
comme capables de sinistres projets , et oublicut; 
par là les dangers qu'ils ont signalik eux-mêmes. 
Cette doeti-inc est totalement opposée ;i celle qui 
a été pi ofessée récemment dans les débats de la 
cLambre. En parlant de la conduite que devaient 
tenir les pcrsomies d'un rang supérieur envers 
la dérnii:re classe du peuple , il l'aut, a-t-il été 
dit , agir francbement clavecbonic à leur égard, 
chercher à les convaincre de leurs erreurs, et 
bientôt vous les verre/, vous comprendre et ab- 
jurer l(!ur opinion. Sans doute il était dillîcilc de 
trouver une occasion plus l'avoralilc d'appliquer 
ce principe , que lors de la réunion dans Ic.York- 
sliire. Quel moyen a-t-on cniployé poiu- lameuev, 
les radicaux à la raison? Si on avait tii-é parti 
de cette eircoiistaucc , quel service l'nri.sloeratie 
du.Yorksliire n'amait-eJlc pas rendu h ses cora- 
tcmporains et à la postérité? Tous les sacrifiées 
qu'elle .s'était imposés auraient été jji andenient 
rachetés par l'inutilité de nouvelles lois, L;i rai- 
sou seule eût tout fait : mais rreii de tout cela n'a 
eu lieu. Oni-ils repoussé les ratliraus dans leurs 
projrts insensés ? Non , ils n'auraient pa.s voulu 
prendre ceUf liberté. Convaincus que les princi- 
pes qui les fiiisaicnt dillërer des radicaux u'occ*- 
sioiieraieiit jamais de discussion à la clmmhrc, 
iisn'ont vu rpic deux questions , l'une, 1* réforme 
parlenientairc , et l'iiutrc, les IrduWes de Hlap- 



OéiMrf et ont a^éé h la preraifcrë Atmi le dèÂ-' 
ieitt dft poiivoîr exprimer leur ddsappn^titftf de 
ht SexHitide , tomme Us le prijposeï^ dans Tâmeii- 
A^nieiit lie l'adresise. Je d'en' doUtë pts en ce 
moment, il» Toyaiefat la térïté des choses M leor 
viteat. 

H. LltHètoa (leibMida ht rsppA à Vbrin d« PonHenr 
fkor avoir mncé rimpotaiba d'nn natif de djsoHra qbl 
n'eit pas prouvé. 

Le président fait observer qu'il proticiDcersil Je rappel 
i l'ordre si le but lie l'oraleur était Ici c|ii'oti le HUppose, 
■bais il eipèrc qu'une explication prouvera son inleittlDii 
Véritable. 

M. Cannîog reprend, et dit : 

M. le président a entendu le juste sens de mon 
{Aiservation. J'ai Lien dit Ve/^i de la réunion dii 
Yafkshire, mais non /e motif ni l'intention; et 
je répéterai encore que l'effet et non l'intention 
dk changer l'adresse par un amendement sera 
d'encotlra^r les radicaux au lieu de les main- 
tenir. 

£n effet , lé but de l'amendement proposé est 
d'introdtiirc dans l'adresse le détail do l'itisurrcc- 
tion légale de Manchester, Je ne puis trop sup- 
plier la chambre de ne pas se laisser séduire par 
des déclamations sur cette (juestion. Que clia- 
cun des membres de cette clianibrc se demande 
si la légdlité Ae cette. réunion du iG. aoilt n'est 
pas te point stir lequdi H s'attendait que la 4îs- 
cnssion s'établirait de manière à d^etmlner s'il 



y àvaU liéit & une discnssîou partemeniaii e ^ ce 
sujet? 

Ëii éxàmïiianf tes tl^cisioris de ces diverses réu- 
nions, on voit que pariout l'insiirreclîou dé lUaÈH 
clîesier y est appelée une réunion légate; par^iit 
on .n''a' part^ que de Ja té^alilé tles droits. 

Ét cepeiiciahl il est tiien certain que le prin- 
cipe de ces réunions repose siir linè idée faussé 
ei dangereuse. Ce n'èsfpas seuleiiiéhï ^ar ra|>- 
port â nos lois , mais il y à mchsoiigé ividéht sur 
les faits avec Icstjuels on à cKereliê a ehfTammér 
les esprits, i'aî eu t'occasibti c(e |>biivDir tompuï- 
serles divers rapports dë ces rétihions; j'yaivii 
entre àiltres choses que les magistrats de IVÏan- 
cïieâicr ^tfuent nécessairement diriges dans Ikiin 
actes par des viles hostités cbnlre lé penjjfe, 
comme eux-mêmes propriétaires de manu- 
factures. 

Les rapports que j'ai avec Liverpool ni oiii niis 
il même de connaître la dlspdsitioiî des cfîoses 
dans le Lancasbire, et il est prouvé qtié géhérikj- 
leinent on ne nommé aucun ma nti facturier \ cei 
places. Cest un ordre établi; ét cependant foiUt 
un fait annoncé, et qii'dri est porté k adopter 
comme vrai jusqu'à ce qu'on connaisse qu'il n'est! 
pas exact. 

Ce n'est malheureuseipeiit pas lè sèule asser- 
tion incertaine qui ait été avancée. A la réuhioii 
delà ille' d'York, une personne poùr laquelle 
^tâ toFtijont;? eu beaucoup d'estiiue a Avancé' tfu^ 
les sabres des régimens A& cavalelife f^îèfiC'lî- 
guués d'avancé pour lit ' i-éunionî ftit bi'fti' 
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Veoant d'une semblable personne, cette nouvejle 
fit effet ; après, cependant, reconnaîssantrei^ 
renr où elle avait été entraînée , elle s'est rétractéé 
comme tout homme d'honneur doit le faire*. EUe 
né pouvait pas faire plus ; néanmoins la résolu-^ 
tîon de la ville d'York avait été adoptée, etetî 
conséquence de l'assertion d'un homme ^e l'eu 
ne devait pas soupçonner. 

n en à été ainsi dans plusieurs autres circon- 
stànçes , et c'est ainsi qu'on a avaiicé que la réunion 
dé Mdncliester était légale. Que la vérité vienne 
ensuite, il n'en aura pas moins été étabL tity^ 
lès esprits que cette légalité était réelle. ' 

Mais.llipnorafale et savant membre que nona 
avons entendu , M. Mackintosli , a été trop sa^ et 
tn^ .pràâènt pour avancer que oe££e réunion 
était Iqgale. Il soit trop bien que si des eu^ ont 
été commis dans nilégalïté de cette réunion ,,]e^ 
tribunaux sont là^^uren faire justice. . 

On a dit qnË la cour était incompétente pour 
juger les magistrau. Je n'ai pas entendu le motif 
de cette assertion ; c'est sans doute la faute de 
mon intelligence, mais j'ai entendu parler loB- 
guement h sujet sans comprendre. Ce qui est 
certain , c'est qiie nous devons conserver le plus 
profond respect pour la loi , pour les magistrats 
qui en font l'uH^icalion , et que nous ne pou- 
vons nous .ae^^e ' .^uu certain . respect en 
voyant le ^^LÊ$int|Nressemeut qu'ils mettent dans 
^^çn^i^^i^içun^ fonctions. Dans les tem]^ oii' 
sM&fi^^^y.'oous ne pouvons nous étonner de|' 
"^if^^f^f **>*9 autre çbam1>re ^ de voir Iç ^o| 
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créer de nouveaux pairs, de le voîi- nommer un 
nouveau ministère pour conduire les afTaires de 
l'ÉlaL, comme si tous ceux qui existent n'étaient 
plus capables ; mais toucher à la magistrature , 
détruire ce qui ne pourrait être remplacé, annu- 
ler cette dispcnsstioD de la justice, volontaire- 
ment et bénévolement; animer l'esprit public 
conli-e cette puissance si respectable, qui porte 
ceux qui en Tont partie à ne vuir ni rîcbesse, ni 
rang, ni honneurs, mais la justice pour tous; 
non , il ne peut y avoir que l'égarement d'un ra- 
dical qui puisse concevoir une pareille erreur. 

Qu'il me soit permis , toutefois , de revenir au 
sujet principal dont In cbamhre semble s'être 
écartée, je veux dire le discours du trône. L'état 
de la nation y est dépeint avec les sombres cou- 
leurs sous lesquelles l'envisagent les conseillers de 
la couronne. Personne jusqu'ici n'a élevé la voix 
contre celte peinture. 1,'lionorable baronnet (sir F. 
Burdett) est le seul qui nous ait parle des desseins 
des auteurs de ces réunions ; il nous a représenté 
Je drapeau déployé dans cette occa.sîon comme 
une simple précaution de parade; mais quoi est 
celui qui ignore combien les couleurs , les cocar- 
des , les drapeaux parleul aux yeux de la multi- 
tude? ?l'avons-notis pas il y a quelques an- 
nées , la cocarde orange ado]itéc en Irlande à ccrT 
tains jours? Eût- il ('lé suiriaant de dire : Que 
peut faire un ruban orange? Pcrsoinie plus que 
l'honorable baromiel ne peut mieux dire que lo 
drapeau déployé à la réunion de Jlanchcstei- ap- 
pelait la défiance. Cette inscription ; ÏJacrepré- 
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sentnlion égale ou la mort, prouve bien que çeu^ 
qui l'arboraient voulaient une ebose contraire ^ 
notre constitution , et qu'ils étaient 4éterjrninè9 
K ^ol)le^i^ aux déjpenft de leur vie. Et t^est li^ 
assemblée de cette naturp que Ton prétetîH être 

'L'Iinnoi aMii IM. IMackintosli nous a dît que la 
province (Je I.nncaslrc avait souvent montré des 
nianiTesl illions de niécontentcmcnl; que, dans le 
dernier siècle, 11 y avait eu des réunions de ja- 
cobins comme elles existent en ce moment. En 
bien, je le demande à tous 1rs membres de l'au- 
tre côté de cette cbiiinbro , si en T7i5, comme 
en 1745, une réunion <jiiuleiiu([tie de ces jaco- 
bins du t<anc3shire sY'luicnl assemblés aù soii du 
tambour, avec des roses blancbes à leurs cha- 
peaux et cette inscription ; Monarchie légitime, 
sur leurs drapeaux , aurait-on appelé cette réu- 
nion légitime ? Si un bonnète tory avait voulu 
persuader que cette réunion n'a aucune inten- 
tion, que la couleur Llanelic de la rose est comme 
toute autre couleur , enfin qu<; l'inscription de 
Monarchie. légitime s'applique ii la famille royale 
sur le trône, aurait-il été cru avec simplicité par 
les wliigs alors esistans? n'aurait -il pas été ar- 
rêté, au contraire , comme traître à la patrie? Je 
le demande , quelle est donc la différence entre 
cette réunion et celle de I\taiicbester qui nous 
occupe? Toute tentative de rassenilder la po- 
pulace et de la porter aux menaces, qu'elle vienne 
d'un royaliste ou d'au jacobin, est tout aussi 
coupable. 
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brè de if attendra qne VesMt de condBatioo. 
|îilr ce mot; 11 enteiid tlW'&ifiilpàtfaiâ f>ddr les 
maux dtt penpfe, je païs bien tusttirëf -Me mek 
coHfegues èt moine serons pas les'^^i^infif'h'jf 
tépondfé; mais |e crdnr tteftacoilp f[iie 
entend par conôlîdtiotl në sint concesftîoA , ét ÎOV- 
jours dans )è uns d'ahe réforme jia^lënfèiirittll^. ' 

L'honorable membre s'est plu k me tiite Vhùb- 
néar de me iVi^rèsèikm caitiime le pifas ^rtind' às- 
lagohistè de cette i^ftiHnït : je i^h^iiiëhd ii^ à 
faire k ce sujet ma profe^itltid'dliM: it& itiî» t^tiï 
d'être assez enraciné dans 

pour dire qu'il est impossible cTÏVnr miéd:^ 
mais ce que j'ai toujours sonteno, c'est ijue lâ; 
chambre 'des communes , en dépit de toutes àks 
imperftcflans , remplit bien les fonctions qù] tiiï. 
sont assignées par la constitution , et est une re- 
prâèttfàîîon convenable de la nation qui Fa nom- 
mèe. Tàï toujours envisagé le moindre 'ljt^ij|^' 
ment h son é{;ard comme poOtÉcnt ftfddîti&tMli^ 
plus gi-ands événemens. JenëàrMB'^l^' 
mer qu'il ne soit pas possible o'éCiiBlli' la ^héoris 
d'un système meilleur; maïs tant Àe serai 

pas appelé K examiner ce systiiiie attentivement, ~ 
je croirai qU'il est de tffOn devoir de ine défier 
(fnne idée de réforme, en ce ^e toute idée de, 
changement tend & afi'aiblir ce qui existe , sans 
être sûr dè sobstltaer h la place unè chose meiK 
iCTliie; 

Je pense que la marche k suivre dans cette cii'- 
constance serait de ne réclamer, pour te parle- 
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Bteai actuel ^ aucun autre privilège que ceux gui 
existent en ce moment. Toute espèce de réfbraqe 
doit être de deux sortes , soit pour rendre les 
droits et privilèges tjoi existaient andennemeut , 
ou pour établir de nouveau ces droits et privi- 
lèges. Quel ^era^t le c^iolx. que feraient les véTorr. 
n^teip-s^^i.d^t-f4''^ <£miU) -restauration, alors, 
je 4^a:^ç[çnu qudiq.-etÀl'époqne.que l'on cl)w- 
sit p»Hr i^^le 7 pif s'agit de construire de nou- 
veau, alors U faut bien établir les principes su^, 
lesquels on veut afpr avant d'opérer le moiD^h)^ 
changement dans ce qui existe. 

Après la réponse du choix des' deux partis qoif^ 
fon voudra prendre , je dirai encore qu'il faut^ 
pour agiç^«agfÇfgçn(;,,^ opfljj^ï»r les dangers d'un, 
cbangent^^yf^J^M^vanjt^ges qu'il pest procç^, 
rer : Bans,c|^ examen., iliy^a folie à vouloir s^l^î 
lement i-éioi'mer sans penser aux suites. - 

Je ne pense pas comme certains orat^ui-s sai;^ 
l'unanimité d'opinion qu'ils disent ^st^ 
veur de la reforme; je doute même beauoçiqf, 
que le nombre de ces réformateur^ soit ausù él^v^^ 
qu'on le l'eprésente , et qu'il s'étende au-d^ii.^e. 
quelques esprits ardens et sans beaucoup d'cspjé^, 
rience , espérant toujours le bien d'un cbange/j 
nient. Four cette classi; de personnes, il -est bietf: 
entendu qu'il .est inutile, de vaisonifçr ; on ne 
les convaincra, j^'.^.j . ' [ •.'is.^nmaath 

Toutefois il existe encore , parmî.le8 paj^î^i^ 
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Ht'îl , le système de corruption qui a présidé h 
son choix , tandis (jtic les réformateurs modérés 
ne demandent que qnnltjiica chan{;emcns. Certes, 
^ le mal était alissi imminent qu'on le repi^êsen- 
tëj Je t«nîMe modéré sei^t loin d'être niffisRilti 
Mtii jé'^bis-Ioin d'adme^re la cliose aussi {Afi^ 
'sdntè. ■ ' '' 

■ On ne m'accnsei-a pas de dégiiiser ma penséé 
Sur cette question; je la dis franchement, sans 
passion et sans aucune intention personnelle. Je 
ie répète , je persiste h penser que la constitution 
de la chamlire des communes est eonvenablc 
comme elle est, quoique diiTérente d'une stricte 
tliéorie. Si on me demande pourquoi le nombi'e 
de six cent cinquante-lniit membres est profcraLIe 
à celui de six cent cinquante-sept ou six cent 
ciiiqunnte-neuf, j'avnur que je ne pourrai pas 
T/'pondre à celle (jrave question. Je ne rejjardé 
que le caractère de la chambre , et je prétends 
que, comme elle est, clic représente , non-seu- 
lement rintf'rêl f;éncral de la nation, maisenctii-e 
«elui rlo chacune de ses parties, et qu'elle agit 
conformément ai\ vœu du peuple. 

Les personnes qui sont opposées au rjouverue- 
menl affirinent toujours qu'elles ont raison et que 
ics ministres ont tort, et alors elles eu concluent 
que si la cliajnbrc des communes scrcondc les ml- 
liistres, elle a tort aussi, et que, ilc môme que l'os 
Tninisli-es, elle mérite d'ètro chani;ée : mais ce n'est 
quune opinion ; la vraie question est de savoir si 
la minorité de cette chambre représente la maji^^ 
rit« de k luUoiï, Ils ne peuTCnt te crolM m ènic^ 
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moius le du-c. Qu'ils voient, dans la derniëi'e 
guen-c, à laquelle ils atti-ihucnt aujourd'hui tou- 
tes nos calamités , si la majorilc , Li grande majo- 
rité de la nation , ne pcnsiiit pas comme la majo- 
rité de la cliambrc. Ils ne peuvent douter que, 
dans cette glorieuse guerre , l'Angleterre , qui a 
sauvé l'Europe entière, coninie elle s'est conser- 
vée clle-mèiiie , n'ait douué à son gouvenjcment 
tous les moyens de la continuer et d'arriver à ce 
résultat. Il est donc itnpossilile de dire que cette 
guerre a été poursuivie contre le vœu de la na- 
tion, encore plus absurde d'avancer que c'est 
une guerre contre le peuple, Une semblable 
guerre de vingt années, ayant nécessite des aacri- 
lieçs et des privations de toute espèce de la part 
de la nation, mais qu'elle a faits volontairement 
et saps reproches, paj'le assez d'elle-même, et 
démontre si les libertés nationales uni été mé- 
connues. Les bonoiables membres savent très- 
bien que la gloire aecfuisc par l'Angleterre a été 
au^si grande que k majorité du parlement s'est 
montrée puissante , puisque celle majorité est h 
démonstration de la volonté nationale. 

Je ne vois de réel, dans les intentions de l'ho- 
norable baronnet, en matière de réforme parle- 
mentaire, que celle de la durée du parlement. Il 
y a cpnt ajis environ que les whigs décidèrent 
que le parlement seiait septennal. Après cette 
décision , ils obtinrent le monopole de l'adnn'nis- 
liatioH, et tout se passa d'une manière convena- 
ble; mais peu api ès les wbigs sorUrcnt du nii- 
uislère : voudraieut-ils, aujourd'hui, reprendre 
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leuv ancienuc domination en dt-li uisanl ce qu'ils 
oui fait, et revenir au parlenieuL iriennal? 

Tavoue que je m'opposerai à ee changemcut, 
an tl-rc formai en r comme jp le suis; mais je le 
ferais encore bien plus si j'étais radical, car je 
n'y vois ijue le projet de tromper sous une appa- 
rence de régqnéralion , et d'accroîtj-e encore plua 
cefte inégalité de représentation dont les radicaux 
se pliiij^nent. 

Mais cjue |a cliaiuLre ne se laisse pas aller h cea 
aortes d'intrigues. Ce ne sont pas de semhlables 
sacriflccs qne demandent les réformateurs ; non , 
ils demandent une représentation personnelle, 
ils veulent l'expression directe du peuple. 

Si le gouvernement n'est qu'une forme , et que 
la volonté de la nation doive Èltc entièrement 
représentée, il faudia en conclure évidemment 
que cette volonté deviendra le gouvernement 
lui-même; et dès-lors le roi, la chambre des 
pairs , ne sont plus que des pouvoirs nuisibles ; 
la cliambre des communes sera tout. 

Je ne prétends pas argumenter sur ce système, 
je tire seulement des conséquences d'un principe 
avancé; le temps viendra, j'espère, où il sera 
permis de le disenter ; si j'ai pai-lé de la réforme 
parlementaire , c'est aiin de bien faire coimaîire 
que je ne recule pas sur cette question, et dans 
le but de bien montrer mon opinion d'avance. 

Plus on nous parle de changemens et de ré- 
formes, et plus nous devons avoir présens à notre 
pensée l'expérience qu'en a faite la France , la 
destruction de sa monarchie et le meurtre de son 
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roi , poui- satisfaire à une popuIaiiLé temporaire , 
sans avoir vu le danger de sacriQcr ainsi les iaté- 
rêls de ia communauté entière aux intérêts d'un 
seul parti. Voyous l'indifférence de la nation, 
considérée en masse , sur cette question de ré- 
forme, et reconnaissons que sou silence est loiu 
d'être une marque d'approbation ; l'alarme exci- 
tée par les intrigues de ceux qui ont soulevé cette 
question est naturelle et juste : mais c'est à nous 
de faire parler la vérité; la nation attend de nous 
ce langage, 11 s'agit du salut de la patrie. 



DROIT D£ TIMBRE 



SDR LES JOURNAUX. ; 

(DfcembH tSrg.) 

lord CantareBgh propone la troirième lecture dn projet 
de bm pour Mablïr un timbre sur lés jonroaux. 

H. Canniiig prend la parole, et ilit ; 

La chambre vient enfin d'entendre ce discours, 
si longuement attendu et si justement admiré, de 
mon honorable ami (sir J. Markintosh), •contre 
le système proposé par le gouvernement , et qui , 
jusqu'ici, selon lui, n'avait pas encore été bien 
déclaré par les ministres. Je m'accorde , sur beau- 
coup de points, avec l'bonorable membre ; cepen- 
dant il me semble qu'il s'élève non-seulement 
SUE ce quia été fait', mais sur toutes les mesures 
que l'on pourrait adopter, qui tendraient k limi- 
ter la liberté de la presse. Sur le point de droit, 
je partage cîicorc son opinion j car je pense qu'on 
matière de liberté de la presse , comme aussi en 
toute autre sorte de liberté , il est toujours fâ- 
cheux de voir lu législature intervenir; il est 
regrettable de voir ajguter de nouvelles précaa- 
tiiRu h celles qui existait, et il o'y a que la 
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„éce.sllé qui puisse excuser la ilo.ando qu e, 
™ , fùle. Cesl UM de. pei feclions des lo.s m- 
gUises ,|ue de ne jamn.s se mêler dol.jets de peu 
d-i»porUaeei il. so.it genér.leraenl .,sses a la 
di.c,étio„ el ou di.ec™e„,cul du pul.l.e , et eo 
„est que quand eo mosen est épu.se que a leg.s- 
klmc se présenle dan, nntoel moral de la 
soeiété. 11 paraît, d'après Ibonorable nren.bre 
que, jusqu'ici, la presse a jeu, du„ Jro.t de 
Ue JJéréelée , eonune il veut de neus la repre- 
.eli\er, el qlie c'est la prcm.tre fms que le parle- 
ment a eu à s'oeenper de cette maUere Qu d so.t 
ou non nécessaire d'imposer de nouvelles modi- 
Ceations à la lil.crlo dc la presse, il est certam 
toujour. que le pas.i nous offre des preeedcn, 
»nJ-lables ; je citerais . 794 > 795 , et s, 1 ho- 
norable membre nous dit que la momdre restr.c- 
tiou est de .uile la destruction dc la bbcrle- de la 
presse, que les hommes de talent seront désor- 
mais réduits au silence et à la « ™ '' 
oublie que pareille prophétie a«a, été faite . 
l'époq,.e dont je parle. Cet oracle n ctail pas, . 
est vrai , l'honorable membre , car alors d n était 
uas dans cette chambre, ni n.éme les vvhigs ses 
Liis qui alors ne venaient que mrracnt au 
uarlemcnl , mais bien l'Um.or.ble n.cn.brc que je 
«is de l'autre coté et dont l'assiduité n.jama.a 
cessé. L'acte qui k donné lieu h celte prophctm 
portait quel, presse seratt reslcc de „,an>c,-e à et. 
aucnnlVe personne ncpùtr.en publier sans le nom 
de l'imprimcm- , et que chaque imprimeur gni^ 
4U copie d« ™ qu'il aurait imprimé. Cette rega- 
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htriMtiott devînt une propositicm de li^, ettte 
■Iota que l'on dît que si elle était adoptéb «He 
flenendràit ub imprimatur qui détruirÂ la-fi*- 
herVé: dekâiscttSBioa pour jamais. ;CflttQfali.Bàittf 
moins a }fuak, et je le deiMade à toatas les 
ISKraAiliea ici pt^saotes et n^eant k cette ^(ta» 
)}ae, si la pentiantriade de œtte lai « teodk.! 
restreindre k liberté de k praase 0« à ftttaïqileip 
M quDi qtte ce soit? Les oniisteB de nuMsidble 
membre sont Aaeea toat aiuat peu awiiéai qit* 
mttsfe ^ eette liptitpfeek 

LlHMMHMfrtttfâhte wlMie ^ le Iwt 4nBUé 
UMifaft àété^c'Moiw de k personne vétfe» 
«Wltt fiO^^Infl^lA pour ée qn'il a écrit m ce ^*il 
a ibqwiitaé} sa riche et brîlismte iniagiiwtioa ee» 
a r^résenAé un jeiuie homme dàdrant aOnvr 
marini l'attciktiott du pnlilic par ses ptadacUsHi 
lfttén^«s, ipii, Ayant dn talent et de l'^naffie^ 
Vk se trouver an^^ an début de n ekrriiaerfe 
j^i^littiénûc , pà> l^t de e»«e in. Hit», â 
rhonorable membre veut exatoiner psrmi les 
Mh» qui se soet diatingnés dans k Httiérebire 
an^t^, il y trouvera raremeBt des imprime*» 
et 'èés éffitenrs , mais bien des autenra ttÀalemoDt 
irtdépesKbas de œas-ci. Il verra lès y m aiBi » aè ' 
^eKlknt et i^erdiaet h abuser dû dvnicni 
Unfdis'qiie dans le hérat <[vlïX s'eat ifku i ocrua 
pi'^enter, il recormaltra ce «vactèrc ardent et 
eoiiloaBi&flte qui porte le génie aux {pondea 
diSBes. La merare proposée , loin de vaaMr 
fMlti*e me entniVe â ce gène, faiéritBra cès 
attaques et ces misérables offensas âpii, «np «mr 
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vent, accotnpagneitt les considérations pécuniai- 
re§. Le portrait qu'il a fait si brillamment d'un 
jeune auteur n'est donc pas-exact sous le rapport 
des entraves que la loi lui occasionera j s'il est 
étranger à ces sortes d'influences pécuniaires, 
cette loi ne l'atteindra pas , et tout l'intérêt que 
l'honorable membre vient de créer en sa faveur 
est entièrement idéal. 

Selon moi , il n'y a pas de classe de citoyens 
plus respectable que celle des libraires dans ce 
pays , et je serais bien iâché de laisser entendre 
la moindre plainte contre eux; j'ai cbeiclié, au 
contraire, de même que mes amis , à corabinei- 
le bill proposé, de manière à ce que cette classe 
d'hommes estimables n'en soit pas froissée. S'il 
existe la moindre exception , elle tient au temps. 
Ijcs hommes , d'eux-mêmes , s'arrangent avec les 
choses, ils savent éviter le mal qui peut se pré- 
senter, et se complaisent en général à seconder 
les efforts que fait un pays pour obtenir la paix 
et la tranquillité publique. 

• De toutes les propositions d'amendement qui 
■poun-aient être faites , celle de donner à cette loi 
un effet temporaire est sans doute celle ii laquelle 
je m'opposerais le plus : cette mesure est conve- 
nable ou inutile ; s! on la juge nécessaire, il n'y 
S pas de raison pour que, plus tard, elle ne le 
Soit plus. Le caractcre général du la presse doit 
^e mis à l'abri du coup qui vient chercher à 
dénaturer son véritable but; alors il rendra ser- 
mee ait pays en général, à la cause de la liberté, 
au noBile entier. . . . 
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On a proposé de commuer )a peine de déporta- 
tion en celle du bnnnisscmcnt. Je ne puis que me 
réjouir de celte commutation en faveur d'une 
classe d'hommes aussi respectable que le corps 
des libraires a Londres. Depuis, il parait qu'une 
autre pétition a encore été présentée en leur fa- 
veur; mais, ayant déjh obtenu un avantage, il 
est présumable que l'effet de cette dernière récla- 
mation ne sera pas si complet. Si le paHement 
agissait en première instance contre un crime 
attentatoire aux institutions nationales, il me 
paraîtrait qu'il aurait rempli son devoir, en ex- 
pulsant du pays et de la société celui qui cber- 
cliait à la troubler, et qui, après avoir fait une 
offense et en avoir été puni, conmiettrait une 
seconde fois cette faute. Y a-t-il tiiic punition 
pllis convenable que de cbasser du royaume celui 
fpii a exposé sa tranquillité et son repos? Si ce 
moyen avait été aussi inconnu qu'on nous l'a dit, 
sans le prouver, si jamais on n'avait pensé à pu- 
nir ainsi celui qui veut troubler l'ordre et la tran- 
quillité par des tentatives politiques contraires au 
repos de la nation , alors on aurait dû sans doute 
l'imaginer exprès pour l'occasion. 

L'honorable membre et ses amis ont dit que la 
mesure proposée mettra la presse dans une posi- 
tion pire qu'à toute autre époque depuis la i-é- 
volution; mais on n'a pas réiléchi que l'état de 
la presse a été , depuis ce temps-là, considérable- 
ment amélioré. 11 n'y a pas plus de trois ou quatre 
ans, depuis que la punition du pilori a été abo- 
lie; alors les juges avaient en leur pouvoir d'en 
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itûve l'application contre les délite de 1^ presse. 
Gertaineinetit je ne regrette pas que ce pouvoir 
soit détruit ; non , il l'a été par acclamation. Mais 
«i • eette époque dd avait proposé de substituer 
le bannisseiqeQt k la peioe du pilori, qui aurait 
pu s'y opposer? la chambre n'uurait sans doute 
pas hésité. Cette peine du pilori était infamante 
«t exposait un homme de Ictti-es aux insultes de 
la popldaee; et cependant nous devons noua sou- 
venir qu'elle a été înûigée de nos jours. La presse 
k donc gagné, sous ce rapport, une sorte décon- 
sidération. Je suis le premier à reconnaître les 
bienfaits de la presse , ainsi que les excès qui la 
dirigent contre les actes du gouvernement et 
même contre ceus des autres paye. Mais il ept 
d» ia nature humaine qu'un mal ne puisse être 
ri jM â mé sans attaquer la classe k l'abri de laquelle 
at réfugie. > 

, - Un bomrable membre nous a dit que le gou- 
vernement en avait fait assez; que les mesures 
déjà adoptées étaient suffisantes, et que le parle- 
ment devait prepdre garde de ne pas pousser )e 
peuple BU désespoir. Grand Dieu ! pousser le peur- 
ple au désespoir ! à quel point abusc-t-on donp 
de ce mot peuple l Quelle est la signiûcation de ce 
mot peuple? Pria comme synonyme de la natïo% 
-(^st îme grande communauté , unie ]>ar le mêmfS 
ipÉème de politique civile et par uu éohaiige 
tecottFS et de protection, respectant let rangs 
< et Job ordres de la société, mais repowit: sur ce 
.ptinoîpe. Mais une masse d'iodividiH, m reçut-- 
.aB^uHrt m gemenxtmaïAp ni «iatpcwttie, ni 



clergé , ni magistrats , ni propriétaires , ni tak-ut , 
ni industrie, n'est nullement pour moi ce qu'on 
doit nommer le peuple; c'est une populace dé- 
nuée de tout ce qui constitue une nation. Quand 
la qualité de peuple est donnée à une portion 
d'bomnics disposés à agir coutrc la nation, alors 
ce peuple encourage l'insurrection et la rébellion. 

J'ai donc été peiné d'cntcndie un honorable 
membre , si distingué par sa science et toiites ses 
connaissances, dire que le peuple ne devait pas 
être irrité. ll n'a considéré qu'une portion de ce 
peuple, et c'est colle avec laquelle il ne peut y 
avoir ni repos, ni ordre, ni sécurité. Je supplie 
la chambré de bien prendre en considération 
quelle est la véritable portion qui mérite le nom 
de peuple , et j'espère qu'elle ne doimcra pas aux 
auteurs d'une métaphysique nialbeureuseii^^t si 
dominante, l'espoir qu'elle peut hésiter un ins- 
tant \ cet égard; et qu'au contraire c|!ç atjoplcra 
une mesure qui tend à sauver ce qu'ij y a t^e 
respectable , pour repousser ce qui nous menace 
de destruction et du bouleversement des prip- 
cipes. 

biil est l<i et adopté. 
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BILL 



COHTBE LES LIBELLES DIFFAMATOIRES. 

' (Woamhn 1S19.) 

Sir J. HaoUntosIi propow d'innérer dans le libellé de 
ce biU Im moU U Ift «uito de ceux-ci : • Après l'adoption 
( du préwat acte> loule. personne atteiale et conViiineue 
r d'avoir imprimé et publié ntalicieuiemau et à deueitt 
• de nuire, tic. ■ 

m. Canntng dit : 

Je puis assurer l'honorable membre que c'est 
tien ï tort qu'il s'excuse d'obtiser des momens 
de là cbambre; pour ma part, son éloquence et 
"sa soieDce m'apprennent toujours quelque cbose, 
infime quand nous difTérons d'opinion. Si j'avais 
k regretter quelque chose dans cette cii-con- 
stance , c'est qu'avec un semblable pouvoir d'élo- 
quence ^ il ait pï'is une base ti-op large pour la 
motion qu'il a présentée. J'aurais pris part h cette 
discussion avec plus d'intérêt encore, s'il ne l'a- 
TÛt pas accompagnée d'un argument général 
qui sans doute nous a beaucoup intéi^ssés, mais 
qui n'a -rien ajouté à ma conviction , et a ang- 
mentâ (xauid&rablemeDt mes alartnes- Il « em- 



Digilizsd by GoOgle 



.69 

'plojÉon ton et des cxpressioiu n fortes en par- 
iant cTnn olqet en apparence trèsHUUtocent , qu'il 
impose ane attention respectoeuse ît ceux qui 
veulent entrer dans la discnssion. 

Il nous a donné pour alternatif' Hii f «Utt^ 
donner notre lîlwrté à un pouvoir inconnu et m- 
visible , ou de reconnaître la suprénutie de fil 
presse journalière. Pour mon compte , je n'ac- 
quiescerai jamais il cette seconde condition; car 
je suis déterminé k poursuivre strictement mon 
devoir. Je fais ici ta déclaration solennelle que si 
le choix ih'étaït laiSié ou de me sacrifier en san- 
yftUK'3iMlnithbtl(»IHl€i^<ni pays , ou de me satv- 
ver en ftÏMnt le SiU^ficé dë ces înstitotions, mon 
parti serait bientôt pris , et le sacrifice de ma per- 
sonne serait volontiers foit pour procurer l'avan- 
tage de la nation : je suis donc loin de craindre 
les menaces de mon honorable ami. 

Avant d'entrer dans la définition des libeRts 
dont'oWï^' & entretenus , qu'il me soit pCrmid 
-fï^UIAânrlR nature du pouvoir dont on a parlé. 
0»ft9lirU^ qu'il' agtisiiie dans l'ombre et 1^ 
8ilérfÏ!e«%t''^'aîtidi situé, îl exerçait la vengeance 
de manière à-être sûr de aa victime. La chambre 
a entendu cette description ; eUe doit donc' exa*- 
miner si la liberté du {tarlement doit se plier d&- 
vaut in liberté de la presse , et si cette liberté de 
la presse ne doit pas être nommée un véritaiblè 
despotisme. Le despotisme n'est pas d'une seule 
nature; il prend plusieurs formes, plusieurs cou^ 
leurs ; mais ,-quel qu'il soit jamais , je ne me dé^ 
terminerai pas d'en être la victime. J'abhorre \t 
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dwpotisme d'un homme , parce qu'il tend^ 
triiiro tous lc3 biens de la vie , et k rendre Texia- 
Içncç iiisuppot'Ublc. Je m'oppose au deapolisnie 
de plusieurs , soit qu'il pi'enue i|lors le nom d'à- 
ijatocvatic ou de démocratie : le pifinicr , parce 
qu'il détruit toute espèce de eoueurrciicu et iimor- 
tit l'qmbition comme l'eapérance ; le second, parce 
qu'il conduit nécessaire u(eiil aii despotisme mili- 
taire. Toutefois le despotisme de la presse me 
ralt {dus tolérable que tout aut re ; et cepeudai^t > 
s'il fallait en croire la déQnilion que nous venons 
d'entendre, il est diflicilc de concevoir quelque 
chose de plus li:rrible : ce sei uit un pouvoir qui 
agirait dans l'ombre comme le tribunal véniticp, 
et qui frapperait la victime comme la sainte iu- 
quisîtion. A un semblable pouvoir jamais je 
voudrais me soumettre, non, quaud bien mèifjf 
mon honorable ami voudrait me conseiller du 
faire. 

Relativement aux individus que l'houor^le 
membre a plus particulièrement recommaiidés , 
je me trouve par liasard connaStrc un des bommes 
les plus respectables , M. l'crry , éditeur depuis 
quarante ans du Morning-Chronicle , et méritant 
toute espèce de distinction. Cependant il n'y a 
pas long-temps que j'ai eu occasion de lire dans 
une publication particulière l'extrait d'un pam- 
phlet recommandant l'assassiuat comme un moyen 
d'obtenir la liberté politique. Il n'y avait pas de 
commentaire à cette publication, et je n'cp au- 
rais pas parié, si mon honorable ami n'avait avan- 
ce que la presse ne pouvait jamais être coupable 
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d'iUGUDe espace d'altunlat. Tout en cliOurant 
beaucoup ilc celle o^iiiimi, je co ii viendrai toute- 
fois que la presse , en ce nioiueut , a uu langage 
de décence et de réserve qui ne peut ta Taire soup- 
çonner de pareils écarts. 

Cependaut on nous a dit (jue le sort de aotre 
législature, qucdis-je? de notre empire, était 
absolument sur sou déclin ; que le parlement 
n'était plus ce qu'il était sous nos ancêtres; qu« 
l'opinion publique était méprisée, et qu'on était 
aiTivé au point de rej;rctter l'tsprit de liberté et 
de patriotisme qui existait jadis ; cependant mon 
honorable ami a représenté cette opinion publi- 
que comme ayant mille fois plus de Ibrce que par 
le passé : on a été plus loiu , on a prouvé que sa 
puissance s'était accrue et soutenue par des or- 
ganes coiiveuables , de luanièi e ii i-ésister à la lé- 
gislation et au gouvernement. 

Loin de moi de vouloir arrêter cet effet de l'o- 
pinion publique ; mais je qe puis renoncer ce- 
pendant aux droits de la législation et aux fonc- 
tions du parlement. 

Le bill proposé, amendé, dit : 

« Toiil libelle Idaspliématoire ou séditieux, 
« Icndanl a porter à la haine ou au mépris de 
« la pei-sonne de sa majesté, de ses héritiers et 
K auccesseui'B , du régent , ou du gouvernement 
« et' de la constitution du royaume établie par 
(t acte du parlement , etc. n 

Quoique je sois bien sûr que la presse s'atta- 
chera principalement au roi , loul en professant 
le plus profond respect pour les deux chambres , 
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je maintiens que si , dans nn esprit de concilia- 
tion, on lusit rabsister cette partie dn bill , alors 
on conservera la portion la plus esseutielle. 

Je suis coDTaincu que les dispensateurs du 
pouvoir de la presse garderont le dépôt sacré de 
l'autorité constitutionnelle ; qu'ils la protége- 
ront , et dirigeront ses actes avec discernement. 
Ia dwmbre a aussi ses droits à conaerver; die 
nt liée {ter serment à les maintenir , et jamais > 
«omme membre de cette chambre, je ne consen- 
tirai à la part que doit avoir le parlement. Ce n'est 
pas un droit inconnu ; son pouvoir, est défini , il 
n'agit pas dans le secret : on connaît ses inten- 
tions , on a entendu sa pi-ofession ; dans peu 
d'heures elle sera répandue d'u^-bont du royau- 
me h l'autre . On saura que je maintiens ces droits 
aux dépens de tna propre réputation , et cepen- 
dant je persiste à protéger ces mêmes principes 
que le parlement m'a autorisé à avoir. Toutefois, 
cependant, je ne m'opposerai pas à l'amendement 
-de mon honorable ami , relatif à l'assassinat et au 
mauvais dessein ; je lui laisse avec plaisir l'hon- 
neur d'assnrer ainsi une liberté sage que oe bill 
a pour bat d'aEEennir. 



L'anwndenMiit est reponiaé. 



MESSAGE DU ROI 



± L*OCCl>IOX 

DE L'ARRIVÉE DE LA REINE. 
(Juio iSm,) 

Latd Castlereagh prteDle le mpaïaQH uUnnl : 

■ Le roi pense eapienable, vu l'arritr^'j^ftâinAde 

• la reine, de communiquer à la chammVOnWum^!ptè> 
I ces ayant rappcn-t à sa conduite depuis son d^patf de 

■ ce royaume , en lee recommandant à sa plui sérleUM 

■ altenlion. 

■ Sa magcDlé croit convenable d'éviter lies développfr- 

■ mena et des explications qui seraient aussi pénibles à 

■ la nation quielles Tout été pour elle-même ; maïs il ne 

■ lui est laissé aucune alleroalivc par la démarche de la 

* Le roi espère que la chambre de* communes adop- 

■ dam celle oirconatance, lea mecnreeqne sa )ai- 

■ lice lui Misèrent et qut l'honnear de la couronne de' 

* ta majcjlè reqaiert. ■ . 

Ce message In par Mpréiident, te miniiin dépdif««iir 
le burem les pièces dontll'est question y et il propote de 
anile nne adresse de remeroiraens à sa maieité, eni'as>a7 
rant que la chambre prendra en immédiate coDiidéimlttii 
l'objet de son message. ^ 



COMITÉ SECRET 

SUR LES F&PIERS CDrfCEBSAHT Là CONDUITE 
DE LA REINE. 

'(Jdïd iBio.) 

L'ordre du jour étaut la prise en coDiIdéralIon du me^ 
Hgedu roi, lord Caillei«ig1i pnipoHquecet examea «oit 
«oinineatié. 



â. Cànningiiclîve, et drt.- 

Jamais je n'ai pris encore la parole pour traitei- 
un sujet aussi délicat et aussi important ^ en 
nétnte Ibmps ^'tl m'est k plm pénible. J'ai 
édbttké Sfvec h plus aéiicnSe attention le disoottrs 
àe l'oi-ateur q\ii s'Wseoit, et je partage toutes les 
eraihtes qu'il à conçues sur la discussion qui va 
s'ouvrir. Une enquête de i^lte nature ne peut 
iajnais Être utile à la nation , nî même aux par- 
ties (fn'dle concerne. L'jntérêt de la nntion , 
comme le caractère de la pevsAime atign^e dont 
il est question, sont sans doute réunies j mais 
l'impntatiOn de l'faonorable membre, tendant & 
idh% 'que les ministres «demumlent cette eWqvrtte 
Ji'tfùr la 'àêOiA'rQe de Ictii- i-espïAiSïAîtté , n'est pas 
juste. Je suis prêt à prouver ^Uc , noiï-sculcùlènt 
les ministres de sa majesté n'ont pas sollicité cette 
enquête, mais encore qu'ils Ài ont repoussé 
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l'idée, et ont fait tout ce cpii était en leur poii- 
t'oir pour prévenir line, semblable calamité. Pour 
moi , je puis déclarer pcrsonueUcnicnt que , dans 
toutes les discussions qui ont précédé cett« fâ- 
cheuse circonstance , j'ai toujours éprouvé la 
même peine que s'il s'était api d'un différend 
entre mes meilleurs amis ; d'un eôté , pour 
le souverain que je sera et à qui je dois obéis- 
sance , cl comme sujet , et aussi comme uu de ses 
conseillers; de l'autre , pour la personne illustre 
qtic cela concerne , qui est pour moi un objet de 
tespect, mais qui est aussi, je me permets de le 
dire , un objet d'ûfTection. J'ai toujours désiré que 
celte discussion ne prît pas cette tournure, et 
maintenant je souhaite ardenmient, pour mon 
propre pays, que sa majesté sorte de cette en- 
quête avec honneur et ulasAtisraction de ses amis. 

J'at dit que les ministres avaient fait leur pos- 
sible pour éviter cette crise ; je prierai la cham- 
bre de se souvenir avec quel soin, dans le com- 
mencement de celle session, ils ont cherché h 
apaiser un honorable membre (M. Tierney) , re- 
Intivenient aux (pestions qu'il a faites sur la reine, 
sur sa position, sur ce qui lui était aliéné , et sur 
certains rapports qui perçaient dans le public , 
concernant sa majesté; non-seulement il a sou- 
levé ces questions, mais il les a reproduites toutes 
les fois qu'il a pu en trouver l'occasion , en som- 
mant les ministres de donner deiî explications sur 
leurs intentions , par rapport ù la reine. Je recon- 
nais avec plaisir les égards qu'il a eus vis-h-vis 
des ministres dans cette circonstance. Il peut 
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dire, s'il le veut, qu'il a rempli son devoir, 
comme membre du parlement, en avançant que 
nulle allocation ne doit être faite à sa majesté , 
jusqu'à ce que sa conduite soit expliquée et qu'elle 
soît lavée de toutes les accusations qui pèsmt sur 
die , dans l'opoion publique. La chambre se sou- 
viendra combien de fois les ministres ont f^Kf 
clié à obtenir , de l'honomUe membre , une 
déclaration positive au sujet de la reine; je 
pense qu'il faut eu finir. Ou la reine est inno- 
cente , et alors elle doit jouir de toUs ses droits 
et privilèges; ou elle est coupable, alors moi, le 
premier, je dirai qu'il ne faut pas lui accorder an 
scbetling sur les deniers publics. L'honorable 
membre nous a dit et répété que lo moindre ar- 
rangement k cet égard, de la part des ministres , 
serait une insulte faite au roi, ou une injustice k 
la rône. Cependant, jamais nous n'avons pu arri- 
ver à une discussion en règle sur ce sujet ; pour- 
quoi? parce que l'honorable membre a toujours 
désiré, malgré ses assertions, que cette péoiUe 
aSàire se terminât par un arrangement et sans 
en venir à lue discussion. Il est pénible ceppn- 
d^t d'entendre accuser les ministres de vouloir 
provoquer une enquête, et par suite un vrai 
scandale. 

Je prie l'honorable M. Brougham de croire que 
je ne le confonds pas avec les honorables mem- 
brcs à cet égard. Je reconnais qu'il a toujours 
appuyé l'idée d'un compromis, et qu'il s'est op- 
posé à l'enquête que t'bonorable membre disait 
être indispensable. Je suis donc loin de Toultûr 
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lui faire partager le reprocbe que j'adresse à l'ho- 
norable membre et à ses amis; mais j'ai, toute7 
fois , le droit de lui reprocher son înjustioe 
envers les ministres de s» majçst^, en.leur.^ttiii- 
buant un motif blâmable de ourioùté' et d'wdi»- 
crétiou , dont il soit bien que l'honorable membrt 
est seul coupable. 

Personne de nous ne peut ignorer, et l'bono- 
rable membre ne l'ignore pas plus cjue nous , que 
si ces discussions n'étainnt pas devenues néces- 
saires , il eût mieux valu cent fois les éviter à 
cette chambre. U sait mieux que personne que 
c'était le désir du gouvernement ; qu'il en avait 
pris la détermination. Il sait sui tout, et cela au- 
tant qu'un des ministres, que tons les moyens 
ont été essayés jwur éviter cetti; enquête, dans 
le, but d'épargner à la nation cntitrre une sem- 
blaUe- calamité. Il ne peut nier que la négocia- 
^on .qu'il a été chargé lui-même d'entamer k 
cek;J^jNli :rBpowit:sar ce principe , et que les 
lOilriUrfls étaientrtout aussi désireux que lui d'eu 
ditfiim;' le; résultat; et cependant, c'est l'hono- 
rable membre qui vient accuser les ministres 
d'avoir renversé cette négociation par une oiTre 
et des propositions si révoltantes pour sa majesté 
la reine, que jamais je n'aurais conseillé de les 
accepter, Il a fait entendre à la chambre qu'il 
avait proposé un moyen de niodiiior ces condi- 
tions de manière à les rendre acceptables. Pour- 
qi^ donc ue les a-t-il pas fait connaître claire- 
ment, au lieu de toutes ces récriminations, qui 
tint eu naturellement t^nt .d'accis dans ,1e pubÛo? 
H. la 
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-\'iSk^réçreÛe dâ 4c plus voir k sa pince rWntf^ 
iWble'M.' Bi'oughatn ; car lorsqu'on eite des iàiUf 
9 <ëst bon de te feîre en présence des personnes 
iiitéreiséea. J'attendrai donc snn retour, 
'^'^aa accusé, dans la séance d'hier, les minÏB-^ 
t#M de sa majesté d'avoir voulu faire allouer un» 
somme considérable à la reine. Je reprendrai k 
cet égard le dilemme de l'honoralile membre. Ou 
sa majesté est coupable nu elle est innocente. 
Uana ce dernier cas , elle a droit a l'établissement 
«l aax privilèges 4|ui tiennent à sa position ; mais 
ai elle est coupable , ce serait dilapider la Tortune 
publique que de lui accorder 5o,uoo livres aterrr 
îing. Si on peut prouver cjue l'intention des ttA^ 
sistres a été de lui faire allouer cette somme 
dwu tou» IpB cas j alors le parlement doit s'y op^ 
IfBëoe. "SVmtsfoù, cependant, je ferai observer 
^tfe c^Ue «ffairs sort du domaine delà chambre, 
c'est le gouvernement exécutif que cela regardé, 
et il n'est tenu qu'à en faire connaitrc la dispo- 
sition à la chatnbie, comme pour toute allocaf- 
tion d'krf^nt , ainsi que cela existe pour les traîr 
t^, 1m subsides, les emprunts. u 
^J'avance qi^e si une sonmie devait être allouée 
àla reine, le parlement conscntii'oit à c tille de 
fio,oootitires«terling par an. line reine en état cle 
lîépwratiéD ne peut avoir moins, surtout quand 
eette somme est celle précisément de son douaire 
conmic princesse de Galles , lors de son mariage^ 
Les minisli'es de sa majesté ne pouvaient donc pqs 
figçet' k UD taux motos éievé l'allocation à faire à 
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prince. En second liea , eu i8i4 . et avant que la 
prinecsse de Galles cAt ([iiitté l'Angleterre, qu'a- 
vait-on fixé ponr elle? Cette même somme de 
5o,ooo livres sterling par an. Il est vnii qu'alors 
la princesse , dirigée pnv les personnes qui avaient 
SB eonfianca , rei'usadc recevoir une somme aussi 
oonsidérablc , et la réduisit k i5,ooo livres ster- 
ling. Les ministres auraient cru manquer a leur 
devoir, si dans la proposition ils s'étaient hAv- 
nés h maintenir cette réduction; ils ont donc 
proposé pour la reine ce que deu\ fois le parl&r 
ment avait accordé. Ils espèrent que le parlement 
sanctionnera une troisième fuis cett(> allocation. 

Mais on a dit que cette oITre était accompagnée 
de conditions qui probablement ne sei nicut pas 
acceptées, savoir : que sa majesté la reine ne ré- 
■iderait pas en Angleten e, et qu'elle renoncerait 
au titre de reine. Sans doute , ces conditions ont 
été faites sous le rapport de la convenance, et 
comme moyen d'arrangement; mais ce n'est pas 
ainsi qu'elles ont été présentées h la ebambre. H 
a été convenu avec la reine qu'elle ne résiderait 
pas en Angleterre, cl elle a quitté ce pays en 
i8i4- Je me l'appelle trës-bicn qu'à cette époque 
M. Tierncy a pris part à la discussion qui eut 
iieu ; et il est di: fait que ces conditions ont été 
acceptées par les amis de la pi-încesse comme 
an-angenicnt dcfinilif , et de manière à ne plus 
occuper la ebambre de cette affaire. Mais après 
que le bdl fut adopté, il Représenta deux circon- 
Manoes qui viurcnt en altérer le sens. D'abord ce 



[fit la l'enonciatioii de la priDceasc ii recevoir 
59,000 livres stcrlÎDg, en se Lornaiit k 35,ooo; 
puis line proposition faite par rhoDorablc M. ïiei'- 
iiey , de limiter l'arraujjenient tit de ne l'accorder 
(juc jusqu'il la mort du roi. Ces cfaangemeus sont 
cause qu'il Taut cncfyie aujourd'hui en occuper 
la chambre. De nouveau le iioiu de la relue et le 
calcul de son iutcrèt doivent appeler l'attention 
géuéi'ale. 

Q^a]ld sa majesté a cessé d'être princesse de 
Galles, tout ce qui lui avait été accordé en cette 
qualité a aussi dû cesser. Il est donc devenu né- 
cessaire de lui allouer un apanage; et l'honora- 
ble membre nous a souvent dit et répété qu'il 
était indispensable d'examiner de nouveau sa po- 
sition. Les ministres n'ont donc pas eu en leur 
pouvoir de jjarder le silence. Mais loin de s'em- 
presser à piésentei- une mesure quelconque, ils 
ont dlfl'éré le plus qu'il leur a été permis de le 
faire. Ils ont eu l'espérance qu'il y aurait un ar- 
rangement à l'amiable , mais c'est en vain ,- il a 
fallu entendre des accusations contre eux , et cou- 
^cquemmeut soumettre l'afTaire à la publicité des 
^bats. 

Jem'aperçolsquel'bonorableM.Bi'ougham vient 
de reprendre sa place ; je lui adresserai donc la pài- 
ro\o. 11 a déclaré que la reine ne pouvait accepter 
les conditions qui luiétaientofTcrtes. JonclilifcrBÎ 
pas le tort de douter qu'il n'ait mis dans l'adoption 
de cette opinion tout le désir que nous avons nous- 
piémes de voir cette négociation se terminer parun 
Kqcord k l'amiable. Jerçf^ette oeulenieiit qu'ila'aît 
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pas spécifié et porté à la connaissance de la na- 
tion entière les moliOj qui l'ont porté a penser 
ainsi, piin ci pale ment quand il ajoute que son 
indignatioa a été seinLIable à celle de la reine 
elle-iiiÉme. J'avais cru au contraire que l'hono- 
rable membre n'avait été sur le continent que 
dans le but d'amener cette négociation à bien; 
quel a donc été mon étonnement d'apprendre que 
cette négociation était rompue! il m'avait semblé 
que dans les propositions faites , celle de renoncer 
au titre de reine était la seule qui pût n'être pas 
-bien reçue. Mais Je lui ferai observer que cette 
condition n'a pas été imposée; on présente seide- 
ment le désir que sa majesté ne prenne pas le 
titre de reine d'Angleterre. Rlalgié la disposition 
des honorables membres à confondre les expres- 
sions , il me semble qu'ici il y a une diOëreilce 
bien elaii'e. N'est-îl pas d'usage pour les souve- 
rains absens de leurs l oyaunics , de prendre un 
încognito'? l'empereur de Russie en a agi ainsi, 
et la reine auniit été. absolument dans la même 
situation, sans perdre pour cela un de ses di-oits 
qui Jie peuvent jamais ôtre annulés sans le conseiv- 
temeut du parlement; mais les circonstances de sa 
position, l'absence où elle est du roi , touteniinlui 
l'ait une loi d'adopter cet incognito d'usage. Elle 
ne peut toutefois êlre'pi'ivée des droits qui tien- 
nent à sa personne , et en cela le choix de ses dé- 
fenseurs ne pourrait lui être enlevé. 

Le gouvernement de sa majesté est placé dans 
une position bien difficile pour traiter cette ques- 
tion. Ed premier lieu, ils ont reçu une commu- 



mir «npirter.^lB diMobrè} pois éamd^iaxmtêi 
«n-oKlfaalt d'aVoit ùà^ dès <pn)fiifitàmi vàane- 
-VBomtis j'ik'ke aiat ttaé Ibraés Ae iléetéter qh'ife 
âeks «TRBnt fiùlei'qae dam U onrfrietnAi eè Ub 
it^detat ^'dles seitàeià Hsm^téeSi Qae dM k 
xdMifcfare qtnmd elle Mvra' ^10, dfes M 
fâjlM iftigf iin éM-éo ^ropoBÎtioin fliteé k k 
ïMMft été sDinàb II keMnUnfeuieé dès inÏHili^ 

ittembivs M la reine? Lè jfAneràéiaeattféAféA- 
sét qu'il ne m préasnèflMÎt alsn ancdîie tfli iid rt. 
Qiid B donc été notre étanMiiieitt ^ toè^ I«0 dé- 
gotkrïDM tbnrpècïf, «t cC^ÉttrfdltaJiHiHéit) «d^ 
-MdbBmeal ds't'iolittgnstîdn'ttfl HtmilWbrffeM, 
-iotoil iflitei de celle ■■ dé M mmiM rf e murnHre t i 

Etf knsanl ^e^i^itoute «oftsid^nKidial} féée 
■ta n'onupet- qMt^ bt question ta bUts-ioma, 
^ M pab caaifè»A« jmutpna la cbfi^Mh» dé 
nrtâdfcr Bl» le CMltiAttit .aérait nfiMée pu* k 
#{)tBe. En t8i4> dli j^étaia éwanget an nriiihi^, 
-tt «K iHuttte pwMhiMge m'a ftit amtciit 
'FlitaïKar de me flouktdtfer sise lé pmjËt' ïpi'cHB 
«lait Ibftud .^babiiM- le wmtiuetit^ js hd dis, 
jWiifta ï u^fléliim « pMitiDn, et le péu tfeftpd- 
«ËÉâ:i|t^Hl»tteféit entrete*» d'tub rédondH»- 
tîbn y elfe nefoimii mifinx faîte qae db m é^ndre 
près de sa fàniiDe> k Brùrislvick, eoinme^e k 
projettait, on dna toat ifabe pay» de ÏEwfope 
dont die ptrirvalt filtre rorHfbnent; Si f ai pensé 
<fM- e'était «ton te- nloUBsi^ tris (p« j< pnrib 
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donaer à la pHnCessé île Galles , je pease bacore j 
aujourd'hui, que c'est lu meilleur Conseil que 
je puisse iloimer h sa majesté, et si iflei motifa 
de iSi/J oui changé, ce n'a éU- que pour prendre 
plus de force cl de coiisîMance en cet iiislaotf 
Comme en i8i4t si mnjealé restait en Aiigl»* 
terre, elle serait le point <Ic réunion de toqs lef 
niëeontens, de tous les turLulcns. Qtiel aec^t 
donc, pour elle, l'avanlagc? Pouhjuoi sacrifier 
lait-elle aujourd'Iini le repos et la paix pour faire 
supposer à un parti le désir de troulitcr l'ordi'e 
public? 

Quel motif pourrait-il y avoii' pour que le parti 
qu'il a convenu h la reine de prendre, en itit4f 
fût anjourd'lnii rejeté par elle'.' Son élatdefiépa- 
i-ation avec le roi n'est -il pas absolument le 
même? Mais, dit-on, elle se refuse q paraître 
daus l'incognito. On a été si éloigne de lui pror 
poser cette condition comme un affront , que c'é- 
tait une chose reconnue convenalije à U reine et 
à sa dignité. 

Maintenant , j'arrive à la partie pénible de Is 
question ; on a demandé pourquoi l'anivéc de Ik 
reine, en Angleterre, a occasîonc un appel au 
parlement. Sans doute ce n'estpus un crime de ve- 
nir en Angleterre j mais y venir pour y réclamer 
ses droits et ses privilèges comme reine, cela 
nécessitait une explication de la paî t du parle- 
ment. 

Tant que le feu roi a existé , sa majesté ^ comme 
pi-incesse de Galles, pouvait venir sans soulever 
la moindre question; il n'y avait ni d^t à réta- 
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bHr^ 'Qi consentement à obtenir du roi; mais, 
depuis rDvénement de sa majesté au trône de non 
père, il fallait prendre une mesure, et, tandis 
que les ministres employaient tous leurs efforts 
pour prévenir les difficultés , l'éTénement eA 
anivé. Il s'agissait de savoir s'il y aurait change» 
laent'dans la liturgie, et si ce ne serait pas une 
ïriiitaSteléltiDnée sans nécessité. 11 est arrivé sODvent 
que- de pareilles altérations ont élé faites dans la 
hft^^gié, qui, quoique elles regardassent une per- 
sane de la famille royale, n'ont cependant jamais 
été considérées comme des offenses. Les prières 
ont fait mention du nom du duc de Cumberland , 
pendant le règne de George II ; mais , sous le 
règne suivant, on l'a omis, en conséquence sans 
donte da 'dUiDgeraent de sa position vis-à-vis du 
ni. L'omission du nom <de la reine dans les prîc- 
Tes 'pourrait donc ne pas être considérée comme 
mesure extraordiiiaire, mais comme la consé- 
quence des arrangcmens. 

Lesjninistres de sa majesté , en offrant les pro- 
ptëîtioiii'ttifijlËS'raUons expliquées, ont cru réel- 
lement qia'eltes seiUenf'Këceptées, et ils étaient 
^idés'en cela par Hntérét du -payi comme cetirî 
je' l'illustre personne que cela concerne. i 

J'espËM déiic;àVOir lav^Ë leâ minisires des acct^ 
'^^bfeâM^^^gétil'tohbh! ëux ; il ne me reste plus 
'j pM trat^l^»mbfe d'expliquer la cause do mon 
vote sur cette importante question. Je convient', 
^vec 'rkonomble membrè', qï'il n'y a rien- dans 
ThiAôire qoi présente une semblable - positioli'; 
'c'est tui 'motif d^dnlgence de la part de la cbam-; 
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bre pour juger la conduite d-.s ministres; quand 
il n'y a pas de prcccdcnt établi, il faut se rap- 
procher 1c plus possible de la constitution. Sous 
ce rapport, nous savons tous que quand la cou- 
ronne se trouve dans une crise extraordinaire, 
la constitution veut qu'on en appelle au parle- 
ment j jamais encore il n'a refusé ses avis et ses 
conseils : telle a été la conduite des ministres de 
sa majesté. 

L'honorable membre a reproché à lord Casllc- 
reagli d'avoir comparé un comité de cette cham- 
bre à un grand jury; sans doute la comparaison 
n'est pas exacte , car des jurés doivent prêter stii-- 
ment et cette Formule ne peut pas convenir à la 
chambre. Mais il pense, toutefois, que le gou- 
vernement devrait, présenter un hill d'offenses et 
de punitions, ii l'effet de stipuler l'ofTcnsc faite par 
la reine, et de déterminer la peine h lui infliger 
sans avoir besoin du concours de la chambre. Je 
pense, moi, que rien au monde ne pourra me 
forcer à paraître comme accusateur de ce giaud 
personnage; que gagnerait-on par cette proposi- 
tion? L'honorable membre a (Kt qu'il ne regar- 
dait pas l'autorité du comité comme convenable, 
attendu que les membres seraient nommés par 
les ministres de sa majesté eux-mêmes. J'ignore 
en quoi ce motif peut être une objection , mais 
je sais que les ministres ne consentiront jamais à 
devenir accusateurs, ils n'ont pu faire mieux 
que de porter cette imposante question à la dé- 
cision de la chambre. Il leur a semblé aussi qu'une 
explication publique n'était pas conforme à la 
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Vie 

Hgim^iniJjeriUiagëj cDiiil^iaiilllMf,' »li 
iSM ÏSrliil à en liistrblltr tta CoUté iefatt. n<lt 
t VkH nm àii aepèndu de Inol ffli ialM> m U 

î'cintelllel' de aittcemeMI le i^peet ét MA 

ucIieAient i{ûé je jlrMfatf MiD' ^* m^éiié U 
reitie , hé m'eniietit teMB InM llU^lIce j<$tIMt 
si j'avais pu Itii évUéf te rilD}ëri fflnieMigefidâ. Si 
j'àf aïs l^tfonrili la moindre dispA^tlori d'iiijdiffeè 
k son égard , rien n'aurait pu me décîdèr' I fettêf 
ï#«!««ijiisiiis. ■ 1 

"'"fWileibis , je lie prétend!! pKs ftirii âùMtfHï, 
%ifi^ cette déclaration , t^kÛe est mon d|^nicfti sut* 
Ife fohd db cette question; j'ai voùln seiilfemcnt 
prouvet que ce moàts proposé ne l'a été tjtic parce 
^'il à êt& îni^ssjblè de l'éviter, sotls le ràpport 

''■^'ï™» *ftôi* âiinoncé mon difinioiiiitf totfWlll 
Tttfftee 4e céfié affaire, mes rcgt^ets dé fi'dfc^ 
■^réviter, et tobligatitril oii le dévoir dé riia 
, ^!acè Ihè foi'ce de reatèr, jè ëWÏB né pcftiToîr 
Mrê atitrË clibse éflé de tH'^ten'il-, autant ^ue 
possOde ,' de prendre tiiie autre pati k Vt dlft- 
"cnssion. 



Après la propo«il!<m itan af ournement faite par M. ^il- 
fiéribfce, dtfniilehut d'arrite^ jlàiiei!Oticâlatf(ni,'tA âfi- 
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POOR fiXCLDBB I,ES CATHOLIQUES DES KMPLOU^ 
. (Shw iBai.) 

A U Eecoii de lecture decebill, M. FIUDk.etl le mutient 
par un discours remarquable par »on éloquence. Le mAme 
appui est offert par M. ^'ilberforce et tir j. lllackialoab. 
h est rëpoùué par U. Peel, lïr V. Scotl, et Mi Aitihiihi, 
Uibé prâjMMé db dltKrèr eette stobétM tèAafé k Hf 

Ht tumÏDe dU : 

Je n'ai jamais pris plus volontiers la parole 
qn'cB ce moment , sur U discussion dont il s'agit) 
mon anxiété provient sans doute de la conviotiob 
oti je suis de la nécessité de décider la memiV 
proposée. 

11 existe <Iaiis le public, je ne dirai paa^cemBW 
mon honorable ami M. Pcel , une aorte d'apis 
thie , mais une espèce de résignation à la décision 
(ht parlement; on se £ic dans la aagease d6 ses 
libèratàaaà. 

UiA là discuBiion de eette qnestion ^ je n'i^ 
pbrtérai mcnne serta de partiaBté et d'anlihineil^ 
Je prie la chambre d'excuser d'avance Ito fl^frt*' 



sions que la cbaleur d'une improvisation pourrait 
j^ira,8flrlir de ma faouclie; c'est plutôt la gran- 
deur de l'objet en discussion', cpie la difficulté 
des argumens , qui cause l'espèce d'effroi que je 
ressens dans cette occasion. 

Quelle est, réellement, la véritable question? Il 
s agit de détermmer A les lois^^i concernent les 
catboliqiW:^tiwirent rester telles ^ elles sont, ou 
31 elles (lôiTent.ètre tito^SSées par le parlement, 
en considération des cbangemens que le temps a 
«ppOMés. ' '■ ■ ■" ■■' ■ ■ • ■ ■ ■ ■ ' 

On ne péilt j^Ier de ces toi^ sans remonter à 
l^pf çiïgme^ et & Ictnt ou elles ont été. J^oxts 
YpBpi^4-jgp^i^e, dinis lu iliscuurs admirable 
de M.Wilberforce, que ccnetaitpas seulencôt 
létal actuel de ces lois quil fallait envisager, 
mais bien la manière dont elles sont apj^iqaéeB, 
les imputations qui lui sont faites, et les aiîcu- 
sations qu'elles ont occasionées. 

Ces lois ne sont jamais restées stationnaires ; 
})ienduit denx siècles elles se sont augmentées ; 
depuis un demi-nèble' ellés tombent en désué- 
tade. Seilait41 juste dé ne voir que le jléclin de 
ces lois, sans considérer le temps oii elles ont 
pris une grande vigueur? Ne faut-il pas examî- 
ner les causes de cette extension, l'eflet bon on 
mauvais qu'elles ont pu produire , les souvenii^ 
mixqiiols elles s'associent, les sévérités qu'elles ont 
niiieiiécs , et le caractère politique du temps dans 
lequel elles ont dominé?. Enfin, ne faut-il pas 
considérer le moment ok on propose de 
dntfger?' - 
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Et d'abord, pour leur origiac, on se souvieut 
que c'est l'épociue où les catholiques avaient des 
rapports avec des puissances étraugcres. 

Ce pouvoir étranger , c'est le pape , qui était 
alors formidable par sa suprématie, tant sur le 
temporel que sur le spirituel. 

De nos jours, une famille exilée par cause de 
sa politique et de sa bigoterie relij^ieusc , est de- 
venue la rivale de la dynastie régnante en Angle- 
terre, et a cbercbé à établit- une dissidence par- 
mi les sujets de l'empire. Pai tageant ses opinions 
i-eligieuses, les catholiques anglais ont été soup- 
çonnés d'approuver son système politique et ses 
prétentions. On les a regardés comme autant de 
traîtres; mais, comme l'esprit de trahison se 
cache autant que l'esprit religieux est disposé à 
se montrer, on a exigé un serment. On voulait 
découvrir les papistes qui désiraient réintégrer 
la famiUè exilée; on imagina de le faire par le 
serment de la transsuLstautiation. Le crime de 
cette secte était doue l'attachement aux étran- 
gers. Dirait-on, aujourd'hui, que cet attachement 
existe encore? non, certainement; mais, néan- 
moins , celui qui a conservé la doctrine de traus- 
substantiatiou, est encore soumis à cette même 
loi pénale. Ccst prendre une règle pour une 
raison. Ce même catholiqnc, croyant à la trans- 
substantiation, a été atteint par une loi de péna- 
lité, parce qu'il était attaché à une famille exilée. 
Cette famille n'existe plus, il n'est donc puni 
aujourd'hui que pour croire à la transsubstan- 
tiation . 



DIgteadby Google 



Le système de réforme l'oligieuse dont ce pays 
jouît, comme une partie du genre bumaiu, n'a 
pu s'o|)ércr sans violence, sans injustice, sans 
persécution nifïmc. Ccst do là tju'cst sortie l'église 
d'Angleterre. Comme tout Anglais, je rends grâce 
à Dieu de ou ({u'cUe est sortie victorieuso de tous 
ces combats; mais je ne puis rej^arder comme 
ci-imincls ceux qui sont restés lidèles à leurs pre- 
mière principes. Alleignez-les ai leurs pratiquas 
religieuses sont le prétexte d'associations poli- 
tiques , niais ne les punissez pas quand ils ne sont 
pas coupables. Certes , il n'y a jamais eu crime à 
vouloir s'opposer h une iunovaliun, quand, sui*- 
tout, il est bien prouvé que la piété n'apasétélc 
plus puissant moteur de cette innovation. 

Le règne d'Elisabeth , si glorieux , n'a pas été 
néanmoins celui de la liberté religieuse. C'est à 
cette époque qu'a été fondé le code pénal contre 
les catholiques , code établi sur des diiïiéreuds 
politiquetî plutôt que religieux. C'est alors que 
les catholiques furent exclus de la chambre des 
communes tout en conservant leur siège dans la 
chambre des lords : un lord papiste était-tl moins 
dangereu;^ qu'un plébéien papiste? non, mais il 
l'était aux yeux de la reine par la fidélité qu'elle 
supposait toujours à ses pairs. 

Pendant le régne de Jacques 1", les catholiques 
furent dépouillés des privilèges de citoyens, pri- 
vés de leur droit de société , mis sous une cons- 
tante surveillance, ne pouvant s'écarler de plus 
de cinq milles de leur résidence, et traites comme 
traitrea s'ils tombaient dons la récidive ; et ce- 



QlgiUzea by C !)(?;; 



'pfiaih^t, tput îpjusLcs (ju'étaieut ces stipulations, 
la sûreté de l'État 1^ l'cnilnit nécessaires, tfQt 
que la $uccessiou au Lf'ùue pouvait être mpaacè^ 
p^- uiie re|i({iuii Uostïle. 

Fendant Içs règnes suivans, licii, tiaus la cgn- 
duile des catlioliqucs , n'a donné lieu à cr^p^'G 
qfie leur religion Tût dangereuse à l'Ëlat. 

Sous le règne de Cl'aili-'s I", est-ce In reljgioi) 
q)ii 4 j enverSK In monarcliie ? sonl-cc les catliuU-: 
t{nm qui l'pnt conduit à l'écliaruud? est-ce eutïi) 
IW pupii^t^ qui a i'rappé le coup fatal 7 

0(1 a dît qu'il était îuipossilile qu'un véritablç 
j:#Ululiqu£ pilt jaiiiais jouir de ses droits poli^- 
qMLfiS sans chercher 4 e» profiter pour renverser 
l'fglise protestante; que ce n'est pas par une dîsr 
position eriniineilc qu'ils agissent ainsi, niais que 
Iwrs propres principes sont totalement opposés 
à QoU'e religion. Je crojs qu'il y a injustice dans 
cette accusation , et je ue puis me rel'user à dirp 
que , dans eetle circonstance , les honuiahles 
BAiemljvcs accusent sans examiner si eu^-mémes 
o'out pas mérité uiy: acpusatiou. Je crois que 
mon honorahlc ami M. Peel , s'il était dans tout 
autre pays, et qu'il lui fut permis , malgré k dil"- 
fércnce de sa religion , de siéger dans un sénat, 
y déplulorait la même supériorité Je talent dont 
il nous domié si souvent la preuve , sans vouloir 
néAomoins attenter à la leligion de ce pays. 

!\Iais je lui demanderai d'ouvrii- l'iiistairf^ ,9^ 
àe me dire ce qu'ont fuit les catholiques ppp^up^ 

ribgne agité de Chaires 1" : toujours oa ]^ 
voit adUérant au ^uyernemeut, au wJi^^ # 
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tant de factions et de guerres civiles , aux dépens 
de leurs propriétés et de leur vie. 

• J'ni dit cjue les catholiques exclus de la cham- 
bre des eommunes ont. iiéiitimoins couservé leur 
place dans la chainhrc des pairs. Quelle a été leur 
conduite dans celte chambre '! En i64 ' . un bill 
lut proposé pour exclure les évéques du parle- 
ment ; lu chambre des pairs repoussa ce bill , et 
dans la majorité on voit figurer des pairs catho- 
liques. Trente ans après , un autre bill fut envoyé 
à la chambre des pairs pour exclure les pairs ca- 
tholiques du parlement; on l'adopta à une grande 
majorité , parmi laquelle on vit les évèquea pro- 
testans. .le le demande, peut-on blâmer, dans 
ces deux circonstances , la conduite des catho- 
liques i 

Mais on dit : k Fendant ces deux siècles , les 
Il catholiques ont déguisé leur opinion squs le 
> masque de l'obéissance ; ils attendent le bill 
« maintenant propose pour se venger. » Certes, 
pour croire à un semblable danger, il faut pluB 
que la crédulité des catholiques eux-mêmes. 

Je passe h l'époque de la réunion des royaumes, 
comme concernant plus directement la question 
de l'Irlande. 

Pendant l'espace de temps dont j'ai parlé, l'es- 
prit de la réforme religieuse avait non-seulement 
atteint le trâne , mais presque entièrement mono- 
polisé la législature en Angleterre. Au contraire, 
en Irlande, il n'y avait aucun progrès. On pi-é- 
tend que c'était la politique d'Elisabeth d'arrêter 
la civilisation de ce pays. Ainsi on voyait cette 
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différence étrange entre c^s deux ^^^les ; il n'y 
a donc pas lieu de s'étonner que la rSHellion sous 
Charles I" ait pris en Irlande une dî^positicfil pa- 
piste : la politique s'y joignait naturelléoiënt 
dans un pays oîi la réforme n'était pas én^&tie 
ndoptce. Telles furent les dispositions de^ënt^ 
réforme sous Cromwell et sous le roi Guillaume. 
Le code pénal contre les catholiques d'Irlande date 
de la Mnquéte de ce royaume par Qpïllaume m.' 
Des mesures provoquées réciproquement, soit dé 
la part du parlement catootl^é envers legrjptâ- 
tesUos, comme de ceoi^'etli^ les é«1iài^'iià^ 
amenèrent des ldi)r)iïiM8eâ?%et'1HïijâiiBI)iDi0tî^ 
le résultat de tontes là fe^yS^ ^'^Ê S B^ 
les contre la nature humaine , de toùtlË8lfej|iâ9[^ 
binaisons les plus atroces contre les hommes ; 
elles durèrent cependant jusqu'à la quatorzième 
année du règne de George III. Aux terines de ces 
lois, le fils pooTaït saisir la propciété de sOtït^re^ 
ai celi^'^t n'étaitpas de la relîj^én proËnnàltraFfli 
'femme dépravée d'un catholique 'pouvait s'em- 
parer des biens de sOa mari si elle était prote»- 

En 1774 eut lieu la première modification à 
ces lois ; aussitôt l'injustice qui poursuivait les 
catholiques frappa totis' tes -esprits. X^e prêmiér 
pas fut d'anf orisw les catholiques à affermer [itsi 
qu'à cinquante arpens. Enfin tes progrès de là 
raison portèrent le parlement à les autoriser à 
fklre dës baux de soixante années ; de jour en 
jour la ngueur diminua jusqu'en 179S, oii la 
liberté dlvîle'leùr fut définitivement accot'dëe. 



laissant toutefois les concessions politiques im- 
garfailcs. A celle épotjiic , les droits ('lecloraux 
furent ucrorJés aux calholliiucs il'lrianJe, droiU 
poUr i'exociitioii desquels ji; porte eu ce luomeut 
la parole. 

Cette franchise électorale ctiût un pouvoir po- 
litique; mais en rendant les catholiques éleo- 
leurs, on y mettait lu restriction de ne pouvoir 
être éiigiblcs ; c'était séparer la cnnuuunauté en 
deux poui' retenir eu exception la élusse la plus 
haute. Ce n'était pas îe meilleur moyen de lier 
l'Irlande au reste de l'empire. On a cepeiidaiit 
réuni les distances qui existaient : l'Irlande est 
représentée ici dans le parlcineut , mais à la con- 
dition de ne pas y envoyer de catholiques. C'est 
une barrière formidable qui a été établie entre 
eux et uous , rien ue semblait pouvoir rompre 
cette digue ; mais le temps , ee grand maître des 
évcnemcns, l'a mince sourdement, et Rujquiv 
d'bui, de cette digue , il ne reste qu'un istlim^ 
bien étroit et facile à rompre. 

Oaus cet état des choses , quelle sera notre cou- 
duite? essaierons-nous de réparer la dignc i' ou 
la laisserons-nous se détruire insensiblement ? ou 
ciiiiu ferons-nous mieux encore? cl eu la détrui- 
sant à l'iastaut, laisserons -nous Ilutter sur les 
eaux qu'elle relciiait l'ai che de notre coustitu- 
tjon V 

Jusqu'ici , uous avons entendu les réclamations 
des catholiques , mais uous les avons repoussées 
avec mépris. 

L'ét&blÎBsemexit de la religion de l'Ltat rend 
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impuissantes toutes les tentatives que ^lourraient 
faire les catholiques; c'est là tin piïncipc Ibnda- 
mental pour les deux partis ; nul , excepté 
ceux qui proresseut la religion de FËtcit, ne peut 
prétendre à exercer des Fonctions ayant rapport 
il celte reIi(;ion ; déjà les moyens d'iitstmctiob 
sont repartis libéraiement en Irlande , et la difK- 
renee de religion n'en met aucune dans les stf- 
coura que l'on rcnoit a ce sujet. 

Le bill exclut les caLlioltqucs des universités 
et des cours' spii iluelles. Je ne puis entreToîr au- 
cun obstacle il l'exécution de ceseonditions comme 
arrangement; jamais je ne croirai qué la cou- 
ronne est dépréciée et ia monarrhie profanée, 
parce que tous les chrétiens, de quelques sectes 
qu'ils soient , seraient admis aux bienfaits et aux 
franchises de notre constitution, et parce que 
des prières dilTéremmenl exprimées aéraient 
adressées au Créateur. 

On a montré la crainte que la participation 
des cailioliques , eu certain iioui.Lre , puisse eulei- 
ver des décisions iiuportanles k leurs intéi'ûts et 
à lem- croyance. D'abord le nombre de ces mcm- 
hrcs d'Ii-laudc est très-peu coilsidornble; mais, 
en leur supposant mémo cette iiUeution et les 
moyens de l'exécuter, sur quel objet ces craintés 
peuvenl-ellcs porter ? ce ne pourrait jamais être 
que pour quelques points de localité, car, pom* 
la politique , connue la propagation de leur 
croyance, les yeux sont ouverts sur eux, et un 
projet semblable serait aussitôt renversé que 
conçu. 



bn a dit aussi, qu'il fallait craindre faduns- 
"«ion, par cette mesure, de démagogue» dans le 
parlement; je répondrai à cela que c'est dans le 
parlement que je désire le» voir, carjalIlBi» encore 
je n'en ail vu admettre, qui six mois aprfa leur ad- 
mission ni reculassent devant leur premier prin- 
cipe, le voudrai» en voir surtout lors de l'évé- 
nement de la réforme parlementaire j c'est alois 
que je m'éctierais : Que fei démagogues se lèvent 
et plaident leur cause: 

Mais je m'aperçois que j'abuse des momens de 
la chambre , elle m'excusera en raison de l'im- 
portance que j'attache à cette question. Je per- 
siste à croire que le biU proposé est nécessaire et 
devient opportun. Nous joui»Bon» en ce moment 
-d» fcie«fait« d'une paix obtenue par les efforts 
tettnntu des catholiques etdesproteBtan»;cette 
paii, cimentée pM- le «ang de l'un et de l'autre 
de feesdetK partis; semble devoir être durable, 
■nonobstant les «Mmoe» de quelques portions de 
rEnrope. Mais il peut nous être doublement iur- 
porUnt d'unir de plus en plus nos forces et n* 
sentlmens pour repousser les agressions qui 
pourraient avoir lien. Combien ne serait>il dOBC 
pas désirable de voir finir des dissentimens qui 
' itent la masse de la communauté! de terminer 
Ses questions qui mettent en jeu nos Intérêt» les 
plu» chers! enfin, combien ne serait- il pas heu- 
reux de convertir les murmure» d'une population 
entiÈre , en'expressions de reconnaissance natio- 
niJel 
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Je termine en suppliant la chambre d'adopter 
la mesure proposée. 

M- Canning, en s'aaseyanl, rci;oît les félicitaliond do 

la chambre en titre. 

La seconde lecture du bilt est mise aux voix. ^ 
Le résultat du xcrulin est ; fjour, iSi) ; contre, 343 . 

«•Haiorilé, II. 



(Mara iBii.) 

M. Banks propose d'Innércr dans le bîll une clanse par 
laquelle les catholiques seraient excluH du parlement. 

Itl. Canning dit : 

Comme les honorables membres, je considère 
cette clause comme la plus importante du bïll; 
de son adoption ou de son refus dépend tout; 
mais je dirai aussi que ceux qui , avec moi, ont 
donné leur ' voix à l'admission des catholiques 
dans le parlement, ue peuvent pas revenir au- 
jourd'hui sur leur opinion. 

Il me semble nécessaire de revenir encore siir 
ce qui constitue la réclamation des catholiques^ 
et ensuite j'examinerai le dangei- qu'il y aurait 
d'y faire droit. Ce n'est pas un droit de réclama- 
tion , je l'avouerai, car tout individu, comme 
toute réunion d'hommes, ue peuvent prétendre 
avoir des droits à aucun emploi politique. 

Çest un point qui doit toujours être soumis 



aux circonstances et aux besoins particulici-s de 
l'État. L'exclusion des catholiques du parlement 
est jPSle ^"^ nécessaire; il ne s'agit donc 
que de prouver cette nécessité. 

Sans vouloir me rattacher à aucune théorie , 
il est proavé que la fortune , la capacité , les con- 
naissances et la situation dans la société , donsa^ 
toujours des droits à réclamer des places , et qoe 
l'éligibilité à ces places a toujours été un objet 
d'ambition pour tout homme. De tout temps , 
dans ce pays , et pour toujours , j'espère, la chose 
la plua désIraUe conune la plus honorable , c'est 
de se trouver placé dans l'aBBcniblée qui gouverna 
les conseillers de la nation ; en ôtre exclu , par 
conséquent, est une lacho ii IcNistciice, c'est 
une démonstration d'incapacité. Si nous parlons 
de ce qui existait avant la réforme, nous verrons 
(jue nulle classe de la société n'était dans cette 
catégorie ; elle ne s'est établie que pai- suite de 
cette réforme qui s'est communiquée à l'Europe 
pour établir n ne sorte de distinction parmi toutes 
Iç8 nations, distinction qui a créé des classifica- 
tions , dont les actes ont été d'élever une partie 
de la communauté contre l'autre, au moyen dè 
quoi des sympathies se spnt formces avec des 
Etats étrangers. Il est juste d'admettre, toutefois, 
que, pendant ces conteslalions, il aurait été dan- 
gereux d'admettre au pouvoir les partisans de 
toute autre doctrine que celle de la religion de 
l'f.tat , et alors l'excliision a pu être une juesure 
rjiispunable; mais, désormais, ces difficultés n'exis- 
tent plus parmi toutes les nations de l'Europe, 
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^dic que soit la Toi nip rîp lour r;oiif(>memeht 64 
la modification di: leur liii ; cfltD llijiic de tlémar>- 
Èafion n'a plus lieu (à rcxccption, toutefois, de 
l'Espagne et du Portugal), e(si, dansn6U«p(^ 
pk^' pays, celui de la liberté, ob tontîiildStîiilil 
Jwufj'par son mérite personnel, s'é!é*er it-bHÀ 
lei tangs et à tous les honneurs qui envlrontùillf; 
le trône, il en reste encore une aoite d'Àf^^ 
reiice , ne devons-nous pas chercher, par tous Uib ^ 
moyens en notre pouvoir , a la dcti-uire poui- 
l'empêcher de jamais reparaître? 

Je n'ai pas besoin d'insister, je pense, pour 
prouver l'injustice d'exclure du poDTtîlir [)ïdîti->- 
que ceux qui , après la i-éforme de religion , otit 
encore cru de leur devoir de rester attachés i 
l'ëglise de la cour de Rome, et cpii, & f imittitiott 
de la population , comme du ptu^emoit et 4e la 
couronne, ont abjuré toute dlégeance au pope. ' 

Je De pois donc voir dans l'ex<^tnon dea'calfi/(>^ 
fi^es que la crainte d'un dangèi^ politique j»^ 
^^'ii^'ârts qu'ils pourraient avoir . aH-ec Itt 
{mii^iCTs. Quel peut donc tftre le danger de eeè 
rà^^piiirts qui pourrait autoriser le maintien d'uM 
distinction abolie dans tous les autres pays, excep^. 
té' celui-ci? Je demande k la chambre de bien 
examiner cette question, et de reconnaître coâf^ 
bien il serait heureux de la voir terminée. ' ' ' 

Les actes qui ont exclu les catholiques dn 
parietnmt motivent tous que c'est en raison de 
FiAégeaiice qn'ils ont afvec des étrang«^. & ce^ 
gftidkBA, même dans faote delaVelftefiiisalwtliy 
Rl ^ifa? catliofiqnes n'ont pas M 'éxHas ii^ la 
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idM*Bl>ra des pairs, tandis qu'ils l'étaient de la 
.dumbre des communes. Quel motif? étaient-ils 
moins catholiques que ceux-ci? ou la chamltre 
des communes était-elle plus sévère? Non; on 
dit seulement, dans ces actes , que la reine , ayant 
d'autres moyens de s'assurer de la fidélité des 
pairs, n'a pas bcsoiu de tes comprendre dans 
l'exclusion. D'où il résulte que ce n'est plus af- 
faire de dogme , de ti-anssubstantiation, mais seu- 
lement de politique , qui doit déterminer l'-esclu- 
sion ou l'admission. , '., ^-i 

Maintenant examinons quelle a été la dnr^ de 
cette opération ; deux cent soixante ans se sont. 
écçuléG depuis les actes de cette reine, pendantla.. 
moijlié desquels les catholiques ont été exclus de 1^ 
d^{gi||i|çgjles communes , et non de celle des pairs ; 
ftëàtps pçTidant lequel les craintes ont toujours 
été plus politiques que religieuses; ces derniiïres 
n'ont commencé que sous le rc'jjiie de Charles H. 
^Uers la fureur et là folie semblent avoir dicté les - 
Bctes et Içs prosct'iplions; à cette époque les pairs 
catholiques furent rangés dans la même catégorie. 
On se demande pourquoi, n'ayant inspiré aucune 
crainte firent concevoir à celte époque 

et en tq8gij^i^j|^d|^tenant? comment a-t-ou pu 
l^^triyif^ida^i^iiti^ide leur naissiince? Pourquoi 
coàkerjg^^^l^n^,. titre de pairs d'Angleterre, 
jïïj^l^^jfgjj^"' les privilèges de cette classe,^ 
i|l pouvant siéger dans la d^m-. 
i'WBi' j)BVp?i-.J»tlp^ demande , d'où peut provauiS ' 
V'!<^Sl^«W*i;**'»"B«? Est-ce antipathie, o\i 
fumant çr&ipte? Four^ pi^rt, jen'ai jam^ 
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éprouvé une pareille seusation quand je me suis 
trouvé à côté d'un tioniiuc d'une religion diffé- 
rente de la mienne. Enfin, je supposerais qu'il 
y eût dans cette chambre cent et plus de catho- 
liques, je n'en craindrais pas davantage pour 
notre religion , et encore Lien moins pour la po- 
litique. Il l'audrait , pour qu'il y eût danger , que 
l'éloquence de ces cent membres fût telle qu'on 
ne put lui résister, et encore le moyen de per- 
suader à un protestant qu'il doit se soumettre au 
pouvoir magnifique d'un papej^^ Personne n'a plus 
souvent que moi cxpi-imé son opinion à ce sujet ; 
mais je le demanderai encore à ceux qui parlent 
de représentation réelle dans le parlement , peut- 
on dire que les catholiques soient dans cette po- 
sition , quand on songe que le serment prêté par- 
tous les membies de la chambre des communes 
est un objet d'horreur pour eux, incompatible 
avec la sûreté de l'Ëtat. Le seul moyen d'éviter 
ce danger , ai toutefois il existe , dans les rapports 
avec l'étranger, serait d'admettre les catholiques à 
défendre l'intérieur en les recevant dans le parle- 
ment, et de détruire ainsi, principalement par 
rapport a l'Irlande, l'anomalie qui existe dans la 
législation , et qui ne devrait pas continuer 
d'exister. 

Mais ils ne jouissent pas seulement du droit 
électoral; hïcn plus encore , ils sont admis dans 
l'armée, dans la marine, cl peuvent y parvenir 
aux premiers rangs. C'est une concession bien 
plus importante que celle demandée par le bill. 

Quant aux dangers de l'intervention des catbo- 



liques dans Us emplois ecelësitBtiqms, te 
|iraj>osé parait k cet inconv^ient. 

Mo» désir le {dus ardent est de voir cette ^«M^ 
tisti décidée. |^ catfadij^aM» «odMastiqueii o% 
hs^ea, imi prête à m téùai» peu» dn»»:!»! 
fMrlcuent.tnkM Im fpuiMie* q«t pramiMl 
■knuadiw iM protéBlvn. Ls VMM«t iest flrtpm^ 
Uei aprfci naoca^è w fn f tlêi raye» A» aatrit* 
^ helnndwe BaakK^oflter de «tta ocMBtMt 

On »t mn vois l'atMBdeBMnt At H. 9»»1t». 

Le rémltfti dt( floratin eit : fonr* sii( coatei mS. 

- Uajonité çotUnej la. 



(Avril iSai.) 
Le bil{ est lu une troiiièmè fois «t adopté. 



Lord J. RuMcl propose de MilMI>^n!Mt d«liMl- 
fvivaeiitati nationale «qntért la fte aMoHHMMMUon 
4bte«li«l»br«. 

plu^eurt membres w Ifevent pour parler même 
lempB que H. Canoing; .maïi H obtient enfin la parole , 
eidK: ■ . . ■ ■ . ■ . - 

fia ùli^ssuit h la prflSrence dont fai Asmim 
daigne mlumorer, je ne veux t>as ttbn&er âe n 
eomplaisance pour un sujet sur lequel, dc^ib 
long -temps, mon opinion est connue. LôrA 
TfAkstone m'a s&mmé de donner de nonvefiux 
argumens pour appuyer cette ojrinîon , ou "hieh 
de l'abandonner, fi dit que mes ai^mens l'oiA 
fait changer d'opinion et lù! ont donné celle qne 
je combattais} et ît éspère, par Snite de sa con- 
viction, m'amenfert êtrc un prosélyte contre moi- 
mfimc. Ces argiiniens, qui ont produit un effet 
aussi malheorcux sur le noHc lord , sont connus 
depuis long - temps ; et je ne puis concevoir 
^'ils eàent agi sur lui comme slls venaient d'ftre 
'eaondts dansïietlie séiUice. Ovst nafnrél ée oroirt; 
que le noMe tord, nonreUement'coiiv^ ï Wa 
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opinion , a la prétention de faire des prosélytes 
autour de lui ; mais je puis l'assurer qu'il pousse 
trop loin ses espérances , en pensant qu'en reli- 
sant mes propres discours je deviendrai un vrai 
démocrate, ou au moins un partisan de la ré- 
forme. Toutefois , si la chambre le permet, j'éta- 
blirai en peu de mots les moti& que j'ai pour 
persévérer dans mon opinion , et ponr en déduire 
les mêmes conclusions. ..^ .-, 

Jamais circonstance n'a été , à cet égard , plus 
favorable que celte oii nous venons d'eatendreJfe 
noble marquis de Tavistock dire que la noblesse 
entière , le clergé , la magistrature , et toutes les 
supériorités co^omerciales , sont réunis contre 
cette questîoDi L'auteur de la proposition, en 
outre, adécluré que, malgré la nécessité de cette 
réforme, le pays a augmenté sa force, en puis- 
sance, en richesse, en connaissance et en pi'ç^ 
périté, sous le système actuel. II est entré dans 
tous les détails de sa proposition pour prouver ce 
fait. U a fait plus , il a avoué que , si la compo- 
sition de la cfaRjpjbre avait clé changée à la révo- 
lution, l'j^bjet de cette révolution n'aurait pas été 
.accompli , et que la maison de Hanovre ne serait 
pas montée sur le trône. La chambre est exacte^' 
gient , par sa composition , ce qu'Ole était à )'ér^ 
poque de la révolution. Si cette cïiambre, à cette 
époque , a été particulièrement soumise à la vor 
Jonté du peuple, ou, en d'autres mots, si elle a 
. été camposée de membres élus par le peuple , 
auquel j'attribue, comme 
jlliopw^ile )|0gi4,^LjétaUi99eni^t de nos Itbert^^ , 
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burait été , selon lui , lotiUement le contraire dé 
ce qu'on se proposait. 

Certainement cette asserljon est opposée au 
but de sa motion, et elle serait de nature à me 
décharger du blànic et de l'odieux qu'à ses yeux 
présenterait mon opposition à une réforme par- 
lementaire. 

C'est par ces motifs que je pie présente avec 
moins de difficulté pour m'opposcr à la motion dè 
l'honorable auteur de la manière la pins positive. 
Je ne reconnais nullement In nécessité d'une ré- 
forme parlementaire. Je connais les vrais des- 
scins'de ces prétendus réformateurs, et je ne veux 
pas, par mon vote, les encourager. Je m'oppose 
donc forniclleinent à la proposition du noble lord. 

Je suis loin, toutefois, de nier qu'il y ait lieu 
de provoqTier une mesure utile ; mais il faut 
qu'elle soit sage. Il ne-s'a{;it pas seulement, dans 
ce qu'on propose , de l'addition d'une centaine 
de membres dans la chambre des communes , 
envoyés par Ips comtés et les grandes villes, en 
privant les boni-gs de la moitié de leurs électeurs. 
Ce plan était celui de M. Pitt,' et le noble lord a 
Lien fait de s'nppuyei' du nom de cet auteur. 
Cependant la chambre ne peut avoir oublie que 
le plan de M. Pitt différait beaucoup de celui qui 
nous est présenté; il voulait eu effet augmenter 
le nombre des membres de cette chambre, mais 
il voulait le faire sans attaquer en rien le droit 
d'élection qui existe. Il proposait de créer un 
fonds de i ,000,000 de llv, stei ling , pour racheter 
d'un bourg pourri ou tombé en désuétude, fit 
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qfù. voutli'ait le vei^die, le droit d'élire. Ce fopda 
devait s'acci oîlre par les Intérêts. 11 y avait SiU'- 
tQut, dans sou plan, un respect positif pour ces 
droits , et la déteiiui^ation de ne pas les violer. 
Pai" ce mode, le inèinu résultat aurait été ob- 
tenu, mais sans secousses , et pour ainsi dire vo- 
lontairement; et cependant je ne pourrais pas 
encore alTirincr que je voulusse en ce moment 
donner mon appui au plan de M. Pitt , tout pré- 
férable qu'il me pai'aisse. Je veux seulement faire 
obsei'ver à la chambre que ce ministre n'oubUaii 
pas l'impoi taiice qu'il y a de conserver ce qui 
existe, tout eu cliercbant ù l'améliorer. 

L'honorable lord a cité d'autres autorités en- 
core à l'appui de sa proposition. .Pal dans raes- 
mains im écrit dont la chambre l'econnaîtra I au- 
teur sans doute , mais que je m'abslieudraî de 
nommer, 

t( L'idée de laisser les bourgs pourris dans les 
<' mains du gouvernement ou à la disposition 
» d'un particulier me parait révoltante; mais 
K néanmoins je crains les moyens que l'on pro- 
II pose pour y remédier : je suis effrayé de l'idéç 
(1 d'une semblable suppression , qui ne me mon- 
« tre pas le droit positif du législateur de priver 
Il ainsi des bourgs de la franchise d'élection , sous 
<i le prétexte d'aniéliorci' noti e couslitulion. » 

Ce langage est celui de Junius, et malgré le 
manteau que l'auteur adopte en prenant ce nom> 
il sera facile de le recoimaître et de rendre jus~ 
lice il son ardent désir de pi'ocui'er la liberté po- 
litique autant que la sagesse le permet. 
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Mamteuttnt je me demandç 'oomitient l'hono-: 
rable lord a pu imaginer qu'une (t eut i-me sure 
puissi! jamais satisfaif e les rijroi'uialeiu-s ? Sû^- 
mcnt il compte sur leur appui. Cependant, 
si sa pieiniérc proposition était adoptée, alors 
il se présculerait mie Toule di: plans, difleraDt 
Loua les uns des autres, excepté dans le but de 
détruire la base de notre couslitutinn. On ansure 
c]u'il s'est opéré un {jrand changement dans l'es- 
piit public, et que ce projet de réfoime gagne de 
jour en jour; que néanmoins on voudrait adopter 
uit moyen modéré. Je ne puis rien dire à cela ; 
car, pour mon compte , rieu ne me prouve cette 
fatale disposition , et je pense que , pour que la 
proposition du noble lord soit adoptée, il faut 
qu'il descende encore un peu plus avant dans ta 
démocratie. 

En 1793, une pétitiou a clé présentée ù lu cbam- 
bre pour soumettre un plan de rét'oi'me. Cette 
pétition a été remarquable par le cboi]i de ses 
expressions et la beauté de langage du pétition- 
naire. Elle était présentée par un nobin person- 
nage, aujourd'hui une des lumières de l'autre 
ellunbre , sous le titre ^jissBciatmn ties amis du 
peuple pour obtenir une réforme paiiemenïairé. 
Certaines bases y étaient exposées. I^es pétition- 
naires se plaignaient entie autres choses « qu'il 
4< n'y eiU pas un droit uoifoi-rac pour voter; c[ue' 
Jt ce droit fù,t dans trop peu de mains ; ^l'il y 
K eât des corps entiers exclus de oc droit j enfin 
H que le parlement eût une trop long<ue dui^^ n 
noble lord «roit-'il par hasard que cette pë- 
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tîtion soit oubliée ? que lui seul et ses amis éprou- 
Tent le désir du salut de leur pays? ou bien ac- 
cepte-t'il les mêmes rcclamâtious qu'ont faites les 
pétition naii-es ? 

Pour moi , je prise le système de la représenta- 
tion actuelle par ce besoin d'uniformité dont se 
plaignent les pétitionnaires , et par la variété des 
élections ; je conçois qu'une rëgle générale est 
absolument impossible. 

Nous avons entendu un honorable membre, 
M. Lambton , nous dire dans la dernière session , 
avec toute l'éloquence et la modération possibles, 
qu'il fallait traiter notre constitution comme une 
rasa tabula, et la reconstruire sur un nouveau 
mode de représentation. Son plan diflïre autant 
de celui du noble lord que celui-ci de la propo- 
sition de M. Pitt , ou du projet de 1795. Je suis 
loin de dire que j'approuve la proposition de l'bo- 
mrable membre, jamais on ne voudrait le croire; 
ce serait tout au plus s'il était devenu, par droit 
de conquôte, maître de faire dd l'Angleterre ce 
qui pourrait lui convenir : mais au moins ce plan 
a un mérite que n'a pas celui du noble loi-d il 
remédie au mal existant , et pourrait procurer 
l'uniformité de la représentation. 

Dans la pétition de lytjS , il était dit partîcu- 
lîèrement que le parlement trieunai serait le 
préférable à tous, tandis que, si j'ai bien com- 
pris l'iionorable lord , il pense que ce change- 
ment aggraverait le mal qui existe. Cependant il 
veut des réformes, une nouvelle constitution; 
mais je lui demanderai : Si notre ancienne consti- 
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tution menace ruine, que sera-ce donc d'une 
nouvelle, qui, comme toutes les institutions hu- 
maines, ue pourra élie parfaite? Elle n'existera 
pas six mois, tant que la nature humaine per- 
sistera dans sa marclic. Des assemblét s populaires 
sont toujours exposées aux partis dirigeant leurs 
décisions; il en a toujours été ainsi, et toujours 
cela se verra : que ce soit à Athènes, à Rome ou 
en Angleterre, cela ne peut ôtre autrement. C'est 
un mal qui procure un bien , de voir tous les par- 
tis s'occuper des alfaircs publiques d'une nation. 
Je ne prétends. pas dire qu'il faut que la partialité 
influence les jugemens ; loin de moi de poser la 
question : qu'a-t-U foitP quia fait cela? de ma- 
nière à ce que les choses ne soient rien et les 
liouinies tout; niEiis jedis que tant que les hom- 
mes seront comme ils sont , tout<i espèce d'assem- 
blée populaire sera sujette à une certaine iu- 
iluence. 

Le noble lord nous a dit qu'à l'époque de la 
l'évolution, le partcmcnl savait bien fait de con- 
sulter l'opinion de ses constituans. Il y a mieux, 
s'il avait été possible, en 1688 , de consulter in- 
dividuellement celle de la nation , la majorité eût 
été opposée au changement qui s'était effectué 
dans le gouvernement; mais le parlement, agis- 
sant par de plus larges moyens , s'est vu obligé de 
prendre une décision contre ce vœu général. Il 
en est de même dans des questions moins im- 
portantes, où souvent la majorité détermine 
contre l'opinion, qui serait contre elle si on 
pouvait l'obtenir individuellement. Une chambre 



^Ut ; corrithé !è [iëtl^lé llli-niénlë, 'éU-è cldlidf k^' 
rCnr; itinis In Vnii- en tHvcrgcHl:e tl'bpiiiîotl aVèi' 
lë (ibiililé , H'cst [Irts blijoiii-s line Jii ciivc dç à6H' 
erl éiii-; Elle Strait, à iiifs yonx , iiullgiie flb H 
liailtb folibliaii tùi fest atlriljili't! si , àjil'ès avoîi- 
pt ia mW. (lécision, ëllr rcvcridït à l'opinion cbll- 
tt airt! , pat- ciiiinte d'dfTrolitel- ce (Ju'on appellf? M 
voix du péiiiSle. 

Il c» a t-lSi àiiisi roi iitivo nient îi la ijrrtnilc qiiek- 
tibh lies tatlio!il]urS. Je. crtiis , nvct; contiction, 
cjUt Irt fclKinilire a n|;i rnilli r ]'o]>itiion jj;rricrale , 
(Jiiî lOiitefois sp r:i[)pr(t( Iic i.]v. jiiiil- eu jour. Je 
sillâ côhvaineil ipic nous n'avons jamais pu l'opi- 
nibn dU ppiiplc pour nous , clans tnntfs les cii-- 
cttnstnnbes Hè fcfc^tte iinport^mli' discnssinli ; itiais 
je âUi^ convaincu aussi (jui; la nation rocOiitialt 
tous les joul-s ^ilc la chambré a i-cmjili soii de- 
vait en agissant. l'oittiilc elle l'a fait. Il en serait 
de même de l'oLjot qui nous occupe en re ràiy- 
iWerit, fet deHbinctflfeilt la qtiestloil de savoir si la 
repil^â^nHitioU nàttlHléle éit kUnttc , (larcc (picllc 
nâ MÉ|*Éseritè paS indiVidilbltehibnt toutes Ibs pet-- 
soMAS i Aoit ahïen^t- âe gi-avbs diskidetibe^ cbtt^ 
IhchÉMbk'ëétle^U^lb; ' 

Matk pbûl- t-eVéHiè & k )}K>posilioii dil Ho^lk; 
lev4 FolfcStUHb, je lut rëpètbï-ikî Cë tjbbj'ai dilî' 
(fà'aaife^eUl f Avoit, tfàhS l'idée dNihe HéTBfthè; 
<Jlie deux prtipiïsitîiortS > oH de I& reiioùtélèt ^aV 
d'autres hasti; ott de la l'ertlctti'e Coihniè ellë 
aail précéderijmeni. Jte liii délie dé ine ïrttilVtéV- 
un^trsisitlltie pblti'. Gm k lut de tïtf ë iâbb 'clMtX> 
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, dRIe pËfftdtibfi de ))(rtUlqut! Iffi^ff^ l'Û^ 
gitUUbtt dti ttUBIt! Im-d nbas a dé^Itit Ai /A^lë 
diiitpat^meat. i:'";^ -«-i -! ''''JVi.; -.1. -f.t. i 
Bl-mii Mbolide B^^ô^itibii'iat: tiobTorlUSH fiié<> 
dtl MbBlë Ibfd ■ tie 4)ue j'ftut^s flU>M I MiaÂUU^' 
dfef serait ptu^trteht historiée } bt CertiùnbméM' 
il de manquera pas de réponat! 41 ]é lé ptié de' 
iM'irtdiqnér quel edt l'âge d'cfr oft Is^hnmbffe des 
cdtnttiuoeB a été «Iftcteitieiit CîHiUile il le dléifli«?! 

TV)titè simple t}tt«Wisie être cette qoestltnlj-jè^ 
d'Aï cépeiltlKnt ftë «feflre rebn^tré Ub piftCdMii ' 

été hhek pbtii' tâcher d'en composër une Idëfi' 
pbsltivë. Qtt.elqtie3-Ui]S se sont rëportés àut pins 
anciens temps ott , quaod te parlement se Tctlnis- 
sAît ; c'était pour uhe quïnsaitile de jours , pour 
«tiëdHtet- dftfi sWbôidés. Certes, nous ne pouvons 
JMs i^OÙi^lëméht prendre cet exemple si peu 
d'accord avec notre constitution. Aujourd'hui, 
Tii bkàdiltt^ li d'autres devoirs, d'autres droits; 
mais, si elle a auffménté de pouvoir, faut-i! 
qu'elle devienne en pi-oportion phis populaire? Je 
maintiens qïic c'est absolument le contraire; car, 
au lieu de n'être qu'un des trois pouvoirs, elle 
^taît bientôt le pouvoir elle-même. Comment la 
thamhre des pairs , nialjjré ses privilèges , pouW 
itiit-elle contre -balancer ce pouvoir? Gomment 
oserait-elle agir contre la volonté du peuple ^ 
.TêbA ««tastitoée? GMiiiUent la olttktfDiié die- 
mttM; teateft jùissatice du ^etiple , TMAHati- 



elle contredire la volonté de ce peuple exprimée 
par la chambre des communes? Je ne pense pas 
que l'honorable lord veuille répondre à ces ques- 
tious. Je ne prétends pas qu'il soit impossible de le 
faire,'mais, ce que je puis certifier , c'est que, 
depuis que j'ai avancé cette position dans mon ' 
discours à mes commettans à Livcrpool , on n'y 
a pas encore répondu. 

Je me trompe ; il y a environ trente ans qu'en 
parlant d'une réforme parlementaire, on faisait 
observer la trop grande puissance qu'aurait la 
chambre des communes, u Eli bien , dit-on , on 
« abolira la chambre des pairs et on renverra le 
•I roi. Le peuple n'a pas été fait pour le roi ni 
Il pour les lords, mais bien ceux-ci pourle peuple. 
(I Si , au contraire , le roi et la chambre des lords 
(1 sont reconnus par le peuple comme nécessaires 
<[ à notre forme dccoiislitulion , alors la chambre 
(I des communes, librementchoisie par le peuple , 
(( les protégera en les maintenant dans les bornes 
H que la cunslitution leur assigne, n 

Croirait-on que ces paroles ont été celles d'un 
orateur dont on ne peut prononcer le nom sans 
éprouver un sentiment de respect et d'admira- 
tion , de M, Fox. J'ai rapporté ces paroles sur la 
foi des annales parlementaires, et, certes, sans 
aucune intention de jeter la moindre défaveur 
sur leur auteur, mais comme un exemple de la 
franchise d'opinion qui, de nos jours, ne pourrait 
pas se représenter. 

Il est donc établi cju'une chambre des com- 
muaeS; constituée d'après des principes conve- 
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UkUes, doit nuintewr l'intégrité de ceUe dés 
IokU et de la couronne, antaut qu'elle saun 
l'ester dans les bornes qui loi sont issi0;lié«Al -^ar 
-la Mnatitutidit. Celle que Ton Taadrmtaroii'povt- 
-rtit Mpe<adm»É«lile> mois enfin ce n'estF-pK^teOe 
mUb f empare de laquelle non* ■vmiM,^'è^'^')!i^ 
pas celle-à- laquélle-'iMma arons jaté iÀtfmsÊàeat 
c'est potirqwoi je ne'ocouens pas k une réfofkne 
parlententàkei 'I ' ' ' ■ ' 

- Si dono-'^etto'iriîndm eat digne dea fimotiràlB 
-qMifai'awfci AlliaHiéas ; si, «a lieu d'exeraer «De 
-dwmSnlti«tt a^iAfalieV au nom du' peuple, k 
^dMHtii^'et l'autïe «faambre , elle ÏK fiut que èa- 
IlittM'' dés ' deux .pouvoirs pour vdller au' main- 
tien des droits àa ipenple et de ses intérêts , aloita 
le mode de sa composition est de peu d'impor- 
iAncQ à mes yeux. Je n'ignore pas qu'eu annoo- 
içant mon opinion si li)»-ement à ce sujet, je 
-rais ^MjUelTeir «n cri général contre moi; mais 
c'est ma pensée, et^amais je n'ai ertint dcr, h 
'iidi«ib«nQal»e^''' "-i- ' -'i- ■> J"-* 

- I >t#M^ier effet de la réforme stMit de 'cA»- 
Tertïr les élections en électiens populaires , et dé 
former des congrégations d'individus contre les- 
quels la minorité des constituàns se serait ékvéé'. 
Dans ce cas , s'il est vrai qu'il soit si mal' qu'un 
grand nombre de pei'sonties qui ne jouissent pas 
des droits électoraux se trouvent représentées 
par des individus choisis par tout autre que pai- 
elles , ce mal ne sera-t-il pas pire encore quand 
iM^eiut dnqoiiùes de la poplûation seroat repré- 
peirtés-fiu- dés parsonnev^, Mn-senleneat 



aifi «Qnt pa6 de leur clioix, mais ooctie IflMi» 
vœux, elquile avaient tlù cl ait ce indignes delew 
coiifiauce? Cumbicii d lioiioiables menibies qup 
j'apiîicoifi siégeaut de l'auU L! côté de lu cbauilire, 
et qui eu loiit si souvent l onimneiil , nous pi-i- 
vciiiicul deltjur aasislance si co modo avait lieu! 

Le uoWe lord a fait aliusiou k 1 histoire consU- 
tulionuella «les Ronipins , cl eu a aj)pelé à nion 
honorable ami, M- Bnuks, comme i'iiislorieil le 
plue di8ti»&"« do oetlc république , pour doDiier 
spu opinion. Je suivrai l'honorable lord al Tbifil^ 
rien, et leui- ferai cette siniple question- Com- 
mcuL le sénat romain était-il composé e J'igaore 
s'ils pourront répoudie; ce qui paraît 1« plus 
certain, parmi les doulea qui ckistent, c'est 
qu'un moseu,( et peut-être le plus sùi-, de 
pai'veuir au sénat, était la nature des places 
qu'on avait remplies. Ceiieudaul le scuat dictait 
des lois au monde eu) ici', eii lepréseulaJrt la naa- 
j^sté du peuple romain. ^ 

Tout ce que l'on reproche à iiotjfl constitution 
lie la chambre des comuiuues a-l-il augmente 
flvec le leinps? Je peuse que c'est tout Je coo- 
Jtraiie ; les abus dont on se plaint ont iiiseu- 
siblemont diminué. 11 est donc Lieu sûr que 
les léForniateurs ne peuvent pas s'accuser d'avoû' 
conservé ou augmenté les abus qui existaient du 
temps de leurs pères, et que, s'il existe eneoreuu 
mal, ils n'eu sout pas eoupables. On peuttiardi- 
meulalUi iuer que le principe de ce mal provKUt 
4u rè^e de I^nii Vl , temps tr«f A'eculé poui- 
tffiulfiir y chercher la pujoté des électious. 
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■" |H. Càïinhig lit pliisîrurslellre'î de ce lemps et des aii- 
'Ires tcpacs, prouvant le pouvoir des firatidsi neigneurs 
puur la npiriiiii(liui( de leurs liiëqlunîB ; ;tprts quoi il dit : 

Loip (le iT^oi ilo [ifétentjrp Çps pjfaliops pi-OH- 
TentHH (Ji ojtl jepaile fit-^ laits U'|s qu'ils oi)tpxi^ 
té. Je l'ai fiiil daijs le Jjut de répoudi c à ceux qi|l 
portent icMrs idûcs de rofonue à ce cju «(ail. la coiis- 
Ijtiilioii du pailciueiit d^jps des temps (tj^g reculés, 
et pom- prouver qu'il n'a jamais (jxifilc un parjc- 
flicjit qui ne rcofenuàt , daps 34 coiiiposition , Ijgb 
fautes que l'on reproelic au pa^-lppienl que I'qij 
propose de réforifier. J'ai voulu prpuvp^- que cp 
mal n'a pas été eu aufjmentanl: depuis ubs an- 
cfili-es, luais que le coniraire a eu lieu; efiHo^ 
j'ai voulu mettre à u)cif}a de réppndrs à ce«p 
que^liofl ; (( Voulez-vous reclifler '.' ou voule^- 
wous faire uu État nouveau? ji 

Certainement, il n'est pas un ami de la ré- 
forme qui ne dise : Npus voulons élaLlic unp nou- 
velle coosLiXution du pajleuieut ; cifi- pQur rcctf-r 
fier ce qn> existe et ce qui a csislc, if faudrait 
entrevoir le temps où Jes cijosps claient telles 
qu on les désire au jourd'lnii , afin de rétai^lii:- 
premier piiiicîjie. Ou a vu s'il eu nsf. «insï, 

Et ccpeiulant, composcj- uue nouvelle qonstir 
(^utioii esi un olijel qui, jusqu'ici, a loujeui;^ 
pai u teUemcuL iniporlaut, que les plus sujlés ré- 
formateurs out reculé devaiit sou cxcc^ioJi. 

Je pui,s le décla«rcr au noLlelord lui-utén^e; si 
tpl est son ^qt , il reoconti'era toutes les dj^cul- 
tés q^u'il n'a pput-ètrp pas prévups; et d'a^jwd. 
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une reforme semblable ne peut se concevoir que 
faile d'après des principes. Sans doute, alors, il 
cherchera à écarter toute espèce d'influence. 
Or, ce n'est pas seulement dans c.v. pitys, maïs 
il n'existe pas un seul pays où le système d'as- 
semblées électives existant dans la forme du gou- 
vernement, on n'ait tenté de détruire l'influence, 
mais toujours inutilement. Est-on pai'venu à em- 
pêcher une de ces sources d'influence , mille 
autres se présentent à la place, en raison des 
propres de la civilisation, du commerce, et de 
tant daufres circonstances, toutes importantes 
aux iutéi f^ts matériels de la société. 

Mais , toutefois, je suis bien éloigné de m'op- 
poser à la réforme des abus qui peuvent exister, 
.le serai toujours le premier à solliciter le redres- 
sement des Imis f[ui peuvent être commis dans 
les électitios. Déjà on m':i vu donner ma voix , il 
y a deux ans, ii nue proposition de lord John 
flussel , pour alTectcr à d'autres eonstïtuans le 
droit d'éleclion d'un bourg dans lequel certai- 
nes fraudes de coi ruplion s'étaient introduites. 
Toutes les fois que d'autres demandes de cette 
nature seront faites, on me verra toujours les 
appuyer, parce que je crois que le seul moyen 
de réformer notre représentation, c'est de lui 
donner de la force quand nous pouvons le faii e 
avec certitude et sans courir le danger de maux 
encore plus grands que ceux que nous avons. 

J'ai donc soutenu les propositions de cette na- 
ture, mais je n'ignorais pas que les réformateurs 
viendraient bientôt demander pWs. Aussi , à 
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peine ce bill a-t-il été adopté , qu'on a vu de 
nouveaux projets. 

Je pense, toutefois, avoii* répondu à tous les 
objets du discours de l'iionorablc lord ; il ne me 
reste plus que quelques mots à dire sur la queo- 
tion générale. 

Où a dcmnndù si la chambre des communes ne 
devait pas être l'intcrprcte de l'opinion natio- 
nale; je réponds que oui, san.s aucun doute, et 
tel est le caractère que je nie plais à lui recon- 
naître en ce moment, que je ne pense pas que 
la proposition du noble lord puisse augmenter 
cette qualité constitutive. Je ne crois pas qu'un# 
plus grande extension , donnée k cette volonté 
du peuple, en l'associant plus directement aux 
opérations <le In chambre , soit par des élections 
plus populaires, soit en réduisant la durée du 
parlement, puisse lu porter à exercer ses fonc- 
tions d'une manière plus utile qu'elle ne le fait 
eu ce moment. Et je ne parle ni de suffrage 
universel, ni de parlement annuel; car il est 
bien entendu généralement que ce serait priver 
le gouvei'nement de toute sa stabilité et de toute 
sa consistance. 

S'il est encore des personnes qui pensent au- 
trement , je les plains; car ^je l'avoue, je ne puis 
admettre qu'une extension de suffrage d'après 
des principes , qu'une diminution de la durée 
des sessions du parlement , de même d'après des 
principes, puissent être adoptées , sans amener 
au plan général dont il a été question. Je ne puis 
entendre comment on admettrait ces cbange- 
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mens d'aprèe dfs principee , en se vÉservant If 
moyeu de conlrôle; conimiîiit ces conceiwiou» 
pouiraieut tcndi'e à Batisfairc ctiux tltB inufiibrca 
lie cetlB chambre fjui , en ce momcof , se pl^l-r 
^□eut, ou à douiiei- au pailemeut |ilu^ de nfoyens 
(le vi'illor il la consùrvalioji de nos Ubuntés cli-^ 
notre existence i>olt(ique. 

RetlouliUit donc les d^ingeis que je y'icm de 
sigualei- , comme les consé({uence3 d'uu changer 
ment partiel , ji; m'oppose à cel.le îiiuovalion dans 
la couslilution de la chambre des communes, 
ne puis incsoumellre à toutes ces théories qutpio 
%ulcut dans le pubhc. Sans accuser les personnes 
qui sont convaincues de La possibilité tic leur exér 
cutiou, je persiste à les croire impoasihleâà exécu- 
ter, et dangereuses dans leurs tentatives cornue 
dans leurs elTets. C'est uu nom de notre tianquil- 
lité, comme en celui du monde catiei*, que je sup- 
plie la chniobie d'afjîr avec réUexiou et prudeacc. 

Je dis au nom du monde eiilici* , parce que 
d'autres nations , voyant la libci-U: dont nous 
jouissons, ont tenté d'imiter notre constitution, 
et quelques-usés même profitoiit de ce bieul'ait. 
Je suis loin de regretter les cffoi ls de ces nations. 
Laissons-les jouir de ce que nous possédons, mais 
apprenons-leur à ne ^as dépasser le point où il 
faut sagement rester. Ce n'est pas un conseil in- 
téressé qiiG.jc leur dOuue , à ceux qui soufij cut du 
joug d'uu ffouverncmeut moius bienfaisant, ci 
qui doivent désirer leur émaucipatiou. Je ih'k- 
drease priiicipolemont à ceux qui , jouieâant pai- 
sil^leoient du bien de notre heureuse ooo«titu- 
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tion , cherchent d'auti'cs moyens de liberté que 
ceux que celte constitution sanctionne , qui sont 
compatibles avec les droits civils d'égaillé et avec 
les bornes de la société. 

Toutefois, le iioblie lord mérite la reconnais- 
sance de la chanibi e pour la manière franche et 
habile avec laquelle il a ijvésenté sa motion. J'es- 
père qu'il me rendra la justice de penser que si 
dans ma réfutation quelques paroles ont pu lui 
être désagréables , elles sont sorties de ma bouche 
dans la chaleur de mon improvisation, mais ne 
partent pas de mon cœur. Pour lui , je professe 
le plus profond respect. 

Je tic doute pas que le noble lord ne réussisse 
dans sa proposition ; mais si je me suis permis de 
demander à la chambre d'ugïr avec pi udeiiee et 
sagesse , je lui dirai , dans le cas où sa proposi- 
tion serait écartée , et qu'il eilt l'ioteulion de lu 
repivîficutei' de nouveau k la chambre , de consi- 
dérer conibieo la prudence est nf^cessaire à son 
entreprise. Si , au contraire, il obtient le suec«6 
qu'il espère , il aura le triomphe d'avoir pjiéci- 
pité d'énormes résultais, et moi la consoiatioii 
de m'y èlre constamment opposé. 

La qucsliou csl mise voix. 

Le rt^siillat du .■■crut in cs[ : pour, iGj i coutre j 36g- 
Hajorilii contre la proposilion, io5. 



BILL 

COHCERH&NT tES PAIBS CATHOLIQUES. 



(Am! iBan.) 

M. CannlDg AtE 

' Si je pouvais me flatter de faire passer dans les 
;è8prit9 des personnes qui m'éooutent la même 
conviction que celle qui m'anime pour la-justice 
et la facilité d'esécutioa de U mesute que' je pro- 
pose , je parattraÎB devuit cette chRmbrcmeeiib 
-âegré de confiance plus perstuùve qae jinUM 
je n'ai eu. Si & mon espoir M mêle une certaine 
■nuùété; c^est parce que tà j'édume dans tbon 
-eitfrepriâe , il ne me restera pour consolation' qife 
•h droiture de mes intentions. 

A'vant d'établir la demande k la chambre de 
rapporter la mesure par laquelle les pairs catholi- 
ques siègent dans la chambre sans voter dans le 
parlement , il faut d'ahord me prémunir contre 
lés objections qui ont pu être faites à cet égard , 
soit dans la cliaiiilH«;i Hoit ftu dduns de la dumlve. 

La première de oea (Ajeetions eat que le réta- 
blissement des droits des pairs catlioliqnes est on 
acheminem^t à oe qu'on appelle la gnaule tfuef 
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tion des catholiques. Oa a dit que la séparation 
d'une classe des catholiques doit influer sur le 
sort du reste. Je dirai un mot à ce sujet : si mou 
argument agit en faveur de la question générale, 
il ne peut alors lui être nuisible; dans le cas con- 
traire, alors cela ne peut qu'être agréable à ceux 
qui ne voudraient pas discuter du tout cette 
question. 

Je pense que toute discussion à ce sujet ne peut 
âtrc que favorable à la question en elle-même, 
par les opinions contraires qu elle doit provoquer. 

Et d'abord, je le déclare, jamais je n'ai parlé 
daus cette chambre comme étant l'avocat des ca- 
tholiques. Je n'ai jamais plaidé leur cause que 
d'après des principes généraux de politique et de 
bon ordre public. 

Je ne recherche pas plus leurs rcmercimens 
que leurs éloges ; toutefois , je dois le dire , au- 
jourdhui même, j'ai reçu ùne communication 
d'un des premiers personnages parmi les catho- 
liques, et, comme j'y suis autorisé , je demande à 
la chambre la permission de lui en faire la lec- 
ture. Après avoir fait nlUision à l' objection que 
l'on a dite dans le public exister parmi certains 
catholiques , cette lettre termine ainsi : u Je puis 
K vous assurer, d'après le droit qu'on m'en a 
« donné, qu'il n'y a aucun motif pour autoriser 
H ce bruit. » Je n'ajouterai à cela qu'une seule 
chose; c'est que, de même que je n'ai pas cru 
de mon devoir dtf consulter les parties intéressées 
dans ma motion , de même je déclare , sur mon 
honneur, que rien ne m'a été suggéré directe- 
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tritWt tJli îHJirectement par elles , oïl par qlii que 
cë soit qtii ait des rapports avec elles. La respon- 
sabilité pèse donc siil' moi seul ; et si j'en appelle 
aupnrlcmtnt pnnr réfjiilariser la position de (Jnel- 
(jues individus, je le fais comme si cela intérés- 
srtit tout le reste des catholiques. 

On a dit âiissi cju'll était inconvenant de de- 
mander il la chambre des communes une mesure 
qUÎ rCgtrde exCliiSivehjpni lei droits et les prï- 
vitégcs de la clinilibrc des pairs. J'en appelle pour 
cela au paisé, et je vois que rnctc que je propose 
de rectifier prend son origine dans la chambre 
des communes ; il impose en eiFet aux deu^ cham- 
bres du parlement la déclaration contre la trans- 
substantiation , serment que nous prêtons toilS ici 
comme les pairs dans l'autre chambre. IjBS plé- 
bétcHs catholiques sont en outre astreints H prê- 
ter le serment de suprématie , tandis que Ici 
pairs catholiques conservent leur pince dans le 
parlement sans restrictions. 

On m'accuse d'inconséquence pour vouloir in- 
troduire un principe de réforme dans la cham- 
Lre des pairs , tandis que je m'oppose à une 
i-éforme dans la chambre des communes ; je ré- 
pondrai quelques mots îi cette accusation. 

On a dit souvent que le point sur lequel un 
homme croit Être le plus Fort est justement celui 
sur lequel il se trouve ôtrc mis en accusation; 
ch bien, moi , je crois , dans mon Mne et con- 
.sciencc , que le point sur lequel on me reproche 
une sorte d'inconséquence peut prouver au con- 
traire lajusteSse de mon opposition à Imc réforme 
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iJarletrienlaii-e. J'ai dît que le projet de réfoi-nie 
nbligcnit son nutBui' h décilarei' son intention « 
soit de reconSliluer la ch;iniitrc eli entier, soit de 
h ivtalilir dans In position où elio éliiitautrerois. 
Si c'est le premier cas , alors je demanderai une 
(^xfiiicptînn plus coinpiète sur ce qu'on désire 
taire; ni c'est le second, je dettiaudei-ai aussi que 
l'on lixe l'époque diius le passé où In chambre 
des communes était telle que les rélormateurs 
désirent qu'elle Soit, C'est sur^ccs deus jioints 
que je désii-G raisuunei-, si on le veut. 

^lainleiiant, en raisonnant d'apiès ce principe, 
je dirai que mon idée, a moi, n'est pas de recon- 
stituer la clianibi e des pairs , mais de lu remettre 
dans l'étal où elle élail autrefois ; et si l'on me 
demande de lixer l'époque, je dirai le 3o noverii- 
bre 1G7S, jour où l'approbalioii royale a été don- 
née à l'acte d'exclusion des pairs catlioliqucs dans 
la cbambre des pairs. Jusque-là les pairs sié- 
geaient tous dans le parlement sans distinction 
par rapport à leurs opinions religieuses. Sous le 
règne d Liisabelli ce droit a été reconiui par un 
statut spétinl ; ce n'est donc pas une innovation 
que jr [U'Opose, mais urtc restauration : cette me- 
sure ne s'étendrait qu'à six pairs calboHqucs an- 
fïlais, el plus lard peul-ctre au même nombre en 
Irlande. 

J'ai fait coiùiaitri! niaprnposilioti d aprt's li^scul 
poliit oii je borne tonte idée de réfonnb, et j'es- 
pt-iis m'ètre disculpé du t-cprocbe d'intonséquentte 
de ni'êlrc opposé à la réforme dans une cbalïdjlre, 
tandis qile jc !a demande pdur l'auti'e. Mon btti 



flttif attacher à cette tnesore la justice qui lui .eatj 
nécessaire , en me bornant à ramener la const^i 
tution & ce qu'elle était autrefois. 11 me reèite hr. 
prouver que ma demande , qui n'est pas une iiirt 
novation, mais bien une restauration, repose sur 
les principes de la plus stricte justice ; qu'elle 
tend k rendre des droits suspendus par des causes 
qui n'existent plus. 

J'arrive à l'historique de notre législation cott^ 
cernant les catholiques. Elle se divise en trois épo- 
ques : lapreraière, depuis la reine ËHsabeth jusqu'à 
Charles H ; la seconde , depuis Charles II jusqu'à 
la 'révolution, et la troisième, depuis lors jusqu'à 
ce moment. Ces époques diffcrcnt dans les prin- 
cipes de législation. La sécurité du trône d'Élisa-' 
beth dépendait de 1 établissement de la religioti' 
réformée^Plns tard, il y avait tin moaarqiféWl^ 
proressant la religion catholique, une nouvelle' 
dynastie , une succession disputée. La politique^ 
se mêlait à la religion ; il était natarel que le roï 
Guillaume lU et ses conseiQérs'We 'détraisîAfffîS 
pas des lois existantes contre les catholiques, dmS 
le but de se montrer opposés aux opinions du 
roi exilé, , èt de prendre tous les moyens pour 
empêcher les obstacles a son 'gouvernement. Plus 
il rendait le parti catholique Faible et impuissant^ 
et plus il assurait k tranquillité ; il y avait donc 
politique dans sa conduite. La révocation de I e- 
dit de Nantes, quelques années avant, n'avait 
pas peu contribué à l'exaspération des opinions 
feli^woses, et il ébnit pouib^ de cra^dre quNwfii 
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Alcsure (le la même nature n'expulsât les callio- 
liqucs d'Angle tciTC. 

Je ne donne pas îei mon opinion , jé rappelle 
des faits. En Irlande on elierchait à dominer les 
catholiqtips et on voulait , ponr ainsi dire, éta- 
Llîr parmi eux nne garnison de pi-oteslhns. 

A cette époque donc , la cailw; de la religion 
protestante était la cause du ifÔiie, et toutes les 
mesures prises contre les catholiques étaient dl- 
rijrécs par la politique. 

L'époque de Charles II , dont nous :ivons à nous 
occuper plus spécialement, est, pour ainsi dire, 
celle oii ont eu lieu les mcsin'es législaliycs les 
plus sévères eonlrc les catlioltques ; car, dans le 
rî'gne sous lequel nous vivons maintenant, pres- 
que tontes les lois pénales des dcn\ premières 
époques ont été rapportées ; il ne l esleqne la jn-o- 
liibirion (le loule romninninalion avet- le siège de 
Rome. Depuis, il y a eu cependani certain ser- 
ment qui exeliiait les catholiques de l'armée et de" 
la marine; mais cet acte u été ra])porté en 1817. 

En résumant ainsi les faits, l'antï-ealliolique 
législation de Charles II peut f-tre discutée. 

.le n'ignore pas que j'appelle l'afleiilioii de la 
chambre sur la partie la plus dillieile de notre 
histoire. Tons les rapports des écrivains dîffî'rent' 
îi cet égard. Je ne m'attaclic qu'aux faits , et non 
anx extravagances de l'espi it de' parti, .fc crals 
pouvoir avancer, sans ciaiule d'flre démenti',' 
que Charles II était intérieurcnunit et secrète- 
ment catholique; que sou frère éL-iit onvertenicnt 
de cette religion , et qu'il était soupçonné de von- 



loir U rctablU- m renversant la constitution dix 
royiiume. Le p[ii'Ii'nicnt avuil dfs yeux jaloiix ou- 
verts sur i'Liiciieiiiciil de cf duc il' York a» trône. 
Èii ayiiiit retic; posilion hifu piésenle, ou entendra 

iiiii , sans cela, [larailrail iiiesplicable aur la 
sévt'TÎlc- des niL-sni-es du iiarlciiicnt. 

11 est nertain le {ji and objet di; la chambre ' 
des cnmraunes était d(;in[icebei- le duc d'Vork 
monter sur le U ùne ; des mauvaises dispositions 
contre lui se maniiestaienl du toutes les manières. 
Je suis loin de blâmer cette chambre, je rapporte 
les faits. L'aete du l^esl, demandé aux fonction- 
uaires civils et militaires d'une autre reli};ion que 
celle de TÉtat, était évidennnent dirigé contre le 
duc d'York; aussi, dès iiu il fut adopté , ce prince 
se démit de sa charge de (;raiid amiral. L'adresse 
au roi contre le maria(![e du duc d'York avec une 
catholique, et la demande de se retirer du con- 
seil du roi , étalent de la même natnre ; enfin cet 
acte qui nous occupe, d'après leipiel étaient exclus 
du parlement tous ceux qui n'avaient pas prêté le 
serment voulu , était encore nu acte hostile à ce 
prince. Toutefois il fit admettre , dans la chambre 
des pairs, nue escepliou en sa faveur; laquelle 
ne reçut, dans la chau.hredes cumnuincs, qu'une 
majorité do deux vois. 

Il est impossible de donler, d'après les messa- 
wsdn roi à la chambre des connniincs , qu'il cou- 
iu'it l'intention de incite clianibrc; à l'éyard de son, 
frère; faut-il coneUiic de ecs faits que le parle-, 
meut avait tort ? ÎSoii , sans doute , maïs que c'é- 
tait là le véritable danger coat( e lequel le pai-le- 
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mtûl se ideùikit éU garde. MalË ce MlitUr ÎK^t-il 
teSiïïfet* aajbat<d1iai ? Non; certantËtuent hdil. 
Dfevotts-Boas donc |terpétaet- nne mtesttre dë 
{irécaotioii , qanhd l'objet ijtii l'a Mt [irbhdt-e 
n'existé pllisV 

Moil argument piïhdm donc bieta '^Itls dè 
force ^uand il sera bien reconnu , tohliné jt! vlfeilk 
db le prouver, 1}ue l'acte péssé cdntH! les catHtti- 
li^As avait' pour but l'excltlsioU du ànà dTbrïcJ 
totniUb papule i béritiei- présomptir du tMné^ 
^lie/bieu qute son «fi^ tA gériËràl, leirat eH 
était pdHieuH»*; pairfc CathoU^nés Ubt ël^ 

tomin^s dans "cette Mesure iniquement tsomttlè 
iuatrumenB et complices des i^seini dtt é^é 
d'York. 

- J'exafflinani maintenant les cireonstancëh pàr- 
ticulî4t«6 qui ontaccomi^giné l'ildoplion de ectïé 
mesure. 

* Au milieu des apprébenstons de là etialhbre 
des commuues , et des. tentatÏTes etelualou dé 
rbéiitiëf catholique, daUsIaehaleurdes'discOdl^ 
el des moyens employés > arriva ce eomplat pa- 
jfhti qUe je ne veux pas accuser d'£tre de purë 
invention , mais sur lequel tous les liîstorieni 
différent , de manière & lui donner le càractèré 
de fl^ude et de paijure. n Le monicht était favo^ 
H rablej dit f «Ae , pour la peur et la jalousie dd: 
it peaj^e. An cri d'Uu complot, toutâ figure parut 

* être un specU« } la teireur d'un homme inspi' 
a rait la terreur aux antres , eE ntae sotie de pa^ 
« ul^ue a'ëtant, établie, la raison et lès itt^>i 
«•mbDS eesBferëut de Be feire ëntebdrt. ri. 
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Nous sommes habitués , à juste titre , d'en ré- 
férer à la sagesse et k la fermeté de nos ancÊtres 
pour le inaiutîcii de nos libertés ; niais on ne 
peut raisonnableraeut approuver les actesde 1G78. 

Le parlement fut réuni !e 3 1 octobre. Le dis- 
cours du roi Ht une légUre allusiou au complot 
papiste ; les communes demandèrent de plus 
amples explications ; elles se réunirent pour exa- 
miner les prévenus, et landis qu'un comité nom- 
mé ad hoc se réuuîssiiit pour obtenir la prcuv^ 
du complot d'un baril de poudre mis sous la cham^ 
bre, preuve que l'on ne put obtenir, la chambre 
passa les actes qui nous occupent aujourd'hui, et 
dont une partie esl devenue le boulevard de notre 
constitution. Immédiatement après ces actes pas- 
sés , cinq des pairs catholiques , parmi les dix- 
huit qui siégeaient , furent arrêtés par ordre de 
In chambre des comnnmcs. 

Quelle a dû être la position de la chambre des 
pairs quand elle a vu cinq de ses membres arra- 
chés de leurs sièges et conduits en prison? 

C'est cependant dans cette position que la 
chambre a été appelée pour examiner l'acte pro- 
pose pur Chai'tcs II. La chambre des communes 
entendait avec jalousie leur délibération; et de 
nos jours on regarderait celte cunduîle comme 
une attaque :i riiidépendnnce du parlement. 

Enfm les pleurs et les protestations du duc 
d'York motivèrent l'excmpLion qu'elle propo.sa 
en sa i'avcur, et l'acle ainsi nindilié fut envoyé à 
la chambre des coninumes. Cette mesure d'ex- 
ception Irompa les espérances de celte chambre , 
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' mais elle se borna h l'exclusio^ des pafrg catho^' 
fiqpies, et cette mesure existe encore en ce mo- 
mcnt. 

II me reste pi ouvi; que l'on n'avait nullement 
ridée d'attacitci- la permanence à celte décision/ 
prise unif^cmcnt dans un but hostile au due> 
d'York. 11 s'ensuit aussi que si ce prince n'avait^ 
pas été papiste , les pairs catholiqnes sicgcraieD|^ 
eiicure aujourd'hui dans la chambre. 

Mais quelle est la situation des pairs cadioU-' 
(jues en ce mùment? ils sont soumis à uué me-' . 
Sure qu'il est probable que nos ancêtres n'anraiënt 
pas voulu adopter, et qoi, si nous ne h préVë-, 
nons pas en ce moment par notre rote, pèse 
non-sculemcnt sur nous , mais aussi sur nos suc-' 
casseurs , sans qu'il y ait le moindre motif pour 
une semblable rigueur, " ' 

Mais depuis le règne de Georges III , plusiéurs 
actes ont passé dans le but d'améliorer la sitna-- 
tion des catholiques. 11 reste à sn majesté d'ajou-- 
ter quelque chose k la condition des pairs catlio-' 
lîqucs. Je parle de l'époque du couronnement;* 
depuis plus de cent ans les pnii-s catholiques n*&< 
raient pas été réqiiïa pour assister à un couron'' 
nement. Cette occasion n'est pas seulement une'' 
réunion de- pompe' et de hixe, mais c'est aussf ' 
une «nrcoDBtance heureuse pour le souvéràitf 
(f un pe,uple libre d'ofiirir sa mtificabon aux me- 
sures prises poui' réunir tous les ordlre» du 
royaume. Cette cérémonie a été làitc avec lontQ 
la magnificence copTenable & ,nn souverain en- 
touré de H noblesse, de son clergé et de ses ml-' 
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nistres , ainsi que de ses nombreux sujets , oGTrant 
leur hommage et réclamant la pioteclion du 
gouvei nemeiit en retour. Klle a ru lieu eu pré- 
spncc de l'Europe calliollciuc et protestante , de- 
vant les rcprcscnlans de tous les pays, qui ont 
préeédé les baroils dans cette auguste cérémo- 
qie. Quel est celui qui a présenté les hommages 
du premier ordre, de la pairie? Le catholique 
duc de Norfolk. Qui encore a reçu les expressions 
de remercîniens de sa majesté, pour les transmet- 
tre à ses collègues ? encore le duc de JNorfolk. 

Çst-U entré dans la pensée de ces ambassa- 
deurs des cours catholiques que ce même due de 
Norfolk serait prive de ses privilèges parmi les 
pairs? auraient-ils pu penser que sa robe de cé- 
r^onie devait désormais être mise de côté jus- 
qu'à l'époque ( puisse-t-clle être éloignée ) où un 
nouveau souverain viendrait réclamer sa pi-ésence 
pour une cérémonie pareille? auraient-ils pu 
penser que le duc de Norfolk , aux yeux du mon- 
de, le chef de la pairie, devrait être mis de côté 
comme un ornement désormais inutile? 

Ce que je viens de représenter à la mémoire 
de la chambre n'est pas le seul ^cte de la muni- 
licence royale en\ ers l'ortlrc supérieur des catho- 
liques , de la part de sa majesté. Dans le dernier 
voyage qu'elle a Fait en Irlande, voyage colculé 
autant par U justice que par la bonté de sa ma- 
jesté, un noble lord catholique, le comte de 
Fingall, a clé décoré de la main de son souve- 
l aiu , de l'ordre national d'Liantle. Daus le préam- 
bule des statuts dé cet ordie , U est dit : qu'il est 
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cTusagè , pour le souverain , depuis nombrt At 
siècles, de distinguer la vertu et la loyauté de 
SCS sujets par des martjiics de distinction et d'hon- 
neur : ainsi lord Fingall se trouve distingué par 
le roi, et cependant lord Fingall est privé du 
droit dont jouit son moindre vassal, celui de 
voter aux élections pour la formation d'une dcà 
deux chambres. 

Il m'est donc impossible de ne pas comprendre 
dans le bill (]ne je veux proposer h la chambre 
les pairs catholi<jues aufjlais ou irlandais , afin 
de les rendre susceptibles de siéger dans la cham- 
bre des pairs , On de voter aux élections. 

,1e suis loin de vouloir imputer au parlement 
de Charles II des fautes volontaîrcs et dans le 
dessein dfi mal. Je pense bien qu'A y a eu indîfTé- 
rence et inconséquence. Mais on ne peut nier 
que l'aclc de 1G78 n'ait été adopté avéc là môme 
erreur et la même insouciance que celui qui a 
prononcé la condamnation dé lord StàHbrd. 

Celte accusation, comme je l'ai dît, ainsi qué 
celle des autres pairs catholiques, a été envoyée ïi 
la chambre des pairs dans le premier moment de 
terreur et d'alarme du cojnplot de la pmirîre h 
canon. On ne peut douter que le but élait d'ob- 
tenir l'exclusion du parlement d'im corps dont le 
duc d'York était le chef. Ce résultat fut obtenu. 
En conséquence de cette accusation , lord Staflbrd 
a été arrêté, condamné et exécuté. Quelques an- 
nées après cette exécution, les principaux té- 
moins qui avaient déposé contre lui, furent' 
accusés eux-mêmes et convaincus de faux témoi- 
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fut adoplm; pnr mi Lill (Ieiiis lu chambre des pairs , 
mais, il est vrai, rrpoussct.! ou aLanilonnét: dans 
^a chambre des coidiiiuiics ; car il n'existe pas du 
trace (lu refus de ce Jiill. 

L'iqsliirieu [ta[iîu dit, à ce sujet, cjne Icsloi ds, 
en ada|itautce bill, le Itrenl plus pour obliger le 
roi que pour rcnHi'c jusiiee ri lord Staflbrd. 

Il est impossible de ne pas rrcoiiiiuitre que le 
sort de lurd Stallord et lV\pulsi(iii des paiis 
catholiques du pnrleuieiil tient au même sys- 
tème. 

Il ne me i^esEc. plus, dans la lâche que je, nue 
Euis inippsée, qu'à récapituler les i>ioûrs d'après 
i^esquels ïç. paviaintnt doit aunylcr, par rapport 
aux pairs catlioUqtits , l'opération du statut sur 
lequel repose ma motion. 11 viole un droit de 
uaissance qui ue peut èti'C enlevé que par des 
causes majeures; ileoutiuucla sévérité d'une me- 
sure occBsionéc par des imputations fausses , et 
qui, dans tou-î les cas, n'existcut plus aujour- 
d'hui. Ënllpil maintient un jugcnieut qui, quel- 
ques années plus tard, a cti'i icgardé comme nul 
et non avcuu.' 

Je terminerai eu -posaut les questions sui- 
vantes : 

1° Les pairs ralholiqiirs n'out-ils pas été exclus 
de la chambre des pairs, par l'acLe de Charles 11, 
après y avoir été conservés par l'acte d'Mîsab cl b , 
quand elle a impose le serment de suprciuaUc ii 
la chambre des communes ? 

3° Les catholiques n'out-its pas été ainsi exclup 
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dans le but d'exclure le iluc d'York du trône; et 
cela sous le prétexte du complot papiste? 

Telles sont les queslîous que j'adresse a ceux 
qui s'opposent à ma motion, et jusqu'à une ré- 
ponse satisfaisante, j'aurai le droit de dire que 
ce que je réclame pour les pairs catlioliqties est 
un objet de di'oit et de justice. 

En conséquence, je propose qu'il soit pi-éacntc 
un bill pour rendre uux pairs catholiques l'exer- 
cice de leur droit , de siéyer et de voter dans le 
parlement , dont ils ont été privés pur l'acte passé 
sous le rè(;nc de Charles II. 

On wa aux voix. 

),c résultat liil scrutin csl : jiuiir, 'î'ii) ; ciuilj B, u.j.J. 
iM.ijorili: [lorir l:i molïuii , 5. 



Ce bill .1 élû lu uni: Iroisiènm l'ois cl ailoplé par la 
clianiliru tics cummuiiCK , main ensuite rcpoussû à h 
cliaiubrc des pnirs p'ar une niiijurilé du 4^ voix. 



Lu i-i soûl iSïs, lord Cusllercagli , duiil les faculli's 
iiiculLilch (ilujcnt jouriiclk'mciil (lu pli;s eu plus alTcct^es, 
fi'cat dunni' la morl. 

A celle ùiHHjne, le roi voyagcuit en Écosse. A son rc- 
loiir, il nomma M. Cuniiing à Ju place de ministre des 
atTaires étraiigêrrs, cl parsuilc, an mo'tn rt'nvril iSvj , 
il fut jiorlê. par l'opiuioii générale, à lm|ucllc le raï se 
Hiuuiil, û la plucc île preonier tninislre. 
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NÉGOCIATIONS 

AEL&TITES A L'BSP&GNE. 

TA*» itoa.) 

M. C^niiiiig , comme niinislrc des aff^iil'CG Étrangères, 
dépose Biir le bureau le!> pièces k l'appui d'une communi- 
cation qu'il est chargé de faire i la chambre de la part de 
sa ma.]Mè , et s'exprime ainsi ; 

Je. profiterai de cette ciroonstanoe pour rap- 
peler il la chambre ceupie d^à je lui ai dit, il y a 
quelque temps, sur la conduite dn gouverne- 
ment dans cëtte impôitante transaction. Je n''>- 
gndre pas nmportarice do devoir qui m'est im- 
posé comme ministre de sa majesté; il s'aj^it de 
rendi'e compte de Ift mamère dont od a main- 
tenu l'honneur de la couronne et les intérêts de 
la nation. Il faut bien prendre en comidéraiioa 
l'état dc l'Europe entifere , pour juger (a conduite 
du goiiycrnement dans ce moment; il faut faire 
la part des dangers qui sont venus aggraver en- 
core cette position , et voir si les ministres ont 
strictement et loyalement eu en vue , «Jans leurs 
actes, la conservation de la paix, comme devant 
être l'objet de leurs efibrts; s'ils ont sa mainte- 
nir la foi des traUés', respecter l'iad^endance 
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des nations, enfin s'ils ont conservé cette an- 
cienne balance des pouvoirs de l'Europe. 

Avant d'entrer dans le détail de ces transac- 
tions, je prendrai la liberté de retracer à la cham- 
bre quelle était la situation de l'Europe, et celle 
de ce pays, dans le mois de septembre dernier, 
époque oii ellca ont commencé. 11 existait alors 
une réunion des souverains, ou au moins de 
ceux les plus doniiiians , pour examiner leurs 
aflaires réciproquement et les moyens de con- 
server la paix. Cest à cette époque que le roi a 
daigné me confier le porte-feuille des aflaires 
étranfi;feres. Je u' avais pas plus le désir de suivre 
une marche diflërenle de celle de mon prédéces- 
seur, que de chercher à ni'altircr le mérite qui 
pouvait eu résulter. J'ai trouvé , parmi les papiers 
du ministère, une piiîcc qui établissait le prin- 
cipe de non-ùitervcnlion , bien décrit et bien spé- 
cifié , comme chacun le sait. 

Ayant prévenu la chambre dé ce principe, que 
j'étais bien déterminé à suivre autant que les 
circonstances pounaient le permettre, elle sera 
surprise sans doute , comme je l'ai été moi-même, 
d'apprendre de Vérone que la queslion qui oc- 
cupa l'assemblée fut imniédialcraeut celle d'Es- 
pagne. La première des pièces déposées sur le 
bureau est une lettre de lord Wellington, datée 
de Paiis, demandant des instructious relative- 
ment il l'Espagne ; les objets qui devaient occuper 
le congrès, au contraire, étaient les transaclious 
cnli'e la Russie et la Tui^quie. 

Le duc de VVcUington m'adressa donc une de- 
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BUinâe (finstmcliong ifonvdles. Cette demRndë 
da duc, qui avût quitté Londres qua^nte-huit 
benresaprës mon entrée anx affaires étrangères, 
était datée du sa septembre. Les instructions 
furent comme suit : 

■ « S'il existe un projet d'intervenir, par force ou 
« par menaces, dsilif Ictf ofTitircs d'Espagne, les 
« nùiràtres de sa majesté sont tellement con- 
ii '-nilioiis de l'inutilité et dit danger de cette 
«'«teiVailion, elle leur parait tellement déro- 
« ger. aux principes, et si difficile d'exécution , 
<t que je suis chat^ de vous annoncer que sa 
<r majesté ne vent, en aucune manière, y paral- 
N' tre coiume -partie agissante. » 

Le duc 'de*ï¥eHington partit de Paris, muni 
de ces înslràetionfl , pour se rendre à Vérone , ' 
et il a mis la plos stricte attention k ne pas s'en 
écarter. 

On a dit (M, Hobliouse) ijite si l'Angleterre 
paraissait au confères dans l'intention d'y discu- 
ter les aHbires d'Espagne , elle a dû siins doute 
réfléchir que l'Espagne faisait pnrtie de ce cou- ^ 
grès. L'honorable membre saura donc, comme 
je viens de le dire, que In premiî'rc idée de 
l'Angleterre sur ce congres n'a pas été l'Esjiagnc, 
et que, quand elle l'a connu, alors les instruc- 
tions ont été claires, péreniptoires et précises, 
pour éviter de devenir partie dans les discussions , 
si elles avaient pour but de devenir liosliies à 
l^pagne. Ainsi, l'Angleterre était si loin de 
penser qu'une proposition hostile k l'Espagne 
(cnkitAhe par la France, qu'il y avait beaucoup 
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de raisons pour penser cjue In France serait la 
deruièrc puissance qui dût faire ime semblable 
proposition. Ce que j'avance est notoire, et il 
n'est pas un des membres de cette cliambre qui 
puisse en douter. L'Europe entière a répété dans 
les journaux la ré|]onsedu roi de France, relati- 
vement à l'inquiétude qu'inspirait la réunion de 
ses troupes sur les Tronticres des Pyi-énées , disant 
II que c était un simple cordon sanitaire , disposé 
<( uniquement dans le but d'empécbcr la coûta- 
it giou; qu'il n'y avait que la malveillance et In 
i( calomnie qui pussent attribuer à cette me- 
H sure un tout autre motif. » Je ne parle pas de 
cette réponse dans le but d'en faire une incul- 
pation, mais pour montrer quel était le degré 
des instructions du ministère anj^tais contre toute 
idée boslilc de la pai't de la France contre l'Es- 
pajrnc. 

il est notoire (pie quand le congrès se rassem- 
bla , et quand les propositions du gouvernement 
fi-aneais, relativement à l'Espagne, curent lieu, 
elles étaient loin de porter un caractère hostile, 
mais simplement des précautions de pure dé- 
l'enac contre des cas liypntliétiqucs. Les alliés 
n'étaient pas requis pour agir en Espagne ; seu- 
lement le plénipotentiaire français demandait 
quelle sci'ait la conduite des alliés dans le cas 
d'une attaque de la part de l'Espagne. Trois des 
puissances continentales répoudirent qu'elles as- 
sisteraient la France, dans la supposition de cet 
événement. Le représentant de l'Angleten-e ne fifc 
pas une réponse pareille : il dit que le gouverile- ' 



nteut anglais avait pi is la détermination de con- 
server la non - intervention, et de ne prendre 
uucun Gn(pigcmGnt pour dus cas si improbables; 
il demandait, aVanttuiit, si ce cas arrivait, de 
connaître l'offense de l'Espagne envers la France , 
eL quel inotiC cette puissance pourrait avoir pour 
prcudi-e l'olFensive? 

Le congriîs, pendant ses eonférenees, discuta 
toutes ces ipiestions , mais le langage du doc de 
VVcUingtou a toujours été le même : refus posi- 
tif de coacourir au projet annoncé; refus d'in- 
tervenir dans les fiU'aires de l'Espagne ; refus 
môme dans !c projet de conduite à tenir vis-à-vis 
du cabinet de Madrid , les trois graudes puis- 
sances ayant déterminé de rappclei' ou changer 
leurs ambassadeurs à celle cour. 

De celte manière Unit le congres : le plénipo- 
tentiaire de r'i'ance retourna à Paris pour con- 
naître la marche (jue son gouvernement Voulait 
tenir de concert avec ses alliés; celui des puis- 
sances alliées , pour prépai er leurs dc|>âches pour 
IMadrid; et celui d'Angleterre, pour renouveler 
à Paris les objections qu'il avait présentées à Vé- 
rone, demandant en outre que le désaveu, de 
la part de l'Angleterre , de prendre part aux in- 
tentions projetées, conformément ii son désir d'é- 
viter la guerre dont meuarait la France, fftt dé- 
claré hautement par les iniuistrcs à Madrid. Le 
duc de Wellington revint à Paris vers le mois 
de décembre ; le gouvernement français lui parut 
bien loin des dispositions- qu'on lui supposait. Le 
plénipotentiaire anglais trouva le uiimstèrc fran- 



çais dispose îi renvoyer de noiiveau à Véioiie , 
près des souvendita qui n'avaient pas encore 
qniltc cette vHle , les dépûchcs préparées pour 
Madrid. Tel était le résultat du premier rappoi't 
du duc de Wellinjjton. Jusque-là, aucune corn- 
muuicaliou n'avait en lieu entre ce pays et l'Es- 
pagne, an sujet de ce qui s'clait passé ii Vérone; 
et j expliquerai à la cliamLi e pourquoi. 

On se rappelle que, vers k fin de la dernière 
session , des plaintes avaient été portées au gou- 
vernement, relativement à l'état de notre com- 
merce dans les îles. Des pirates, portant le pa- 
villon des colonies indépendantes d'Espagne , 
d'autres celui même d'Espagne, avaient commis 
des actes réprélicnsiblcs envers notre commcjee. 
11 fallait y mettre ordre. Je suis plus à même 
que tout autre de ine souvenir de cette eircon- 
stauce, counne étant représentant d'une ville de 
commerce importante. J'ai eu h m'oeeuper de 
présenter ces plaintes après eu avoir reconnu la 
eouveuance. Bientôt après le parlement se réu- 
nit; le gouvernement avait jugé nécessaire d'en- 
voyer une escadre pour obtenir ce que nos re- 
présentations à Aladrid n'avaient pu eireetuer. Uca 
ordres furent envoyés au commandant , pour 
parvcnir directement jusqu'aux propriétaires de 
ces pirates , réfugiés alors ii Cuba. On donna con- 
naissance de celte mesure au cabinet de Madrid. 
Itieutût après les Espagnols élevèrent une autre 
prétention ; ils mirent en état de hloeus les côtes 
àtf l'Amérique espagnole, et voulurent capturer 
les vaisseaux qui violaient ce blocus. JJepuîs 
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i8i5, des réclarnations avaient lieu par suite de 
cette mesure;', s élevant environ a la somme d'un 
demt-millioa sterling. Sir W. A'Court était con- 
stamment occupé h réfller les représentations ; il 
devait en outre communiquer les mesures prises 
relativement a Cuba, et expliquer que l'arme- 
ment en question était îi l'efTet d'obtenir l'exécu- 
tion de nos droits luaritimes. L'Espagne promit 
des répai-ations. 11 ne restait plus rien à demander 
de notre part que leur exécution. 

Je prendi-ai la liberté, maintenant, de relever 
une objection qui a été faite. On a dit que l'Es- 
pagne regardait comme une oITense, l'envoi à 
Madrid de sir W. A'Conrt. Il arriva par hasard 
que, dans le même moment qui était anssî celui 
de mou entrée dans ec ministère , les mîmaires 
des trois- puissances alliées vinrent me rendre 
visite dans Doivning-Street, pour me faire des 
représentations sur la nomination de sir W. 
A'Com-t en Espagne, Je i-épondîs simplement que 
cet ambassadeur était parti, et qu'il devait res- 
ter au poste on l'avait désigné sa majesté. 11 était 
clair que sa nomination n'était pas bien vue à 
Madrid; mais cependant, qnand on apprit la 
détermination de ce pays-ei au congi'cs de Vé- 
rone, pour consolider l'indépendance de l'Es- 
pagne, une ouvei ture fut faite par le gouverne- 
ment espagnol aupriîS du notre, pour demander 
notre aide pour le maintien de la paix ut des 
conseils. L'Espagne ne voulait pas entraver notre 
neutralilé, mais elle réclamait notre intervention. 

Eu recevant celle réclamation , le gouvei ne- 
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ment écrivit de suite au duc de Wellington, 
alors à Paris, pour lui dire d'ofTrir la médiation 
de l'Angleterre au gouvernement français, dans 
le différend qui existait entre lui et l'Espagne, Le 
ministre français refusa cette offre, disant que les 
causes de discussion avec l'Espagne n'étaient pas 
de nature à pouvoir occuper une médiatioD^ 
qu'il existait une sorte de jalousie entre lés deu^ 
pays, d'où dépendait la tranquillité de sa majesté 
catholique. Toutefois, nos efforts redoublèrent, 
tant à Madrid qu'à Paris, pour rapproclier les 
deux partis, Jai pensé, moi , qu'aijrùs ces lenta- 
itivcs sans succès, l'AngloteiTe avait rempli son 
devoir , et qu'elle ne devait pas en faire davan- 

Gepcndant le gouvernement voulut encore 
tenter de nouveaux efforts de conciliation. Le 
duc de Wellington, par su propre position, ne 
pouvait être considéré que comme un ami de 
l'Espagne; c'était par lui que tout se faisait; c'é- 
tait à lui que l'Espagne devait sa liberté , et par 
lui qu'elle avait triomphé de tous ses ennemis. 
Conmie ayant un caracttirc diplomatique, il pou- 
vait encore une fois obtenir pour elle l'indépen- 
dance; certes, jamais personne ne pouvait être 
mieux placé que lui pour jouer ce double rôle. 

Après avoir donné ce détail, je reprends le 
cours des opérations. Lord Fitzroy Somerset fut 
envoyé, chargé d'une communication confiden- 
tielle, de la part du duc de Wellington, au gou- 
vernement espagnol. Peu après le départ de cet 
tfxvoyé, un événement eut lieu, ^ui, je l'avauc, 

'il. i6 



tt'è'WcramJro.li nipliiic * l™!» ilé^licBWil 
enlic lu T.anti' il l'EsiuiEnc ; ic Veux ylMfi m 
aiscni.rs ,.slianBi;n«irc par k'pe\ lo milfislél'jî 
ïrinrulS juge» conv-naUc- <r„u„i,- 1» ^«Sslbn. 
F.Tsôlmc 1.» In pl.is lili.mi q"» l"»'- Dl" fl» 
l'fiïjinfur. «Icvall ie ràiil.icllic à Jcs modiEcia- 
IKlM lians sa coualilullou, sans assinnél- d'ad^ 
'inV, causes, sinon .iil'dle n'élait pas 1 at 
li cburôïino , c'i sL assui ci- qiio co discdm k Jé»» 
tscilei- Vnlaiino dans ce pays. Dans ccllb cii-Son- 
slhncc, le ([ouïcrncmcnl anglais navdit JutlHç 
seule clioso i rillie: eulilii- franclicmeM. atl- 
pics *s acuk pallies, k ligne de . oudilllé qui! 
coiuplait tenir, dàns une occasion aussi déplo- 
rable pour rEuropc cnlltie, cl leur lalie coii- 
ua'ilrc anssi co ipiil pciisall (|n'ils Joviiienl Taire 
,,onr .■vller les nianx ipil scnil.laicnt les nienaccl'. 
taf là le gouyenlcnienl espagnol no pouVaîl 
Jouter de la slricle neiili alllc ijuc nous ïollliôl» 
coiiSeiTcr. ^ 

Ceci m'aineno à parler cle 1» seule portion des 
■pièces qui sont déposées sur le liùreau , e'est-i- 
diré la dépèclie envojée à noUc aniliàssaaàuv' a 
ïhris, après que loule espérance d'arrangen'iÊtlt 
n été perdue, pour être cninniuniquée à 51. ati 
CliàteauliriaiKÎ : celte dépèelic élait le résumé de 
toiles les Jiésbeiatlons, cl je désirais lieaUCOup 
que le nilnisti're Tranoais dit nue ConnaiàsSlicb 
entière de noire conduite dans cett^l eii-Cou^tarttîc. 

Cette dépÊelie se lerniiualt ainsi : if 11 ne feète 
« plus qîl'à faire eolinaitre les inteiitionà 'Sa 
\i majesté dans un conftït entre deux niiliôh^'iîtii 
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Il lui sont (-galsmciit chèréi. Lcb vues ie àa mA~ 
i< jesté le roi de France ne' pei^vcDt donner lieu 
H il aucune ci-ainto d'agi-andiaseraent dé tcrlàtoiriB 
H ou d'éloblisseiiicut militaire qujî puisse exposer 
H la coui'DDne d'Espagne. Les mêmes assurancoi 
n sont dutiuées à sa majesté , de la part de la 
n France, pour le Portugal. Aolativcmcnt aux 
i( proviDccs de l'Ainériquc qui ont rédamé leur 
u iudé[)eudafice , il n'est ijuc trop pi'ouvé que 
n les circonstances cloîvoiit lee Bcparei* ii jamaii 
(' de la mère -pallie. Sa majesté a dcpiais Ion;;- 
n temps dît ctmiialtre Véloignement où elle était 
u de e'apprdprier aucune de cts provinces. Elle 
« reste convaincue que la Franco ne fera rie^ 
a non plus pour obtenir ces provinces, soit par 
K conquête , soit par couccsEion de la part dé 
« rEspajrnc. 

a Votre cxeellence représentera donc à M. dè 
H Cliâteaubriand i[iic nous sommes déterminée k 
u maintenir la plus stricte neutralité, tant que 
(r l'faonncur et nos intérêts pourront te pcr- 
II mettre. >• 

Maintenant je désire dire deux mots ^af 'rap^ 
port au Porliïgal et au traité qui lie ce pays 
«rec rAn^lelerrc. La Fraiicc a toujours reconnu 
(juc la moiTidre attaque envers ce pays Oocasîo- 
n«raït la i-éunion de nos forces à ceUits de cet 
atlié. On a dit que cette assistance de notre pbrt 
■envers ie Partnlgal n'était pas i-éciproque de lu 
pqrt de oepa^ envers nous. Je ferai observer qu« 
-notre traité cet défcnsif et non ofifontif , ef; m 
qudqoe chose parnri lee Wïb des natîoèfl doit 4^ 
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positif, c'est qu'une alliance défensive entre deux 
nations n'oblige pas l'une des deux à la guerre , 
quand cette guerre est volontairement entreprise 
par l'auti-c. J'ajouterai que la France a loujoui's 
déclaré nu Portugal que ce n'était nullement son 
intention de faire le moindre acte envers lui , à 
moins qu'il n'attaquât ses aimées. Jusqu'ici le 
Portugal n'est nullement engage à faire la guerre. 
Je ne parle pas de sa politique ; je parle des en- 
gagemcus que le pays poiuiaii avoir faits; je le 
répète, rien ne l'oblige à prendre part à la guerre 
qui vient d'éclater entre la France et l'Espagne. 
11 s'ensuit que si le Portugal se joint à l'Espagne 
pour chasser les Français de la Péninsule, rien 
ne force l'Angleterre à donner un seul soldat au 
Portugal : l'Angleterre est liée pour protéger le 
Portugal , mais non pas pour l'aider s'il attaque 
les autres. Ses traités , elle les a toujours remplis 
iidèlcnient; c'est pourquoi je ne suis pas fâché 
de bien faire connaître su position. 

Je ne diiai que peu de mois relativement à 
l'indépendance des colonies espagnoles. J'aurnis 
mieux aimé , sans doute , n'avoir pas à m'expli- 
quer à ce sujet, niais je n'ai pas le clioix de 
garder le silence. Tant que la pais a eu lieu en 
Europe, et que l'Espagne n'avait pas d'ennemis 
en Europe, nous n'avons cessé de lui représen- 
ter qu'elle avait perdu son inituence sur ses 
provinces américaines , que tous ses efforts 
seraient infructueux pour les regagner , et que 
le parti le plus sage était d'cnti-er en accom- 
modement avec elles, de njanière à ce qu'au 
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moyen de l'indépendance qu'elle leur reconnaî- 
trait, elle put tirer parti de son ancienne po- 
sition envers elles. Nous l'avons assurée que 
nous ne réclamerions aucun avantage particu- 
lier pour notre commerce, sentant bien qu'elle 
devait en jouir seule comme mèra-paLrie , ne de- 
mandant pour nous que d'être traités comme les 
autres nations. Toutefois, en ce. moment, les 
choses sont cliangées. Comme rEspa{pie a im 
ennemi puissant, il est nécessaire que l'Angle- 
terie s'explique sur les colonies espagnoles du 
Sud, La France peut envoyer des forces poui- 
a'emparer de ces colonies; mais, à la paix, des 
arrangcmcns peuvent être faits entre les deu.x na- 
tions, soit pour la conquête ou la cession de ces 
colonies. U est donc naturel de déclarer que le 
gouvernement anglais rcgai-de la séparation de 
ces colonies avec l'Espagne comme cfTectuée de 
manière à ne plus reconnaître l'influence de la 
mère-patrie. Le gouvernement s'est vu forcé de 
faire cette déclaration, sans examiner si elle est 
prématurée ou non. 

Quelle que soit la manière dont la chambre 
pourra envisager la conduite des ministres de sa 
majesté dans cette dernière négociation , 11 a néan- 
moins existé une grande dilTércncc d'opinion, rela- 
tivement au maintien de notre nentralilé. Quel- 
ques personnes pensent que la France ayant envahi 
l'Espagne, cet acte doit être considéré, par l'An- 
gleterre, comme une déclaration de guéri e contre 
elle-même. Je sais que cette opinion a pris racine 
dans les prciuicra rangs de la société, mais je ne 
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ptél'hi'MdMtléri'ffé conçois 'très'bieii oëtte mat* 
BÏtee de porter -(inb bation ctniime U nôtre il 
1b giiPiTo , rn disant []U ellt: rfit nfli'iis^e ; mais 
j'envio b ]n>sition tfc cenx ijni penvciit profeBser 
cb Ejqtémc katiB bn avoir Ix responsabilité it sou- 
tenir. On a «té ménie jusqu'i comparer la con- 
diiite de la FrBhce en ce moment à cJîile qu'a 
teiiuc l'Angleterre en lygS. Jiimais, cependant, 
08* que i'Ëspa|',iic a faiL ne peut i^tre semblable 
KU débrct du ir) novembre, rendu par la répu- 
blique rranraisc. Quel pays a-l-elle essayé dé 
révolutionner? Quel Ébil indépendant a-l-ello 
envahi? Si l'Europe cntiferc s'est réunie contre 
la France, ce n'est pas parce qu'elle a refusé de 
changer ses ÏBStïLutions , maïs bien parce qn'elle 
a déclaix; sa fcimc résolution de prOpaffer «es 
diactrincs danfjïreuses, II n'y a donc aucune ana- 
log;ie enti-c la position de l'Espagne et celle de la 
république française. La France a créé, par san 
oppression et sa tyrannie, celte constitution espa- 
gnole dont aujourd'hui elle attaque les eflels. 

J'ai entendu dire que quelques pei-sonn6s pen- 
sent qnc lit g^uerre n'est pas prudente k fait-e, 
mais qu'il serait facile d'en menacer ia France : 
ces pei-sonnes n'ont sans doute pas i-éfléchi 
qù'uHte nation qui mcnaoc de faire la (rucrre 
doit ^trc ptfte k la faire, tin a dit aussi que nous 
dcvnons envoyer une escadre pour snr^-aîller les 
cvénemcns qui peuient ai-i-iver sur les côtes 
d'Espagne; il me semble que cette condtiitc se- 
rait indigne d'une {ji-ande nation comme la nôtre, 
et lit ferait descendre dit premier rang au second 
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rang des nations. Si nous délermlnons de faire 
la guerre , il faut que ce soit franclicmeiit et 
sans détour. Jusqu'ici le {jouvemement n'a d'au- 
tres vues que de conserver la neutralité la plus 
complète. Si c'e^ltijgH^rfeqmrpK veut , alors il 
faut la faire francliemeiil. 

Mais 011 peut fjueslioiinur Ips ji^iijislres sur 
deux points , savoir si le syslème de neutralité 
est nécessaire , et s'ils n'ifurajcnt pas du , au con- 
grès de Vérone, accepter loiTre faite par les 
deux parties d'être médiateurs? L'Espajjne se plai- 
gn;iit du rasscmLIcpicnt des Iroùpes fruQçaise^ 
sur ses frontières. U ffljaif se jlécjclef. JI a pijE)! 
impossible aux ministres de preodrie une Jéeisiojj, " 
et coDséqueinmcntde s'olfrir comme médioteius. 
C'était un cas neuf eu politique. Pour consei-ver 
la paix, il eût fallu intervenir dans la constitu- 
tion d'Espagne et agir contre son droit inconte»- 
lalile , ou obtenir de la France de renvoyer son 
armée. Tout ce que je puis dire sur la décision 
qui a été prise pa^' le ,c4|iivct, est ^up^ si elle était 
jEiicore ù prendrij , je donnerais le luènie avis qu.e 
j'ai déjà donné. Quel que soil le succès de lu con- 
testation entre les deux nnliona , je penserai tou- 
jours à l'étendue des maux qui peuvent être 
procurés par cette guerre , et dont les conséquen- 
ces ne peuvent se prévoir. 

Le déjW (les piùccs cal or.ilijnné. 
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HnÈGOCIATIONS 



RBIATÏVES Â L'ESPAGNB. 
<Aml i8îî.) 

U-M'acdonalil, après avoir passé en revue les opéra- 
lioas du congrès de Vérone et les négociations 1 Paris et 
Vadrid, propoce une adresM an ni-Mblimnent h l'exa- 
men des pièDM dépOM*e» «far le bonan. 

■ Jpift«phwt*i"« d|«w.nr», M ■ gtiuirt WnrtlBy pwynm wfi 

^unendement à cette adresse , ainsi conçu: 
I ' ■ Qu'en auurant sa majesléde l'allenlion i|ue la cham- 
.« lire a apportée à l'examen des [liècus, elle lui Tait con- 
^ nuilre lj tIi;tcrniiiialion de concourir a\i\ vues de sa 

■ m^iji'.'-lé , CN ii'ap|>ortaLit p;\a su[i iiilcriuTiliuii dans les 
< alt'.iirus ilt.s ^iiilri'S iiiiliong; 

s Qu'elle reconnaît ses elTorts poiir conserver la paix ; 
que, tout en partageant aveo sa najeslé ce déair, elle 
• est disposée A concourir par son vole aasmesurei qu'on- 
« tmlneraitun syslèmeconlraire, s'il était iugénéoeswire 
. » à l'honneur et à l'intérêt de la nation. * 



U. Canning prend la parole, et dit : 

Je Buis extrêmement fâché de prendre la pa- 
role dans un moment où plusieurs bonorablea 
membres se sont levés pour parler; mais en con- 
aidéruit ]b temps que cette diBcussion a déjh 
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employé , je cf-aintlrais qv£ ma' firopré, %toe , 
comme la patience de là chambre , ne me feo^î^t 
pas les explications demandées. IleBtfiÂTC^GtjE 
de mon devoir de feire connaître queÙé a &i'\k 
conduite du gouTemement' et les |>ril9<^)lâf]^S 
l'ont dirigée. ' ' 

Je dois rendre (jrâce à l'honorable M. Macdo- 
nald , qui a préseoté la motion qui nous occupe. 
Je pense que la demande de l'honorable membre 
a rendu un grand service à cette cause, en réu- 
nissant les scntinicns individuels de Ift nation 
dans un vote parlementaire. 

Le gouvernement est dans une étrange situa- 
tion relativement à cclto négociation. Il a con- 
servé la paix , il a prévenu la guerre : ce sont ces 
deux objets qui forniL'ut en général les négocia- 
tions dans dosÉlats indépcndans. Eh bien , il est 
maintenant avoné positivement que les honora- 
bles membres qui sont op;)osés au ministère sont 
partisans avoués de la guerre , qu'ils regardent 
des hostilités envers la France comme aussi dési- 
rables que nécessaires. Le cri de ^len-e retentît 
autour d'eux, et si leur parti n'est pas nombreux, 
il est au moins très-bruyant. Eu examinant de 
plus près ce parti , on voit enfin que deux indî^ 
vidus seulement se sont joints au cri de guerre. 

Mais quelle que soit la disposition des esprits, 
la question devant cette chambre est celle de la 
guerre on de.la paix. J'ai donc droit de deman- 
der que les négociations soient examinées souà 
ee'iffi^iort, et qu'il soit décidé si la guerre pour^-' 
i^i oS« £Vitée , ott 'sila paix serait une chose 
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possible. Les piiiiisitrcs ne peiivClU prcudrp ^h.- 
cuiie (iL-lcnnlnatiou juBtjua ee que celle q^estioi) 
aoit (ii'xidée. Nous avons pensé, en cflet, que 
l'iiilérèt dti monde e»licr «tait que la paii f(it 
conserver, s'iiesl possiLlc. Mais nous n'avons àé- 
siré qu'uiKB paix acceptable , avec Iioimeui- ç): 
sccuriU-. 

Je suis loin tic pi-éteiidrc qi)c notie ^vis wlf. 
eseippt (l'exajnnii. Sans doute on a Je droit (}p 
demander si celle marclie est bonne à suivre, si 
on l'a bien ou Dial entreprise. Il ne m'appartient 
pas de décider celte question, c'est à la cbn»il)pe 
à le faire. Les pièces déposées sur celle table 
peuvent la mpttre à même d^ poui-eu^rr^ 
examen. 

En passant eu revue la conduite du ministère 
dans celte négociation, pour obtenir d'abord la 
paix de l'Europe, ensuite la paix entcc la Francp 
tel l'Espagne , et enlîn la pajx pour l'A^igleterre , 
p» divisera cet examen eu trois parties, savoir : 
la négociation à Vérone, celle avec la Franc«^ 
fit celle avec l'Espagne. 

Jla première explication sera celle écrite par 
le duc Mathieu de Montmorency , disant que les 
mesures proposées a Yéronc auraient eu ma 
plein succès si l'Auglclcrre avait youlii y a>n- 
courir. D'un autre côté quelle était l'opinion de 
l'Espagne? Je prendrai la dépêche de air W- 
A'Court, oii il représente la joie qu'éprouvè- 
rent les Espagnols quand ils apprirent que le 
congrès s'était séparé sans avoir eu de résultat. 
Enfin j'ea appellerai aux informalJioiis iHtrtlçji;^ 
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lièresiqiifi paraît avoir eues Ikl. HçliliQUSC sur ce 
qui s'est passé au coitjjrèa. D'apiis ces mi^ni^a 
j-ensei[jDeinens , ]o ministère ne serait pas cou- 
paLlc (le n'avoir pns réussi; il aurait le racrite 
d'avoir eu un succès coinplcl. 

L'accusation ainsi rûtiuilc se ti ouvcrait âti-e de 
n'avoir pas agi aveCfassez de célérité. 

Je demanderai dmic k lu cbambre , avant qu'elle 
ne vote une adresse , a^ant qu'elle ne ceuauie les 
actes du gouvernement pour sa conduito dans la 
négociation, de vouluir bien omettre de cette 
censure la transaction à Vérone , oii je crois 
avoir démontré qu'un ton de reproche aurait été 
dangereux et déplacé. 

Parmi les oTjjcfs en discussion à \ienne, se 
trouvaient les liostililés entre la IVnssie et U 
Porte. Je ne puis nier que, quand j'acceptai le 
porte-feuille , ce ne fût l'objet qui occupât le plus 
le gouvernement; les négociations à Constanti- 
nople avaient été dirigées par l'ambassadeur 
d'Angleterre. 11 était pi'csumable à celte époque 
que les afl'aires d'Espagne n'avaient pas ccliappc 
à l'attention des souvei aiiis et des ministres ; 
néanmoins la partie essentielle des iustructious 
données au duc de AA'ellington avait ropport a js 
querelle entre la Russie et la Porte, et l'Angle- 
terre s'occupait alors fort peu des aJTaircs d'Es- 
jtagnc , comme on le voit par la demande que lit 
le duc de Wellington, de Paris, pour de nou- 
velles instructions à cet égard. 

Mais enfin <|ui peut avoir autorisé l'asBcrtion 
que la conduite de l'Angleterre k A'éjone avait 



dégradé son caractère ? rien au monde n'est plus 
fiiux. Notre ambassadeur à Constantînople s'en 
retourna de Vérooe à soa poste , avec ' plein 
pouv<nr de k Russie de traiter pour elle avec 
le gouTeraemeat turc, gouTemement auprès 
cfuqhd il jouisBait d'iule considératÎDa au-dessus 
de toute cdie accordée k un ambsstadéUr en 
Itérai. Tel ést donc l'état de dégradatioa de 
l'Angleterre , que deux des premières puissances 
emploient son ministère par suite de leur con- 
fianée en scm équité et en sa si^fesse. ' 

Le résultat du congrès, relativement ï l'Es- 
pagne , B été la cessation des relations dîplomitti- 
ques de le part de l'Autriche, la Russie et la 
Finisse; raftsure n'indiquant rien pour une guerre, 
£t peut-être même en diminuant les probabilités; 
mesure enfin pareille à celle qui avait été suivie 
pour le Portugal deux ans avant ', sans amener 
aucune soite de conséquence. 

Pour la France , le résultat du congrès a été une 
promesse de la part des alliés de la soutenir dans 
les hypothèses suivantes : i° d'une attaque faite 
par l'Espagne contre la France ; 3° contre toute 
oifense faîte au roi d'Espafjne ou à su famille; 
5° contre toute tentative de cliangei- la dynastie 
de ce royaume. 

Il est bien inutile , je crois, de décider si ces 
cas spéciOés sont de nature à justifier l'interven- 
tion. Il suilît de dire qu'aucun de ces cas ne s'est 
réalisé. La France n'est donc pas en gufu're d'a- 
près des motifs prévus a Vérone, et, autant que 
j'en 'suis instruit, il no s'est pas présenté une 
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seule circonstance , depuis le congris , qui ait pu 
lier les alliés par un engagement. 

Nous avons quitté Vérone avec ta satisraction 
tVavoir prévenu toute espèce d'acte ou de me- 
nace de la part des alliés contre l'Espagne. 

Do Vérone nous avons été , avec les plénipo- 
tentiaires, à Paris. 

J'ai dit , et je le répéterai encore , qu'après la 
dissolution du cniifji cs , noua aurions pu , si nous 
l'avions voulu , nous retirer de toute espèce de 
rapport avpc la France, reiatlvemcnt à su que- 
relle avec l'Espagne ; qu'après avoir empêché 
' opération contre l'Espagne , noua aurions pu être 
satisfaits et nous borner k attendre les événe- 
mens. Je l'avouerai , nous avons hésité i décider 
si nous ne suivi ions pas ce ^ai-ti d'une politique 
égoïste; mais il y a eu une circonstance attachée 
au retour du due de Wellington à l'aris qui nons 
a fait adopter une autre marche. A son airivée 
dans cette capitale, M. de Villclc avait renvoyé 
& Vérone copie des dépêches des alliés k leurs 
ministres à Madrid, que M. de Montmorency 
avait rapportées du congrès, pour autoriser un 
plus grand examen , et aussi pcut-ôlre pour y 
obtenir quelque changement dans le texte. Cet 
acte était une preuve réelle de vacillation ou de 
changement dans le conseil français. 

Il y avait , en outre , îi présumer qu'un chan- 
gement aurait lieu dans le cabinet des Tuileries. 
Il eut lieu effectivement peu après, en raison de 
la retraite de M. de Montmorency, lequel, évi- 
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Mibib^f -était )a cause dje la-gueriticentrelSs- 
pagne. ' : ■ i . 

'' uai» lé milite tèiïips, nous raçûmefi itne ou- 
■Vttrture pressante àa gouvernement eipagn^ j 
qui nous fer^irit Oa à le soutenUr oU' k l'abtu»* 
doiiner. - . , ■ . > 

Far ces motifs, nous ne pûmeà ikîw.&tita»4 
riimi que,d«mployer teus lis:bafjtana^iir'^- 
«nfierces'deux puissanoes. •'■ i < '•• 

La gestion eaters la Fi-ance derèBait neiive t 
âs'Bgitsaitcl'intervetition ii laquelle nos principes 
•'«y pdtai^nt , et ces principes avaient été claire— 
■ittit'^taUiS'auAOOgrès de \éraae, I^a Fr&Dce 
waït.qHdtMbtne' pouvait nous en faire varier, 
ttfi^ létkbUnîupe sorla a'exceptwn. : 
. ■Lw.fiBmW 'vnvli^'ipoiir JcA: A^fifijiftjwf de 

i JU l'rance.TeûiM jap^rfi fflé di^ t jpUf .Qu a dif 71e 
V'^tfùt un..affrqDt.|»9iv,P0|VH^.jp,:Deii9e,le con^ 
■tfùrei qumd il, 9'|>S^ .d'ptie'. médiation. J'ai à' 
ï^f^m de iBon,|9pi|!)âoJf,' çellç^ de Martens^ -dans 
jiqii TEUté;aiu:.le? négodiat^onB. . 
, .-Scloa nv>i, l'amont est réciproque, car TKs— 
jp^gna nisùfl relnsé notre médiation. Au surplud'y 
.avant ayCéÛB fût ofCerle h k France , l'Espagne 
avait rmamé notre f^puî ^ par une dépéiàie db 
M. fian-Miguél. Il 'n'est donc pas vr^i ^ dtrë 
que fioiv avoqs manqa^'ji'fBspag^nç. !Fea 'appelle 
'k tou£ liomme d*lionDËuf' poiir^dî:^'^ _C6'h'éftt 
pas étjS'maQqner de géioéroalté dé Mté tb^ «U- 
blaUé cdmtai^ixitibn , tàht que ti<m «VioBfrle 



<iniAnêetti ës^i/ t}Ue le r£siUt&l: cM'^gt'^i Mit 
■ptts hosttlé ÏEsl^agné'. ' ' ' ' . 

■ l\ cSt biéll VWi ^fe nos ttpi^seritÉ/tîdtii fôWè^'k 
Ib TVàtic^ tAt (<!té infhit^ca^bs. ''L'bouoKlViè 
membre en attiibue la cause à l'itittigUË de Ik 
Aùiète, fct'tiiiiife k parié nTtih pari ftît i taris, 

ttèânsé W-OM^r la giiéjrre à l*&^gab'." ' 

~ • i :■ • ' ' ' •■ ■ ■ .■ " ' ;^ 

■ »; (ÎMiihitf ttfttfUiibei " ' . i 

- ; jVi bïèh ehteadA rhbhtU^te iàdfalirt i'HU^ 
jti tniJHïiHit (ju'il ta itttilîèw affitmativ^ avet 
■ItttlUL'llé il a ptnié, jë cbBBèns à 68 4"* wit 

qù'rtine cOTijechiw. I^aDittôinA ott avantse ^ fc 

dbrb J« ' hdk iôvi^ de dire' qVl-il B M fijirB'!U« 
des aacri6cea-p(mtçaAsmGt- Iès ap(tfil«tic!^&' Si 
ïtfMiMti. M.' de Monimorehiiy fl été' envoyé à 
Vértifafe^ Il A négocié at«ii lès Effliés.' Le ré- 
Wltel^è sa iiégiocJîrtîtjn Iirî a vdln le titre de 
dtic. ctonsenS îi recnnnîiih-e tpiC j'ai été 'ffa 
dit^c i tnttis Comtnfe il a tpiîtté Aussitôt le niinîs- 
'ièfe , aîoiTS ItAite l'Etirope a éti; dupe avec moi , 
"ciir totll Î6 Wiindic a entendu que ce clial^cmcHt 
de tnhiistère ïtcvalf amener an CÏiangcmeiit toldl 
iflaiis la pofilîpquë lïu ffeuvcniément. Tout te 

ffioùdfe , il est -mt , voimne mdi , 'a "fiiènlcât 
détrompé. M. de MoMmoltiicy b'tet 
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inipistcrc , pai ce qu'il a reconnu qu'il lui était 
impossible de soutenir le rôle qu'il avait an- 
noncé. CcUc justice qu'il s'est rendue doit donc 
diseulpcr le f[ouvcnieiiient augUis d'avoir été 
pris pour dupe. 

Si les lionorahles membres veulent prendre la 
peine de lu e les pièces ici déposées , ils verront la 
diirérencc du ton de M. de Montmorency et de 
M. de CliâteauLrinnd. 

Toutefois , je demande qu'il soit Iilcn entendu 
qu'en parlant des ministres l'rauçais, je ne le fais 
qu'uvee respect et considération. J'ai dit que j'ho- 
norais M. de Moulmorency de n'avoir pas voulu 
ajjir contre son opinion; et pour M. do Châtcau- 
briand, que j'ai l'honneur de connaître particu- 
lièrement , j'admire sou talent et son génie,, et je 
le regarde comme capable de bien remplir les 
plus hautes fondions; et, quelle que soit mon opi- 
nion sur la conduite politique du gouvernement 
français, je ne puis m'empècher de rendre cet 
hnin[najj;e à M. de Chàtcaubriand. 

Je ne crains pas d'exprimer ici mes regrets 
de ce que uos elforts pour l'Espagne n'ont pas 
réussi. Je le regrette aussi pour la France, car 
je ne puis m'empècher de reconnaître l'injustice 
de sa conduite dans cette occasion; je ne puis 
oublier la loyauté du eaiactfcre français, et le 
poids que la conduite de la France a nécessaire- 
ment dans la balance de l'Europe. Je vois le dan- 
ger auquel elle s'est exposée en exposant l'Europe 
entière , et je ne suis pas convaincu que le dan- 
ger ne soit plus à craindie. 
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Je dois des excuses à la chambre pttur le temps 
que j'ai employé à l'occuper de cette question, 
mais elle est compliquée : il était important qu'il 
ne pût rester nucuti doute sur cette transaction. 
Je n'ajouterai rien relativement au vrai sens de 
l'adresse proposée; le résuJtat de cette négocia- 
tion rend absolument înulile pour le gouverne- 
ment d'appeler l'attention du parlement sur celte 
question. Chacun des membres' de celte eitambre 
doit avoir une opinion formée à ce sujet. 

Maintenant, quelle est véiitahlr'nicnl l'ndresse 
tpie la chambre, après tant de temps, a désiré 
d'adopter ? 

Il y est dit qu'on voit avec peine tous les eflbrts 
de sa majesté pour la conservation de la paix 
n'avoir aucun résiiltat, par suite de la faiblesse 
des ministres dans leur négociation à Vérone, 
pour obtenir de l'Espagne des améliorations dans 
sa constitution. Ici, je me permettrai de faire 
observer que le reproche n'est pas exact. La 
guerre a été avec la France et nullement par 
cause d'aucune omission au congrès de Vérone , 
mais bien contre les prétentions de la France. 

Une adresse d'une chambre des communes au 
roi , se plaignant de ce que la nation est au mo- 
ment d'avoir la guerre, sans donner son avis sur 
les moyens de l'éviter ! Pour ma part, je ne vou- 
drais pas donner mon vote à une semblable 
adresse , aussi inconséquente ; je penserais qu'il 
est de mon devou* de soumettre mon avis à mon 
souverain. 

J'espère donc que la chambre repoussera 



oe^ préposition , en adoptant un amendement 
présenté par l'iionorable membre de Vorkshire , 
et qu'ainsi elle secondera les vues du gouverne- 
ment dont les motifs sont purs , et qui , dans 
mon opinion, doivent procurer la ti-anquilUté et 
la prospérité de la nation. 

La motion d'adrewo est repoiimiée. 

L'âme ndetnent est mii aus voli. 

Le résultat du unitin e»t : pour, 37a ; contre , sut. 

Mujorilj, 352, 




ABOUTION DB LÀ TRAITE. 



H. BilKlen proposa qne la chambre déclara qiie l's^ 
clavagB est coi>lr4Û« kus ^pniiDiprs de la cnnalitilURf 
d'&DelelcrrfloopniQeàpcifxâP.la reliaioDi et q)i'«D(p9nv 
■dqueiice, il dgit éttç sucoeiaai ventent «létntft i^î^ Iff 
calQDtes, et cela, d^Ds te plus liref délai. 

H. CâBiiIng se live, et dit : 

L'appdi que l'boiumdtlB metnln'e a fait en tev-t 
minant son discours , rend n^ccssalro qn'an 
minfetrô 1)0 M majesté prenne la parole ; je ]e 
fit» bAq êa Men fixer la chambre sur mes op^ 
i^raiB eotmne«iiP celtes de mes collè^ies. Dans 
cette importante et dangereuse question) j# M 
me dissimule pas que les expressions doivmtâlre 
Idea et mArameot réfléchies , afin d'Mt»* le feu 
^'un seul mot impropre ftoari^ rit^iMF M 
mflien d'une dispontitm d'écrit eonAite teÛB éê 

ie le Asmttdertd' à l'honoffthte membr» ^ pM»w. 
quoi s'est-il livré', êma son disooHrs, à tmt 
d'exaspéi-ation ■/ pourquoi a-t-tf été parler de 
l'état de nos colonies, auquel on a déjà remédié 
autant que pMsible? potut[uoi noua à>t-ij parlé 
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(les Horreurs et des cruautés qui ont rapport aa 
système aboli de la traite, et qui déjà ont tant 
été représentées dans celle cliambre ? pourquoi 
enfin a-t-il reproduit touL ce qui a été dit depuis 
plus de vinfft ans? Sûrement il n'a pas ouLlié 
que l'émancipation a occupé le parlement sérieu- 
sement; moi-même, j'en ai souvent occupé la 
rhambre. Si l'esclavage continue encore , ce n'est 
pas d'après la volonté du gouvernement , mais 
uniquement par nécessité. Loin de moi de dire 
qu'il faut maintenir cet odieux système, mais 
il faut arriver graduellement à sa destruction. 
INous sommes censés avoir pris l'engagement de 
ne voir les atrocités que connue des clioses Unies, 
et de ne pas faire revivre les animosités désor- 
mais éteintes, et surtout de ne pas attribaer 
dc i-eproches ti ceux qui y sont trop intéresst's 
sans en être coupables. 

Je demande aux lionorablcs membres d'envi— 
sager cette question île l'cselavage coimne ré- 
solue, et de ne pas regarder les colons comme 
1111 peuple coupable de crimes et de cruautés , 
comme on fa représenté. 

L'honorable membre a employé pour ce sujet 
tout le pouvoir de sou éloquence, et il nous a 
fait entendre plus de déclamations que de l'ai— 
sonneniens réels, quand il nous a dit que cette 
question n'eu était pas une de justice et de ju- 
gement, mais de sentiment. Certes, ce n'est pas 
là un sujet parlementaire. La nianiL>re dont la 
population a été formée aux colonies est un 
sujet qui donne matière à réflexion à l'historieu 
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cSiÉliiie in. '^iflosoptie. Vbâê en fkïâflit «n'àpffdt 
itix sentïinens' de la chambre, sera ^ffidle. 
d'obtenir un résaltât. 'M*',. ^-t^ tf. 

En examinant fa positioB Aâ cotimies ; j'y tois> 
ane poiïnlBtlon nombreuse de nojrs en conlpa— ' 
raison de la quantité de blancs. II s'a^ donc dtf 
savoir comment la civilisation, la morale, 
l'ordre pnblic peuvent être procures h cette mul- 
titude d'esclaves avec sûreté pour la vie et les 
intérêts des blancs. Peut-ii y avoir deux opi- 
nions à ce sujet? Pour le philosophe comme 
jkntr le' menibre du parlement et pour le gou- 
t^memènt/'fl n'y a qu'un seul désir, celui de 
procurer ti ces infortunées créatures tous les 
biens dont nous jouissons. U fiiut^ur cela der 
sacrifices sans doute, maïs ils ne doirent {MB 
nous coûter. 

L'honorable membre nous a dit que l'état d'es- 
clavage répugne aux principes de notre consti- 
tution, comme à nos devoirs de religion. Per- 
sonne, grand Dieu, ne peut nier cette vérité; 
mais il ne peut nier que le principe d'esclavage 
ne soit contraire à notre constitution qu'autant 
(pi'il s'applique aux sujets dépendans de cette 
constitution; il sera foicé de convenir aussi que 
depuis des siècles, l'existence des colonies dépend 
du système de l'esclavage, quoique ce soit un 
principe inconnu dans la mèi'e-patrie : sa pro- 
position n'est donc pas bien établie, et il me 
semble ç[u'on devrait apporter la plus grande 
attention à n'offrir, dans cette chambre, que des 
propositifH» qui. fussent de son ressort, et avoir 



^eifi de ne ppg confondre ce qui est vrai mora- 
leiltent avec ce qui est faux liistoiicjuement. H 
est certain que lVsclava(;c est contraire à l'esprit 
de notre conaliluLion, niais il est sûr aussi que 
le parlement a toujours toléré, sauclionné même, 
et protégé le système d' établisse me ut colonial 
dont l'esclavage est la base. 

Je suis loiu de penser que la religion puisse 
jamais être favorable à l'esclavage; mais, je l'avoue, 
je désapprouve l'emploi du nom de chrislianisme 
dans nos débats parlemeutairos. La religion doit 
juger les actes de tous les hommes comme des 
gouveniemens ; mais il ne faut pas mêler la sain- 
teté avec les questions polïtiqucs, Ccrlaincmcnt, 
l'esprit de la religion cbrétienne désavoue l' es- 
clavage comme tous les abus des actes du pou- 
voir; elle le désavoue, comme loulc déviation 
de la moralité et de la justice, et cependant il 
n'existe pas une seidc dénoiiciaLîon contre l'es- 
clavage proprement dit. Il n'est donc pas exact 
de dire que la religion et l'esclavage ne peu- 
vent exister ensemble. Celle proposition est 
ce que j'appelle une proposition liislorîquemcat 

Il est sût que le cbrislianisme tend à élever 
l'homme et ùon à la dégrader; mais ce n'est pas 
Aaaa le senB de la proposition de l'honorable 
membre. L'esclavage a cxialé de tout temps, sous 
toutes les religions Oinsses ou vraies : noa lOeus 
hia aermo. 

L'honorable iticmbre ne peut pas désirer plus 
que je ne le ftÛ9 woi^méiue, que res^trit de la 
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religion procure le bien qui nous est é&suré; mais 
il ne faut pas confondre la saiuteté avec ce qui 
tient aux mesures politiques. Quand le clu'lstia- 
Disinea été introduit dans le monde, il a ctnn~ 
rtiencé au milieu de l'esclavage de l'empire romain. 
Urt maître dvait droit de vie et du mort sdr ses 
esclaves. Si cet horrible système a pu fléchir de- 
vant le christianisme par une action lente, in- 
sensible, mais persuasive, il me senible que le 
pai'lem^t pourrait imitei- cette conduite sage et 
prudente , plutôt que de vouloir faire opérer im- 
médiatenienl le christianisme pour obtenir le but 
qu'il se propose. 

Si l'honorable membre juge convenahlè d'em- 
ployer le noïn de la feligion dana sa proposition / 
couimenl a-t-il pu établir deux classes d'escla^ 
ves, l'une devant être rendue libre immédiate»^ 
ment, l'autre devant s'éteindre graducltomcnt 
d'elle-mtimeV Si la constitution, comme je le pré- 
tends , ne demande pas l'extinction de l'esclavage 
dans les colonies , alors comment entendre la 
proposition de l'honorable membre Toutefois, 
je pense qu'il entre danS les principe^ de notre 
constitution comme dans ceux de la religion, de 
déli-iiire graduellement le mal causé par le sys- 
tème de. l'esclavage ; il ne s'agit donc plus que 
d'examiner le meilleur moyen d'y parvenir. 

Je crois qu'il n'y a pas deux idées stu' la qua- 
lité de propriété; c'est l'œuvre de la loi, et quand 
elle a aanctiounc une espèce particulière de pro- 
priété , nous ne pouvons paS, dans cette chambre^ 
créer un nouveau mot. Si l'honorable membre 



me demande si , par suité de ce respect pour la 
propriiitc, je pense que l'onrantd'uii esclave doive 
continuer à toujours être esclave, je lui répon- 
drai fraiicliement , non; mais ce ne peut cire ejae 
par un acte de justice nationale, sans que ce soit 
aux dépens de celui qui possède. Il laut, selon 
moi, arriver graduellement à ce but, afin de 
diminuer le danger qui peut résulter , et la 
cbarge qui est imposée au propriétaire. Enfin ^ 
je pense que dans le but d'opérer cette' mesure 
avec sûreté et exactitude , le soin doit on être 
laissé au pouvoir cxécutiF. 

C'est dans ce but que j'ai préparé certaine 
proposition pour remplacer celle de l'bonorable 
membre, La difTérenee que la chambre y recon- 
naîtra n'est pas importante ; niais je veux tâcher, 
par les explications que je vais donner, d'éviter 
les fausses interprétations. 

Comme lui, je dirai qu'il ne faut pas chasser 
cette classe d'eselaves comme on le ferait d'un 
troupeau. Je dirai plus que lui, que dans une 
opération de celte nature, et quand il s'agît d'é- 
lever de la classe servile i» la condiliou cî>-ile , 
un des premiers principes est de faii-e une dis- 
tinction dans les sexes,- et, d'aboi-d , je voudrais 
que l'usaf^e du fouel fût aboli pour les femmes, 
dans le but de leur éviter la dégradation et l'in- 
dccenc.c. Comme lui, je pense nécessaire de pro- 
longer le temps accordé aux nfeffres pour les de- 
voirs religieux et l'instruction. Je pense aussi 
que l'on peut faire quelque chose quant au droit 
à accorder aux nègres de pouvoir tcmoigoer en 
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justice; mais c'est un o!>jet sur lequel îl est né- 
cessaire de beaucoup réUécliii-. 

Après avoir explique mon opiuion et celle de 
mes amis sur les points qui peuvent s'accorder 
avec celle de l'iiunoi-aiite membre, je m'arrêtei-aî, 
pensant que poui- le moment il serait inconve- 
nant d'en dire davantag;c. 

Il s'ajrit donc , pour la rhainbre, de déterminer 
s'U est convenable, en s' occupant de celte ques- 
tion, de penser aux atrocités qui ont eu lieu 
précédemment , de consentir en quelque sorte 
à l'oubli du passé sans faire attention à l'intérêt 
des personnes qui peuvent soulTrir d'un change- 
ment, et si des discours prononcés dans celte 
cbamiirc ne sont pas siisceplibles des plus dan- 
gereuses conséquences hors de celte enceinte; 
enhn de décider si l'honarable membre et ses 
amis se contenteront des propositions que j'ai 
l'intention de faire. 

Toutefois , il est bien important d'entendre 
que toute déclaration de la chambre tendant à cla- 
biir que l'esciat'age est incompatible avec les prin- 
cipes de la religion chrétienne , ne vent pas dire 
que l'émancipation doit en être mie conséquence 
immédiate. 11 est important d'éviter que cette 
opinion se propafre; il faut ag^ir avec pi-uden- 
ce; il faut que mille fausses interprétations ne 
puissent pas s'établir, et que l'espérance soit ac- 
conipajpiée d'un délai nécessaire ii une si impor- 
tante opération. 

La chambre me permettra de lire les propo- 
BÎtions que je viens soumettre à sa déKbéi'atioQ : 
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. 1^ Qii'il est Urgent de prendre dei qnnlres 
pour améliorer te sdrt des esclaTCS daha les ea* 

3° Quë la chanibrfe attend re cette peinUaëon 
eUe-mêmit la sagetee suffitante pctui* i^bener à 
pcoflui'er ce bienfait, qui lui. donnera 4^ droite 
et des privilèges dont jouûaeot tbat Iès sujetb de 
fia iB^eaté. 

3° Que la chambre- itteod aVee - impatifulce 
l'adCoaiplisaemeot d6 ce bieofiât^ qqî ne peat 
^cre obtenu qu'en taUleBuM k rtnté dflk od»- 
9ie4t ^tapi^unejiiste<)ttiaid^r»tioi}4taûltMti 
d« k [fn^étét 

• Si la lAudm ■dflgte aw aftiddk', aldn jbiliiB 

pn)lN>3«rtii d« déeUer cBwIre : ■ ■ - " - 

SD^csté pAr k» netalnes âe.eetts iBhàmbre ^tâ 
1^ pipitie dtieoiueH privé ihbitn. 

Je ne terminerai pas ce dlsonirt iuu'kMOét 
Ir^tannUe tamim du.. Aàét rfbtn^tie 
mes ecdl^aes^ dé redevdîr soii'kppti^titni. 
.- Jetdois aussi prévenir les honorables iimnbres 
deAt les intérêts se trouvent comproùiis dans 
eetle ^ave ^estioBy qne, oalDiiiie me» ooUëgucs'f 
je. dois avoir en ifue l'imérét- et ' k cardetlée de 
mial-pKfS, «pu a pnéhré affecté par jf^taèiïcsEiKi* 
vage éàa» ka eetonies, aiitaAt qiie hé etotbf^ 
d'beniienr îi protéger ieufs justes iâtéri^Ai 

La propoaillon primitive est écartée. . 
0" ■» l^ B rt ftna iat <e Ht iMfNltfVliW 
wlo^l^.Bai)i fpgo^oB. 
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AU DISCOOBS BU il(H,_ 
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le piMAe&l lit le dlJcouM au n>l fMAOntSI t« hbum 
iMv duiffdn par lenMinRiïtiàim. - ri< I 
H- Ba^land-Hill propoie une adrsiK çiioftb p>a«i 

phrase, da digogurs do iia inajesl^. . ^ 

,M. Srtiughain r^Hind avec son éloquence ordinaire, 
cl jtrbfite de Cette cIi'causlai|oe Jxiur blJmcr la conduit 
iH »AM»ttte. 'i 

. ■ . ■ -■: ■ 1 

l|.'aam|ii(i4e)è)»9onrrtipMidn>,.«tdit<i .' 

Je prends la parole avec une certaine défiance f 
parce que je ne inVlais pas proposé de parler, 
après l'effet qu'a dû uécessiiiremeiit produire Bur 
lu cliambrc l'éloquence de Ihouoi'able membre 
qui Tient de s'asseoir. Cependant je penae que la 
ciiambre voudra Lien me permettre de réfuter 
quelques points de ce discours qui» selon moi, 
ne doivent pas êti-c passés sous silence. 

Je penae comme lui, touteibis, que çenVt FM 
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Nous devons noiu rappder avec quelle majorité 
eUe a été ydtèe dam la deraitre seanan.-Deiniis , 
les érënenuau ont été accomplis. Il était impos- 
sible que le dîscouTB du roi n'en ftt pas mention. 
Dès-lors il est naturel que des observations y 
soient faites^ Je ne mç propose pas , cependant , 
de suivre l'honorable orateur dans toutes les par- 
ties de sa critique. ' 

Il est certain , toutefois , que l'issue des opé- 
rations a dépendu d evénemens et de circonstan- 
ces impossibles ;i prévoir. L'important est le de- 
gré d'appui que le système constitutionnel exis- 
tant devait recevoir du peuple d'Espagne, de 
ce peuple sur lequel il a toujours été dit cju'ou 
devait tant compter ; comme ]'opimon des minis- 
tres de sa majesté a toujours clé de conserver la 
plus stricte neutralité , je n'ai pas besoin de faire 
connaître ma pensée sur ce système constitution- 
nel. Ce que je puis avancer avec satisfaction, 
c'est que dans celte contestation pour l'établisse- 
ment (ie ce système , il n'y a eu ni flotte , ni ar- 
mée' anglaise, ni argent dépensé. Les Espagnols 
oiit agi seuls. 

■L'honorable" membre a dit, en confondant 
l'affaire d'Espagne avec une autre question, qu'il 
tie pouvait entendre poui'([uoi ce pays élevait 
■une barrière contre les invasions que l'Amérî- 
qne espagnole -{murait redouter d'un autre État, 
à moins qiië'-'iA)1iS ne soyons préparés à interve- 
nîir dans U goêrre que 1& IVance avait suscitée 
fcti l^M g gm ipTaison en est cependant bien 
qui' nous a'empêcUés d'in- 
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tervcnir dans les aHaû'es d'Espagne, nous a portés 
à cmpêdicr d'autres puissances de se mêler des 
^aii-es des colonies ;. on doit considérer la posi- 
tion de la mère-patrie et celle des colonies. Ja- 
mais encore la scparotiou de colonies de la mère- 
patrie ne s'est opérée dans le monde sans que 
l'ËLat voisin se crut oLlijré à reconnaître . et à 
juger cet événement. Sans doute ce pays peut 
prolester contre cette reconnaissance ; c'est un 
point de ditlîcuUé à déterminer (juand et com- 
ment celte reconnaissance pourra avoir lieu; 
mais quand cela ai-rive, il est rare que ce soit Je 
paya qui puisse donner son influence h cet acte. 

Celle question doit se décider par le pays 
même, et ici il ne peut être question des chan- 
gemens constitutionnels qui ont eu lieu eu Espa- 
gne. Elle doit convenir que la perte de ses colo- 
nies d'Amérique était inévitable. 

L'bonorable membre nous a dit que si on re- 
connaissait en ce moment l'indépendance de 
l'Amérique du Sud, on ne Terait que suivre 
l'exemple qui nous a été donné,. en faisant allu- 
sion au message du président des Etats-Unis. 
Je conviens avec lui de ce fait; niais il ne peut 
nier qu'un pays, ayant ainsi perdu ses colonies, 
a bien le droit , s'il le peut, de tàcber de les re- 
couvrer. 

Après avoir passif en revue loiiles les qncsliun» qui con- 
cernent les diCTérenles puissaucct de l'Curopc, M. (lan- 
niiig termine hou discours atuai : 

dit, et je suis prêt ii le prouver, que je ne 
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suivrais pas le discours du trône dans tous les 
points qu'il a tmités , et qui n'ont pas été &tta- 
ipiés par l'honorable membre. 11 a principale- 
ment cherché k prouver à la chambre le système 
«pie le gouvernement avait suivi relativement à 
la politique de l'Europe ; le discours du trône 
renferme le détail de la conduite des ministres 
depuis la dernière session , et s'ils ne sont pas 
venus ici demander une approbation de celte 
conduite, je puis assurer, au moins, qu'ils sont 
pi-êts à répondre à toutes les attaques qui pour- 
raient être dirigées contre eux. 

L'adresse est adoptée à utic grande majarïlé. 



. ' AMÉLioiuTiiàiii. ' T'i!*"' 

' (M.™ iaif.) ., 

M. Caniiiug paraît À la haïra avec un paquel df |M<^ 

p»"' . ; . , ■ . 

de Gommaniquer i là chambre. ■ *' 
M. lepréaidrinti ■ Veaaicel«dé|lolwMr«MfttliM.i 

Il propose alors que le tilre de ces pièces soit lu & la 
chambre; il est comme luît ; ■ Pafiïe» reaGamant ka 
n ipcsar«.priwi.pi^lestp(vi«treide»Aii;^i9ffé|iQgi>rii- 

méliaration^q Ifl f}|isse.^ ^fU(f^l(Ui)|.U«j!^0|;lfi4..l 

■ l'-i^-; i: i". ■ ■. .f.-. »;i>'-j, '!..i;«-i 

Je ]^)ieMb jar^iarole pour t<eiRplIt>'ÀMP4éi^ïih!$ 
comM MiMtf de la pfopcîsitkth fâte t 'Kétla 
dmtplipç, k kû tiai dentier, ët t/Mé MmMW 
gane du goUMMrtttMt' ^ pM^^ » 1 g^a âft 
adoptei- par CBtlâ iftaMdMe. 'Je mé ptdptttb 
de présenter un autre attjet , qal HÉ^ttMhîfk 
beluirei. Je tgux parlât ii'^&e propittitlfeai pétt^ 
VRbiMioD de la traite, ^ fômit anx Aétisi^ 
la population dont il estf' ètt îMonMhit }'4iAH*- 
lfolvlPl«l41iorE)r lO «a*; ■ < > li^.I 
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Je fais donc a la cbambre ,1a proposition sui- 
vante : 

Qu'il est généralement reconnu nécessaire d'a- 
méliorer le sort de la population des colonies ; 

Que la chambre , dans cette circonstance , a le 
désir de rendre la position de ladite population 
telle , qu'elle puisse être amenée un jour à jouii- 
des droits civils et des privilèges dévolus a tous 
les sujets de sa majesté ; 

Que la chambre prendra les moyens d'accom- 
plir ce vœu de la manière la plas efficace pour la 
sûreté des colonies , et en prenant en considéra- 
tion l'intérêt des propriétaires. 

U. Gaaoing continue wndiManra, et dit : 

Je désire que la chambre se rappelle le texte 
de cette proposition , parce que c'est d'après son 
ésprït que la conduite des ministres a été di- 
rigée. 

Sans doute de tous les sujets qui peuvent oc- 
cuper cette cbambre , celui dont il est question 
est le plus important : c'est aussi le plus difficile , 
et celui qui demande le plus l'attention du par- 
lement. Ccpciidaiit , tout formidable que je le 
représente , il l'est néaumoins moins, en cctiu^ 
tant, qu'il ne l'était l'année dernière. Alors-noUB 
étions entourés de tous les préji^s et de toutes 
les extravagances de principes : tout s'opposait 
au progrès du bien , cpi'on u propose de procu- 
rer par l'amélioratiraLdes n^res. ' 

L'abotitioa de l'escIaTas^ est un yosn qui a do- 
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liiiné toutes lèa pensées. On s'est reporté aliit hoiy 
reurs qui ont eu Heu dans le but de les réj^arér 
mais les droits d'héritage et les rattlifi'éktîb^ 
la propriété qui en proviennent ont bieh' ^m'HHP'' 
ficultés , que la chambre n'est pas prép^aré^ it 
éclaircir. Je crois n'être pas dans i'ern^^^if"'S^ 
avançant que , l'année dernière , la chàjnlJi^ n'é-' 
tait nullement disposée à une émancipation ^'-^ 
médiate des nèffi-cs ; que l'idée de l'abàlîtioTl dîe" 
la traite lui paraissait suffisante pour Taire ce^^er 
l'esdftVftgé ; mais''4u'eHe 'ît'è pensait'pû k dé'cNl- 
rér nne Ubëi^^^lèi=^;^iWiV:gtte'lés {iÙ-i 
liiHl^^dë sa majédté Oi^iùHSÊ^I/mSi^Bê^S^^ 

véiÂble cl'exécafidQ-;' de' feire'non-senteiiâfenifm 
Men , mais dë le- iiiire avec le moins d'obs^tsctés 
pMs^. ' ! 

"Tels soiit lés' principes d'aprës lesquels \eà mi-- 
DÎ&tTes de sa majesté ont a(p., et sur lesquels ils 
dtfmiÎDdent à être jugés. 

' Pmir mon propre compte , je déclaré qtic je 
Bois'l'avooRt de l'amélioration graduelle dâ l'eë^'' 
olaTagG.'iSi'on me demande donc ar je suis pour W 
t^AMinaation de îesclavage dans' les CDÎbnîes , je 
dîMÏQon , sib^meat; ma» «i on me demande s! je' 
roadnôs TaboKl ion immédiate , je répondrai eh- 
cinra^nolli, sArement: -Je-c^is que je préf^ei-ais 
encore, s'il le fallait, laisser les choses dans l'état 
où elles sont , et Dieu sait si c'est parce qwe'je 
préfère cet état I mais bien parce que je crains* 
les conséquences cPân changement subit. Hen- 
KUBemeptnouB ne sommes pas forcés'^ prendre 
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im parti extrême; les nègres peuvent devenb- 
libres j'ra jnelleinent , et il en a été de même pour 
ïiiVdi (k'S nations , de barbares iiu cUcs étaient 
liant: lepiiiicipe, sont tleveuues les plus policées. 

Les p:ipitrs qiii^ j ai déposes sur cette table rea- 
l'cnneut dos rapports des eolomes qui peuTCwt 
cxplii|uei- l;i inarcbc que le gouvei neiucatajugé 
couvçnaile de tenir poiu" eséc^ler les umbs de 
la cïtajubii: » énoncées dans la dernière sessifl». 

Ou sait cj^uc lys colonies sont divisées, eo deux; 
c\ns^s : l'une gouveioéc par la couronne, saoA 
Viulerveiitiou tl'asseuiblécs législatives j L'autre 
èoM>posée d'usseuiblées législati\ es à rimitatiph 
de; ia miire-palric. Comiue ces assemblées souk 
^oHscs les unes des autres , il eu réaulte qu« b 
j!i;*luièRC classe est d'une administratiou luca 
plus raciic. L'expérience nous montre dca col4>- 
jàe^ gOM^eiuées uiiiqucincnt par la courouae , 
t^Uea q,uc lit Trixijlé, Sainte -Lucie et Béméra- 
ry. La prcmiae de ces colonies appartenait au- 
ti-cloi? à l'Espagne , doiiL les lois pour Ics cselavcs 
sont incomparablement les plus douces ; Saiute- 
Lucle était à h- France , dont la niodératioii \ieut 
ÙBniédiatemeub après , et Béiuérary aux Hollan- 
d^iis, qui ont des lois, plus rigoureuses , mais q»lî 
néajipxoins out quelques inslilulions convenables 
an bien des esclaves, quciTon pourrait adopter 
et améliorer encore. 

Relativement à la Trinité, j'ai appelé L'atteu<-, 
lion de cette cbambre , il y a viiijïl ans euvirou>| 
sru' cette colouic , dont la possessiou nous a vltA 
l'écemuicut coulînuée , par suite de ]a paix. J«i 



demandais qu'elle ne fût paa plaose sur le mÉme 
pied quG les auti es colonies y en lui acoocdanb 
une coiifiUtutioii , sous le contrôle toutefois ét ia 
couroDne, et comme point oh db* «xpéricéces 
pouiToienl être faites dans le btib d'améliorep Iti 
sort des csclaivcs. Je demandais ijBe l'impol-b»-! 
rioii des nègixsi cessât : je tfai pua r(jiisMdian3.nie8 
teotatives , mais jf me félicite atu inoins qae cette 
proposition ait été la cause du faon ôlat dans fe,-; 
quel a été depiiis celte colonie ^ sous la direction 
da pouvoir bxéculif , exen^jt de toute espèce aie 
contrùlc des assemblées législativc.<F. 

Si la cliamhic le permet, je vws lui faii-e un. 
résumé de toutes les pièces déposées sur ce bu- 
j-ea« et renfcranaut les ordres du conseil. 

En premier ticu , il a été arrêté que l'usage ré- 
voltant de pxmir du fouet les femmes serut aboli. 
Je dois dire que déjà toutes les colonies Retaieiit 
entendues ;t ce sujet, pour prévenir le désir du 
gouvernement. 

L'usBgc du fouet po«T stimuler les nègres au 
travail a été pare^lcment aboli , comme dégra- 
dant pour des nègres qui sont aussi des htttnmes. 

Désomrais le conducteur d'ouvriers ou com- 
mis , on l'appetle commandeur, n'aura plu» le 
fouet à In mnliï en signe d'mitorité. 11 doit être 
réservé pour ces hommes seulement comme 
moyen de pmtitioih. La chambre sentira la dif- 
férence cl l'eflel qu'elle [leut pixMiuire sur le mo- 
ral du nègre. It est nécessaire aussi d'imposer un 
délai entre l'offense et ce moyen de punitâon , 
afin d'éviter tout elFet die lu passiou. 
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•tLes moyens d'instruction relifpeuse sont aussi 
on point très-important. Ce n'est que quand un 
esclave est élevé nu niveau des autres hommes 
qu'il peut jouir de.8 bieiiraits du christianisme. 
Jusqu'ici , les établisse mens de religion n'avaient 
été formés que pour les blancs , les iiëgrcs étaient 
rangés dans In classe des nuiniaux et des brutes : 
îeipense qu'il peut en résulter de grands avan- 
tages ; avec l'instniclion religieusi; se trouverait 
combinée celle qui rend l'bomme capable de se 
coboaltre. J'ajouterai que les assemblées des co- 
lonies ont souvent réclamé ces moyens d'amélio- 
rer le sort des nègres. 

L'ordre du conseil enjoint au gouvernement 
de la Trinité de protéger le mariage. Celte me- 
sure s'accorde parfaitement avec les vojux énon- 
cés par les colons qui résident ici , et a déjà reçu 
un assentiment complet dans les colonies. 

Il est dit que dans toutes les ventes, désormais 
(je suis bonteux d'être forcé d'employer encore 
cette expression) les familles ne seront pas di- 
visées ainsi, en transférant des esclaves d'une 
propriété à une autre , et que les maris ne se- 
ront pas séparés de leurs femmes et cnfans. 
Cette réunion de famille est i'aite pour créer, chez 
les nègres, un désir de propriété. L'accomplisse- 
ment de ce désir sera protégé par les lois, qui 
détermiueront que f esclave qui aura acquis pour- 
i-a transmettre à sa mort. 

On a même été jusqu'à autoriser une sorte de 
banque, oîi l'économie du nègre peut être placée. 

Quant au droit de témoigner, U serait injuste 
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d'en exclure les nkgrfSf nudgré l'ésdavage; mais 
il est indispensable qa'il y ait une déclaration 
de la part de la personne chargée de les în»T 
truire, certifiant qu'un tel, nègre, entend rinii- 
portanee de ses fonctions comme témoin! A cet 
effet, il y aura des registres où seront inscrits les 
noms des nè:gres qui, par leur instruction V- se 
seront mis au-dessus de leur état d'esclave. Tou- 
tes les fois donc qu'un nègre sera appelé eaité> 
moignage, il faudra qu'il prouve avant s'tt est^ 
cette classe privilégiée. - ' 

L'ordre du conseil va jufl^'àbmtfbâabqia» 
nègre, qui sera devenu prôpiSétiiimj* à .pomrw» 
successivement racheter sa liberté ainsi que cdte 
de sa femme et de ses enfans. 

Qu'il me soit permis , maintenant , de récapi- 
tuler les avantages que le gouvernement pro- 
pose d'effectuer dans l'He de la Trinité ; abolition 
dil fooet pour les femmes i' cb&tiraent restreint 
aiu niègi^ coupables ; établisseiuens rdigieux 
et inoyeliB d'instruction; enconrageiqellB'tléiuié» 
au marî^^ ; réunion des familles qui pourraient 
être vendues; sécurité de la propriété pour un 
nègre, et droit d'en disposer k sa mort ; sâmi»- 
sion des nègres an témragnage, boub certaiius 
restrictioDs; droit de se racheter ainsi que ù 
famillé : teb sont les avantages des oydres'du 
conseil. - ' 

L'intention du gouvemenimt, on le voit, ,ert 
-d'arriver k la libératim des enfiins par lenn ft»- 
rens eux-mêmes ; permettre k tm nigre de ttehs- 
1er aB.hh^etéf celle de ses enfffBsqiundileB aura 
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le moyen , et lui laisser l'optioD de lui ou de ses 
enf&ns , c'est hica tssurcr la libération de ses cn- 
lans; t((iMiKT le pouvoir à la léjjîslature en faveur 
de lit Kou\t;!îu !;i.nii'iMlion , c'eût été créer ui» 
Bin li) de ):ilni].s:i! cnlri- les parcns et les en&iu^ 
je iiir:iis i^irsijiif un .sr'iitiment d'envie. 

Eli uuu^ nr<'u|i::i:l des nëgres, nous devons 
sonjjtîi' qui; <■[■ soiii ili'^ hommes, ayant les formes 
et la force ilrs ;mli rs hommes , mais avec l'intel- 
ligence sciileriiniil il'nii enfant; les élever au degré 
où nous soiiuiu.s iuriùi faire un acte contre nature 
ct'peut^lM dangereux. Il est donc essentiel de 
MVwn^Diqumr ce hippff it ^radudïmtmtt ; m«n, 
<ffi«kt4Hi ; qm -4e (iemps ne faut-41 ^ pavr l'o- 
pérer! 

Oui , «ins doute , il faut du temps ; maÎB son- 
geOBs bien que nous ne néparons pas un mid ré- 
WHt; combien de sièeleB uVt-iL pas eKistél U 
flnkinit remonter au déluge pour reconnaître 
fùpaifu.'; oc n'est donc pas à la suite d'une dis- 
ounoe de trente aas que nous deroos espérn- 
d'y arriver. 

L'iotentisn «la gouvernement est , apnès avoir 
procoré ee« bienfaits à la Trinité , ie les ^;rodge 
•»it a«tres colojiicG selon leurs dùfiîbwptn flUlU>' 
lioBt. 

11 bien démontré, en oe WBtKneat, ^ae 
la traite des noîrs est complètement abolie iduas 
iMM «ofaotes. Je M ^pe §J»)ueiirs pcrsgiaca ne 
^pVt^gfeât'pw 4MHe«fHaiim ; , «|)rfes l'inrcs- 
■l^iliHi h likB rigpâotiMi mw ae feint» ga reete 
■W Wia i » émm les ««iMiiss, ea^haftii , la 
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prohibition contre l'introduction des esclaves est 
ligidement observée. II est ce[)endaiit vmi qu'il 
n'en est pas ainsi des colonies des autres pays; 
nous avons fpit tout ce qui était ef^ uqtvc pou- 
voir pour amener ces pays au hiâhic système que 
nous. 

On a dit que dans un congrès, celui de Vé- 
rone, par exemple , 11 eût été possible de déclarer 
ce trafic comme une oHcnsc aux autres nations. 
C'est une grave erreur ; un congrès de souye- 
rains n'est pas appelé a faire des lois uniyqpr 
selles , celte mesure doit veuii- des potions cll^a- 
mêmcs. 

Souvent nous avons proposé , soit à la France, 
soit aux Ëtats-Unis, d'établir la réciprocité pooit 
les traités qui autoriseraient la visite et la rccbcr- 
cLe de ce commerce. Mais , tant de diUicuJtés 
se sont élevées à ce sujet , par suite d'orgueil 
national, que la cliambrc ne sera pas étoimée 
d'apprendre que cela n'a jamais pu être adopté. 

Je terminerai ce long discours en remerciant 
la cliambre de l'indulgenee avec laquelle elle m'a 
entendu, et en proposant un bill pour cIToetuer 
la suppression de k traite des noirs. 

La proposition eil ailoptce. 
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É.tAGÙATION DE L'ESPAGNE 

, . , PAR L'ARMÉE FRANÇAISE. 
{Mari i8a4.) 

Loril John Rumel demande que l'extrait des pièces re- 
latives à )'£vacu3lioii de l'EBpagae par l'année françabe 
ïùit remis à lu chambre. 

Sir R, Wilson appuie la proposition par un discours re- 
marquable , dans lequel il donne des détails buf la coBl- 
^^ue d'Bspfigiiei à Uquelle il à pris une part acliv& 

I H. Canning.se lève,' et dit : 

J'ai attendu le moment oii )& , chambre allait 
prononcer sa décision sur la proposition , car j'ai 
eu peine àpenser qu'une motion préparée si lon~ 
gucpient dût se voir ninsi abandonnée de ses 
soutiens ordÎDatres. Je puis à peine concevoir, en 
voyant un honorable membre abandonné de ses 
amis dans cette enceinte, comme en dehors, 
qu'un amôidement semblable à celui qui a été 
proposé par sir Stafibrd puisse avoir la chance 
d'être adopté sans opposition. Si j'ai été surpris , 
je n'ai pas été fkché de. la disposition de la cham- 
bre , car la motion de l'honorable lord est tota- 
lement opposée à la disposition de la nation , 



relativement k la couduite i\it gouvernement 
daus la dernière contcslaliou ciilic la France et 
l'Egpagnti. Il y a un on, quand cette alfaîi-c a 
commencé, on a dit que le triomphe de ceux 
qui questionnent le gouvernement serait com- 
plet. Où est celte victoire? Quels sont les chants 
de victoire? Jamais, dans les annales du parle- 
ment , on n'a vu une défaite de paili plus com- 
plète. 

Le noLle lord auteur de la proposition essaie 
une nouvelle attaque, et il en espère un grand 
succès. Je le répéterai encore , cette motion ne 
peut rester isolée ; il ne s'agit pas de savoir s'il 
peut être contraire à nos intérêts que la France 
reste en possession de l'Espagne , mais bien s'il a 
été convenable que l'Angleterre, au risque de 
compromettre sa neutralité, s'oppose h la gueri-e 
ciilre la France et l'Espagne , et si ce dernier pays 
a dû permette l'occupation de son territoire par 
les troupes de la France. La question est mainte- 
nant de savoir si cette occupation n'a pas été en- 
visagée par nous sous un autre aspect que celui 
qui a été énoncé, et, dans ce cas, si le noble lord 
a bien fait d'en appeler à la chambre. 

Un a dit que daus CO cas l'antenr de la propo- 
sition ne devait pas se borner à une enquête, 
mais qu'il devait faire une adresse h sa majesté, 
pour la prier de demander au roi de France de 
retirer ses Ironpes. Le noble lord nous a dit, 
toutefois, que comme tout ce qu'avançait la France 
ne pouvait être cru, il demandait des explica- 
I ions, 



Je répondrai k cette demande dans tes deux 
hypothèses de l'existence de cette profession ou 
de sa nuHité, ol supposant d'abord le gonveiTie- 
inent en possession d'assurances de la part de 
]a France que l'occupation do l'Espagne doit 
être aliandonncc à' ip premièi-e occasion possible. 
Maintenant , si ces docitmenG sont pi'oduits , le 
noble lord dira-t-ii qu'il ne les croit pas? Si, aii 
contraire, ils n'esisicut réellement pas , alors je 
dirai, moi, qu'au début de la (jucpcHe entre la 
France et VE8pa(ine, nous avons établi notre nea- 
tralitë sur trois points, savoir : <]Ue le Portugal 
ne serait pas atlacjué; qu'il n'y aurait aucune 
intervention avec l'Amérique du Sud; enfin, qu'il 
n'y aurait pas d'occupation permanente de l'Es- 
pagne. Nous n'avons jamais eu de motif de pen- 
ser qu'aucune de ces conditions ait été violée. 
Deux d'entre elles ont déjà été esécutécs, tant 
au sujet du Portugal que do l'Amérique. De quel 
droit pourrions-nous douter de l'exécution de \zi 
troisième? Déjà noua sommes convenusd'un délai 
pour l'occupation , et la France en a pris l'enga- 
g^cnt. Poui- moi, je pense ({ue ce pays est aussi 
désiieux de l'accomplir que nous ; toutefois , je 
ne. puis assigner le jour de cette évacuation; et 
si on me demandait si la France n t'inlention de 
garder le pays de Ferdinand VII jusqu'à ce qu'il 
donna à ses sujets des institutions libres, je ré- 
pondrais que tout en pouvant le désirer dans un 
sens, j'espëre néanmoins que ce n'est pas son 
intention. Je dis que je puis le désirer, parce 
qu'alors, considérant les institutions de l'jÊspa- 
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ftta, filln pnnriiiift piiltmii àê (i,ittfiiKnllMiwiin, 
«tj'aipère qu'elle]» le fdn'pfis, tAaVM «h toit-, 
irile 7 ntlenit pour too^orf t lioas pooiiqtaB «0»- 

venir, cependant, que si l'Espagne a été esnnptp 
deioA Û» iiinK-(pi'entFattae«t.des ehan^naéns, 
e'oak Man sa raison de son interrentioB pt de 
l'econpation de ton armée. Ët que l'on entende 
bien le sens dans lequel je dis cela , car , carte» , 
•Ifi'eat'pas <bni ma pensée de la disculper sur 
«on invasitm ; j'ai toujours été opposé à cet acte. 
L Je sais que l'on a diTersement représenté ce 
mode iToccnp^on par l'armée française. Uq ho- 
norable membre, Hir H. Wilson, nous a dit que 
Cadix, comme poste militaire, devait avoir eu 
moins 35,oqo hommes. Or, comme il n'y a 
jamais eu la moitié même de ce nombre, il s'en- 
suivrait qu'il n'était pas occupé militair»nent. 
11 est facile d entendra que cette ville , rivalisaqt 
Mao ]» capitale , «t 4tat 1* Iwu (rti a pria nw» 
aaiMs h naaTctte eonttttotïat , dnait être «m 
cupée. 

Mais examiiiohs ce qu'ont fuit les Français pen* 
dant leur occupation. Comment ont-ils usé de 
leur influence? Ont-ils adhéré aux cruautés do 
parti espagnol? ont-ils agi contre les préjugés 
des moines ou excité la fureur du peuple ? Tout 
au contraire, ils ont protégé ce même peBjde 
par aaïte des événemens survenus ; leur sifaitliui 
en Espagne a changé totalement. Ils ont été em 
Eapaj^ pour défendre te parti fanalîqae «Mtn 
kl *onati!UtS»imiSBi j'igqofv omMea 4e Unpk 
Mlftpmtt dftrer> Bi*b je curia «pu çuml fS»' 
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-pagnè sera clans une situation k pouvoir éeiuer- 
Ver sa tranquillité, la France retirera* ses trott— 
pea , et je convieas que l'Angleterre le Terra ovee 

fahriTe numAenaiit k la muùère dont nous 
«TOUS conservé notre nentralitié; oétte lâdbe n'a 
pas ^'facile k remplir.. Irhcnorable géséral sîr 
Â. Wilson, q«e je n'hésite pas de nonuBer mon 
-faonôndble ami» a été. sans k vonloir une des 
grandes diffienlt^ quenons avons eues à sunnon- 
ter pour conserver <me stricte nentralité. En 
effet , à peine la France avait-elle envabi l'Es- 
pagne, qu'un individu se présente sur les côtes 
de ce pays', étant d'un pays dont le roi avait dé- 
claré l'intention de maintenir la neutralité , décla- 
ration sanctionnée par le parlement. Cet individu, 
débarque avec l'intention d'hostilité, en annonçant 
qu'il va être suivi de dix mille hommes , lesquels 
hommes ne sont jamais arrivés, il est vrai ; mais 
les Français pouvaient ne pas croire à cette inexé- 
cution. Il en est résulté, toutefois, que le siège 
de la guerre s'est dirigé vers ce mf^mc point. 
Sans doute l'honorable général a montré dans 
cette circonstance tout ce que l'honneur et le 
dénntéressement pouvaient inspii-er à un homme 
de son caractère ; mais il était du devoir du gou- 
vernement d'envisager son entreprise d'une ma- 
nière difTércnte. J'ai été le premier à regarder 
cet acte comme capable de compromettre l'An- 
gleterre ; et si la France a fait des remontrances , 
c'était une raison de plus pour nous de iEaire 
connaître notre désaveu. An nom du gouverne? 
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ment , j'ai donc fait connaître à sir C. Sliiart la 
matiihrc dont la conduite de ce général était dés- 
approuvée. Je ne doute nullement cpie quelques 
personnes ne nie lihtnient et ne me reproèlient 
d'avoii- été trop loin ; mais dans des aflalres de 
cette nature, j'ai pensé que lo gouvoruenient ne 
pouvait trop 8e prononcer. i . 

Qu'il me' BOÎt' permis de raconter un fait .qui 
sort de la gravité de notre discussion , mais qui 
se rattache à la tentative de lihonorabic général. 
Par un de ces hasards lesplus extraordinaires, des 
voyageurs allant à Falnioutli , parmi lesquels se 
trouvait l'honorable général et une daiuc qui 
l'accompagnait, se trouvent forcés de donner la 
preuve aux employés du gouvernement qu'ils 
n'emportaient rien de prohibé comme exporta- 
tion de ee royaume. Une énorme caisse se trou- 
vait parmi les objets, et attira l'attention des 
surveillans des droits par sa grande et inconce- 
vahle dimeusion ; on l'ouvre , qu'y voit-on ? un 
équipement complet de général espagnol , et un 
casque tellement remarquable , qu'il avait quel- 
que ressemblance avec le casque du Château 
d'Otrantc. L'idée ti'ailer au secours d'une forte- 
resse bloquée avec un équipement de cavalerie 
n'était peut-être pas bien sérieuse; mais cette 
expédition se trouvait liée avec les dix mille 
hommes annoncés , qui toutefois n'ont figure que 
sur le papier. Cependant, à l'arrivée de l'hono- 
rable général et de sa caisse , les eortiis ont dû 
sans doute se réjouir. J'ignore les effets que ia 
présence de ce général a dû produire ; ce qui est 
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certain , c'est *jue le gouvernemeut a Cru ué«e^ 
saii'e de désavouer un pareil acte , sdds môme que 
le gouvernement ûrançais lui en eût fait la de- 
mande. 11 ne m'appiU'lIeut pas de juger les motilà 
qui ont pu déterminer cegéaérûl à cet acte d'un 
{généreux saci ifice en faveur de l'Espagne ; mùs 
le gouvernement, voulant maintenii- la neutra- 
lité, n« pouvait pai ticiper à eet ac(e d'hostilité. 



BILL 

CONCEIliNASr LES ÉTilANGEUS- 




(Aïril iSli ) 



Sur l3 [H'opaailion de U seconde lecture de VAUen" 
Bill, ltt.,<;^Qililig W Itiveet dit : 

Je uc petue pas que ]k molïT de ce bill demande 
de nouvelles ex^licalkais , el cependanl , comme 
rmilîtéeua ùtéQantestéepar [ilusicurs honorables 
uicinLvcs, je prends la parole poiii! repéler avec 
plus de déyeloppeiueuk encore ee que j'ai déjà diE 
Ù ce sujcL. 

Et c^iUiord, je eonunencerai par déclai-ci- que 
dans l'idée que j'attaclie à ce bill , je ne vois au- 
cun désli' d'autre aouTcrain, aucune manifesta- 
tion des autres gouvernemeus, ou le moindre 
intérêt poUr d'autres nations. Je n'ai en vue que 
l'intérêt de l'Anglelerre- Peut-èti'C que cette 
question coiopoite eu elle-même plus de difli- 
culté d'opiiûou que tonte autre, et, certes, elle 
oITre plus de pi-étexte à l'exagération. Si , en exa- 
iwnaai bien la chose, nous entendons SToneep 
(|MC'eette queeticm a poulr but de déterminer n 
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un État a le droit de régler l'admission des étran- 
gers sur son territoire et de leur imposer des 
conditions, c'est une idée monstrueuse et blâma- 
ble, et alors nous serons forcés de dire que ceux 
qui raisonnent ainsi n'ont pas l'habitude de rai- 
sonner sainement. 

J'ai dit et je maintiens que oc droit a toujours 
existé et doit toujours exister dans tous les temps 
et dans toutes les eircûnslanees ; niais ce u'est 
pas dire que le jiouvoir en soil toujours appli— 
caljle. U est certain que toujours la couronne, 
de concert avec le parlement, a le droit d'exi- 
ger des étiangers d'autres conditions cjiie celles 
qu'elle peut réclamer des An(jlais. Ce droit, ce 
pouvoir peuvent cesser de recevoir leur appli- 
cation, et c'est ce qne nous devons tous désirer; 
mais toujours le gouveriiement doit en conserver 
le principe , à cliarge de voir bientôt son pou- 
voir anéanti. U ne s'agit donc ici que d'examiner 
le meilleur moyen de conserver le principe de 
cette mesure, sans recbercber par qui, com- 
ment , et dans quelle occasion le pouvoir sera 
exercé. On a été rechercher dans le passé pour 
prouver que le moyen avait été réservé à la cou- 
ronne sans le concours du parlement. Sans doute, 
nous en voyons la preuve ; mais il serait absurde 
de comparer ce temps à celui oii nous vivons, 
rie peut-on pas prendre l'exemple sous le règne 
de Henri VllI ? Et pai ce que sous ce règne le pou- 
voii' a été exercé sans le concours du parlement , 
s'ensuirra-t-il que de nos jours il doive en être 
ainsi? I* cousentemeat d'un parlement comme 



oelnide Henri VŒ, qai regarddiÉ V^jteMani^f^i 
du roi comme ayant ioroc dé lm> nnt iTjilfcUiii 
ment quelcpe chose de hiën différent de ce ipii ge' 

ferait de nos jours. " / iinxj .>. i,.,,,.: 

Le monarque, dans le fait, doit ^scd^ ngg 
mesures en parlement comme dau'lç sém dNw 
grand conseil où son inflaenaa dnit avoir lanStdtf 
foi«e que dans son«onseil privé. Tqut-oljefr ^{c 
intéresse la nation doit anir la aauetîdn d^ 
trois branches du goaTemement.' 'Ju t li ,-■ ■■'•H il 
On a raisonné comme aiJeliiH éta^tiu^eïcej^ 
tion; on a dit qu'il serait -odinix )f omployer fliV 
pouvoir qui ne 8:e»erce.Ea9 du» d'autws pays- 
mais on n'a pas réfléchi tfue o'ettJ'Angleterre qlii 
est «ne exception. Que J'im UN' désigne un payai 
depuis le plus despote josgu'à oeltiî qui porte la' 
liberté jusqu'à rex««ér«tiim, et que^l^û-diM ri! 
tous les pays ne se Bopt pas.rémrvé te droil'dk- 
sun-eiUer.iç» étraypgers. d'uite manière plns-rfuj 
d^de que les aatifa; pourquoi ce pays-ci sèrrifi> 
il .priyé du ,m£me droit? ponrt^aoi ne ^ren^ 
drions-nous pas lea. mêmes, moyens '4'agMi«r^ 
noire tranquilUtft?;.,;, ^fc^woj^oq;-/^,. 

Un autre memj>re rions a dit ïjae eedniïfecoùtrtl 
les étrangers est une etteinte à i^Jiktriià, taiidl^' 
qçe l'expérience de J'hlstoire iùiua montré le' 
contraire. Non-sealemeattons.Jesgouvememens 
ont on ee pouvoir, mais même ceux que nous 
devop» tDiyours prendre pour «xemple, tes ré- 
publiques de Grèce et de Rome; certes, les bû-' 
norablea. membres n'ont .pas oablié leiu« clas- 
siques pour n'envisager (que le temps ^réaent ' 
19 
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Qlrïki'W'î'^'^^^^ , la'qoivditioii 'd^trétngéi'' 
é^ÀVM'ÀiyMbla; qu'ils ëxutninent la rifal^' 
dit M^>in9V»i Jkthèiiés, et qit'Hs me tlis^t sî' le^' 
étraDgers, pour y i^ésîder quelque temps ,'it'étaiént^ 
pas ^tf^'iiâ'sî-ntdt^BoMiitprotecti'àA''âé^^-< 
tMUti, RaoB^umilBratuentexposé^àtOus les ïn-' 
con^éwâiu>!'t diujoret' malgré leurs patrOns/ Â-ib' 
ifl^i^f^lcst- peé le droit' d'étranger , ib étaient 
i;^!^ gtileuK» biens' vendus i 11 en était de mèàiS 
à.Rome,à cette Bwne, dans ses plus ]»eaux Jonrs;' 
Q^-JIfV'i^fanNivei'i létiient aonmn à Ib pMtëdtioii 
^i\n.p^U(^B y^'H loajterd expoi^i ,k étrb «ttaasés- 
à j^jnmdK-cnùtte '^p'ils ]K»iTRlèiit iril^fliif^ 
^mvw^.iQt», a' 'lm des'pianè& d'étr^g^eW 
P^WqtJuli^inlbife d'i^rfes ïà caprice d'un^^^dT 
<yk«èWli'^^°^- î* de.cea faîi^,'4raittt' 
^.jmmv efcpli^rier.Ies saup» pdi^'k^ile*- 
Jl^j Hsvaà». agtri de la même lâimi^s^iidiSI' 
pqyr ftrpiMdr. qne dm tons ted teiA^j'S^Sfife 
^âif^^ ^ila lMi.B»fBi>«e paiir<Hir''a:ét^cKfero£ ^ 
cefia, deft^tkU'la fdiù jaUui de leurs droit* et 
(l£ leur liberté- ' ^ ■ . ' : ' ■ (!-■ i'u- 

Rcportons-nous à ce qui eai-iUfiivé dàtA nà^' 
pays : des élcaagQrâî oat été,'îl''ést"ft4lï, iiiVitiéi 
à, rr^nir. réside^ ^bt tmiei «siui^ït qn^nc pro-^* 
teçtÎFw . ^ticuttère leur 'Gérait Éccovdée. Maïs 
SQUffiUM? pa|»e'ique Ida VEmU éti'angers Toya- 
geuU alwB. étaieat des à^ociabs. en 

Ym <lDiûpéme saap ^doûte 'VÂmêriijiw^^i 
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hemens ; Ja polîtîqiic des Anu-ricaiiis (ïoit être 
Datureikiiieut do facililer l'admission dus éti an- 
gers, tniidis que nous devons les admettre tou- 
jours avec jalousie et avec des conditions. Ils ont 
pour Lut d'augmenter le nonibi e de leurs sujets, 
tandis que nous , nous voulons donner la sécu- 
rité à ceux qui possèdent; c'est la diflerence 
d'un nouvel état avec un ancien. Je le deman- 
derai, quel est le pays où un Anglais peut voyager 
aussi librement qu'un étranger le l'ail ici? Par- 
tout, excepté ici, il faut des passe-ports pour 
voyager; le fait devrait être suffisant poui' faire 
cesser les plaintes contre le bill proposé. 

Toutefois , mon honorable anii a introduit 
dans le bill une clause par laquelle tout étran- 
ger , ayant été domicilié pendant un certain 
temps lixé, sera hors le cas prévu par le bill. 
Le but que l'on a eu a été principalement de 
mettre sous la maiu du gouvernement toutes 
personnes arrivant avec de mauvaises intentions; 
il faut que ces personnes sachent qu'en arrivant 
sur celte terre hospitalière, elles viennent y cher- 
cher le repos, et non le moyen de fomenter des 
troubles. Cet asile que nous offrons sera appelé 
par toute l'Europe un refuge contre toute in- 
tention perfide. Nous désirons tous que l'Europe 
soit tranquille, car le contact des gourernemens 
libres oH're aux malvcillans les moyens d'exciter 
des inquiétudes partout, et nous voulons, avant 
tout, ("trc exempts de la contagion. 

Mais, pom' arriver ii un autre point des ob- 
servations qui ont été présdQtéea comme ai'gu- 



meus dans ee^e questioD, un hemonible membre, 
■îr J. Mackintosh, a annoncé, il y a quelque 
temps, qu'il ferait une proposition relative à la 
refpmuùssance de l'indépendance de l'Amérique 
dii Sud ; mais ïl'a suspendue, parce qu'il a i^ris 
<pte les ministres .de sa muesté étaient disposés 
àrecoiuultr^itojité.espèced armement provenant 
de l^Ei^a^e comme un armement, firauçais , 
tant que la France cwiserTerait dans ce pays son 
influen'œ. -, . 

'M. HaoUiilosh te^lève , et dît : ■ Tout armeinent con~ 
RtdA-able est ce j'ai voalu dire. 

U. CantliDg dU : - 

Eh bien, soit, tout armement oonsîdévdile; 
mais il est certain que ce que nous avons le drcnt 
de dire de la France, elle peut le dire aussi de 
nous; et dcs-lors tout armement faisant voile des 
ports d'Angleterre pour l'Amérique du Sud de- 
viendra im objet d'hostilité. Certes, l'Angleten-c 
est au moins aussi responsable de ce, qui arrive 
clicK cite que la France peut l'être de ce qui 
se passe en Espagne; si vous retirez au gou- 
vernen>ent le moyen de surveiller les étrangers 
qui pourraient avoir de mauvaises intention^, ils 
pourront venir à Flymouth ou Portsmonth en 
assez grand nombre pour y faire un armement 
contre l'Ainérlqttc du Sud, et alors comment 
éviter une guerre? 

•h'aiiep'r^ii petit noju préserver de G;e dan- 
gfif , du momeitt que nous en annulerons l'ef- 
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fct, nous nous exposons à tous les hasards. Ne 
nous abusons pas par la supposition ([uc les 
cliainpions de la liberté n'emploieront pas nos 
moyens et niémt nos poris. 1! est notoire qu'il 
n'y a pas en Europe un seul pouvoir qui ne 
compte sur les ressources de notre bourse. Je ne 
veux pas justifier rimmoralilc de pareils em- 
prunts, mais nous sommes forcés de convenir 
que nos capitalistes prêtent indistinctement h 
tous les partis, sans autre considération que le 
gage qu'on leur donne. Je ne voudrais donc 
pas conlier la neutralité de ce pays à la moralité 
de nos capitalistes. Que Ferdinand réunisse une 
force quelconque , et bientôt nous verrons une 
expéditiou partir de nos ports , dans le but de 
renverser la liberté naissante de l'Amérique du 
Sud. Cesf dans le but de prévenir ce mal que je 
ne veux pas que l'on prive la couronne du pou- 
voir que l'acte dont il est question lui donne. Je 
désire voir la neutralité strictement observée, 
non-seulement en action, maïs aussi en réalité, 
afin de prévenir toute tentative qui aurait pour 
but de la violer. 

Je répondrai à ceux qui pensent ou qui disent 
que la mesure proposée a été dictée par un gou- 
vernement étranger, que non-seulement ils sont 
dans l'erreur, mais qu'ils ne peuvent l'avanCér 
franchement. Je dis cela devant la chambre des 
communes, devant la nation entière, et ce qu'il 
y a de plus encore , je le dis devant ceux que je 
crois capables de celte interprétation; je la déclare 
fausse et injuste. Je déclare que je serais prêt à 
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Wmpj'e lout rapport avec les nntious européennes, 
plutôt cjuc d'admctlre c[u'unc mesure pût être 
préscntce à la chaiuLic des comniuDes sous l'in- 
fluence d uii pouvoir «Iraiiger. ■ 

La qiicsliou reste donc ù savoir si le liiU pro- 
.posé est convenable ou trop puissant pour 1 objet 
qu'il concerne; s'il aLtaqne la liberté individuelle 
^Cins une proportion trop Toi le pour notre Vcpos 
intérieur ? A cela je répondrai que le bill n'est 
que l'exécutioa d'uu vote de la cbambrc. Donne- 
t-il te droit au |>;ouvcrnenicnt de punir ou de 
inetli'C en prison, de saisir ou de confisquer? 
Non , il lautorisc à rcuvoyer celui qui aura violé 
l'asile qu'il a rc<^u comme étranger, et qu'il est 
de soa devoir de respecter. 

Ma situation m'a mis ii même, il y a quelque 
teiups, d'être instruit ïi temps d'un complot for- 
mé, par certains émigrés, contre la paix de ce 
pnys. Tout paraissait pouvoir s'accomplir. 11 était 
de mou devoir de communiijuer ces détails à 
M. Pccl , ses recliercbes lui conlirmcrent mes ap- 
préhensious. Que fit-on? l'/i/Zc/i-ii/^a-t-il reçu un 
accroissement de force ? a-l-on expulsé du royau- 
me les accusés? Non ; nous avons voulu voir l'in- 
dividu , nous lui avons dit que nous connaissione 
le complot et les noms des associés ; il n'a pas 
nié le lait de son accusation, sans cependant 
avouer qu'il y eût participé. Nous le relâchâmes 
ef\ l'engageant à se conduii c sagement , ajoutant 
que nous instruirions le gou vcrucmcnt de son paya 
de la découverte faite, mais en cachant le nom 
des personues, 



_ Je pense cfa'eu agisepnt ainsi noas avons- 
jpuc le complot et prévenu le mal qui |)Oilv'éit 
en résuitcr. Y a-t-il là ubus de pouvsîr' île Yni- 

lien-hill? 

Çet événement est arrivé il n'y a pas plus dè 
quinze jour» , et tandis que nous nous occupions 
de ce liill. Nous a\ons été dcs-lors d'autaitt' ^tl^ 
difipq^pîi le présenter au parlèmcnt. La ehdtliwre 
connaît nmiu tenant la cause do notre anxit'té'.'-" 
; Je répéterai d^iic encore »■ la- .chambre: 
je crois de la plus grande înipsrtance de i-eiiou-t 
velcr le pouvoir de la^ icourojine snr lfs éh-chV-^ 
gcra; jnaùi en môpw teiiipa je'.iftjii!te*ùi- 'irtiSl 
que des mesures de prévention, -p6ttf'':pi<é'^nif 
le mal, sont plus désirables que des actes de li- 
gueur. 

Je sais que par la présente loi souvent l'înno- 
ccnt peut èlrc poursuivi comme le conpàlile , 
niais tel est le sort de toutes les mesui-es géné- 
rales. 

Je ne prétends pas , toutefois , dire que le bill 
proposé ofire de grandes améliorations sur le 
précédent; mais nous devons nous garder d'ad- 
mettre l'idée que tout étranger, venant en 
Angleterre, n'y est que par raison de poursui- 
tes dans son pays , et parce qu'il en est expul- 
sé. En outre de ces illustres personnages, de 
ces patriotes immortels, de ces champions de la 
liberté , de ces martyrs , il y a aussi nombre de 
docteurs ambulans dont nous avons vu récem- 
ment la présence a Manchester. Je suis loin de 
dire que tous les étrangers sont de celte espèce , 
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x^H. cmove esidl vrai,. n'en déplaise anx E6110- 
gftAe» .mjBwbra dA l'antre Côté de celte elÎHiii- 
î^f^qa'U-n'j ^-putpMaàa héros, det,patrialés 
et des martyi-s parmi ceux des étrangen ijvâ ar- 
riventen Angleterre,. et qae bràneoap d'antres 
4'tuie classe tout antre 'Tiennent viaiter notire 
l>eau;pays, 

. -,CcmTain4tu:qae'la sagesse de notre gouverne- 
ment toérile qn'oo lui confie des mesures dË pré- 
cantioot et de répression , jè demandé à la 
cliaqibre de ne pas différer l'adoption du bill <jui 
Jl^-.jeat présenté, en restant bien convaincue 
gp'avsBitât ' ie danger plissé, on reviendra à ce 
tjitkne mtidéré ib.l^pihl^ 

La oliaaibramet aax voïx'ia looturv. '* 
LasésultatdasofulttriBtt : fmaf i Èfmj pour l'i^tHsiie- 
meiit, s»- . 

• itùjoiil* , 60. ' . ■ ' ' . 
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■"DB L'iNDÉrpKNDàNÇE DE L'A'HÉillQtrÈ Dt) SUD/ 

■ •■ ■ : (w. ■ ' ■ 

Sir J. Uockintnfth pr£«cnlc kinc pMjtioii «le» négocions 
de Londres, iju'il disculc avec ton le l'i^uqneiicc qui lui r*t 
ni liabitiicUe , pour supplier le parlGineiit de déclarer la 
re«4nnaiuaDpe!d'iiidépmidaiisei<Iei'Auérique.<hi Siid- Il 
ycftauqoncé gve l'auWrit^ eifMlgwijA-u'eucte.pkw dan* 
aucuDB partie de HiD ancien doQiaîne, principaleiuentdans 
1^8 étals dcColombîe) BneuM-ijncH, Chili; que, par suite 
de la révolulïoii fjui a opéré ce grand cliangcmenl , le tyti- 
thmc actuel coDliniie depuis plus dé quinze nns. 

S réclainei en canséquence, de la chambM de prendre 
Cu^jcA daleurpéliliou dans ia phusèriéuie couiidéraltun: 

Sur là demande que celte pétition soit disposée sur le 
bureau, M> Canning^ prend la parole , et dit : 

}e«uÏ8 loin deme lever pour faire la moindre obr 
sarvMkm contra l'objet de cette pétition , ou contre 
]ilitMiiiire'd<mt'dtenotis a été présentée parmoAT. 
hmoTable et asTsut ami ; mais il ne peut ïgnoreH 
que-, dtns cette tjuestïon des colonies cfipagiioles,* 
il peut se présenter plusieurs objets qui, venant 
de moi , comme ministre de sa majestu , ne poup- 
r*MBt produire ^'^fet qne.lin et iqoi pourritma- 
eii<espéfù. fejpiMncrH ^mt h plus. gnMle fi~* 
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serve en suivant mon lionoraLIe anù dans ses ar- 
guniCDS, et mo Loriiei:ai, autant ^ue possiLle-f 
à l'iHaljIissenient (les faits. 

Il a reproduit l'analyse de la coadiiitc du gou- 
vernement de sa majesté , par i-apport k l Améri- 
fjue du Sud , et a dit, avec raison , que la pre- 
mière question était la position de ces colonies 
envers leur mfere-patrie ; il a ajouté que la mar- 
che annoncée par les ministi-cs était nue stricte 
neutralité. En faisant cela , a-t-il observe , nous 
avons assuré aux colonies un rang politique pa- 
reil à celui de la mère-patrie. 

L'honorable membre a répété avec les pélition- 
naires qu'en lÔas les rapports de commerce 
cxistans entre noua et les colonies espafjnoles, 
amenaient ife J'aii à la reconuiiissanee de leur 
existence politique ; car nous reconnaissions leurs 
pavillons, qui étaient admis avec le même avan- 
tage que celui des nations indépendantes amies 
de l'Angleterre. Il a aussi remarqué très-judi- 
cieusement que c'est avant la guerre de la France 
avec l'Espagne que le gouvernement anglais avait 
ainsi décidé cette question dé séparation , mais 
qu'il manque encore un acte de reconnaissance. 

Mon honorable ami a aussi établi, avec la même 
jutitesse de raisonnement , qu'aprt's la déclai-atioa 
faite à l'Espagne , après la publication de celte 
déclaratiou , qui ne blessait ni l'Espagne ni au-i 
cune autre nation, si l'Angleterre avait jugé con-i 
venable d'agir, les cillions tances arrivées l'année^ 
dernière ont porté ce pays à suspendre jusqu'aux) 
considérations de cette question) à différer l'en-, 
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voi d'agcns commerciaux à l'Amérique du Sud , 
et atleiidre les résullals de la contesUtioD entre 
la France et l'Egpagiic. 

Immédiatement nprès la décision de cet objet , 
et avant qu'il pût résulter aucuuc sorte de cdn- 
eéquciice de la paî t de la France ou de tout autre 
Ëtat , nous avons donné avis , dans les termes les 
plus clairs , de la innrcbe que nous désirions sui- 
vre duiis le but d'une conférence au congrès , re- 
lativement aux affaires de l'Amérique espagnole. 
Ces mômes expressions ont été fidèlement repro- 
duites par mon honorable ami. 

Lb première chose l'aile dans le cours de cette 
transaction a été la proposition de l'Espagne, 
pour que nous fassions partie de celte conférence. 
Nous l'avons refusé. Je n'ai pas besoin de retracer 
à la chambre la cause de notre refus en raison 
de l'Espagne conuiic des colonies. Depuis ce 
moment, une discussion a eu lieu dans celte 
chambre. 11 fut élabb que le gouvernement de 
sa iBajesté , tout en se réservant le droit d'agir 
comme il le pensait convenaltlc en ce qui coo- 
cerne les intérêts de la Grande-Bretagne, com- 
promis avec ceux de ces colonies , pensait juste 
et généi-eux d'accorder à l'Espagne le moyen de 
stipider pour elle-même , et conscqucmment 
toute décision jusque-là restait suspendue. 

Je puis ajouter maintenant que cette condition 
linit , et que par rapport aux décisions qui poui^ 
raient être prises par ce pays-K^i , i-elativement 
aux colonies espagnoles , elle peut agir comme il 
lui Berablera convenaUe. 
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Je n'ai pas besoin de rendre compte de ce qui 
s'est Tnit entre les deux cabinets , mais le résullat 
en est (]uc le gôuvcrncnicnt an(;lais peut agir 
connue il le veut, sans en référer à l'Espagne. 
Telles sont les seules communicalions que j'aie à 
faire à la cliambre. J'espère (\ue les hoDorables 
membres rcconnaitront qu'en ne parlant (jue dea 
faits, jiévite le danger que peut produii-e l'agita- 
tion des esprits sur cette question. Je présume 
que ce danger existerait , si je parlab de cas 
possibles. 

Je lerinïuerais ce que j'avais à dire à la cliam- 
hre , si je no désirais profiter de l'occasioD c|ue 
m'olTrc le discours de mon bonorable aiui , pour 
bien expliquer ce que j'entends par le mol re- 
connaissance, que l'on a si souvent mai expliqué. 

il y a deux manières d'expliquer ce mot; sa- 
voir, celle où ces colonies dii'aient à la mère- 
patrie : JVous assumons noti'e indéf)endance , et 
que la mère-patrie réponde ; A'oiis tadmettoiis. 
Alors la reconnaissance est simple. Si ces colo- 
nies disent à un autre État : Nous sommes indé- 
pendans , et que cet Étal réponde : Nous savons 
que vous Cèles : c'est un auti-e sens de i-econ- 
naissance. Lja question est donc de savoir si la 
reconnaissance d'indépendance des colonies aura 
lieu de l'aveu de r£spa{>ne, ou si, l'Espagne gar- 
dant le silence à ce sujet , un autre pays peut 
reconnaître cette indépendance. J'espère que 
mon Iionorablc ami sentira les différons sens de 
ce mot reconnaissance , et qu'ils contribuent au 
but que nous nous proposons , c'est-4i>dîre que 
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0^ weeûsammate. toit diduée fti k taèn- 
patrie. Si le ^amerameat ugluK a ditodbé. 
l'ÏBt&ét éeà fxibniMr il doU'aaqpcndrc M noo»* . 
iwisHiMM. juKpilL ^ ^ l'EiqpBgBe sfe soijt ftre» 
noDcée. Dire que cette espéruice existe «icore«. 
c*est'.UBe fiutté guestios. i'ai &it connaître notre 
dj^MMitiao; ce. que j'ai voulu est faire bien 
comprendre l&ivai aeo* du mol reconnaissance, 
que mon honorable ami n'avait pas , je crois , 
assen défini. J'ose penser qu'il m'approuvera et 
pensera, comme moi, que cette reconnaissance , 
tout importante qu'elle est pour un nouvel État, 
l'est bien autrement encore quand elle est ac- 
cepté dans un sens autre que celai oit elle a été 
faite. 

Je n'ignore pas combien d'intérâts commer- 
ciaux se rattacbent à cette mesure; mais , si ce 
qui est demandé était accordé, il en résidterait 
une tranqiùllité réelle pour l'État qui obtiendrait 
son indépendance. 

La VeconnaÏBsance par des États neutres ne 
pourrait pas procurer ce même avantage; je dé- 
ske donc que les espérances, à cet égard, repo- 
sent uniquement sur Ja reconnaissance. 

Je terminerai ce que j'avais à dire ^ mon bo-' 
ncirablc nmi, pour remplir le devoir qui m'est 
impo.sé : le gouvernement de sa majesté adhère 
aux principes que renferment les pièces dont il a 
donné Icctm-c. Les progrès que celle question a 
faits, depuis la dernière fois qu'il en a été parlé , 
prouve que nous marchons vei-s l'exécution de 
ces principes. 
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-l&oluAibre ja(|;eni i'ii est '«anv«Bable de4ift- 
tàt]& discussion i ■uis svoir'deBdona^esplittp»- 
skztesjct si, au lieu de iaocâérert oeteiaairtt M »- 
denijt l'exécution de ce que noaa aToaa em 
■vvtti 

'fajMrtem ipe lé proposition faite par i'Es- 
|ia|pe,poiirquefloiiB&sùoD3partie dut!3Dgr^, 
a.été <k oonTvau refiuée par novB. 

LftipflUim «Bt [iriH en 60a4iUratiop. -, 
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conn lia roi.' - i ■ . < ;i 

. H. BroiJBiiaïaqpprçuTQ quelque» parties de celle u^ffij 
le, mail il ne peut trop élever la voix coulre le reile ; a 
entre Hnnt quelque* détails sur la positioh des colonies , 
e( principalenient sur la altualion de l'Irlande. 

|H.G(nÉiiQwme,etdlli''. 

Le discou» de l'hotiorattle membre n'est pas 
de uatute à ce que je sois forcé de réclamer long- 
temps l'indulgence de la <^liamkre pour y répon- 
dre. Il s'est attaché principalement k U partie Al 
discours du roi qui a rapport à la recanintHantif 
des Ëtats de l'Amérique du Sud, et à l'asseoiatian 
des catholiques. 11 a approuvé l'une et Llàmé 
Vautre, ^ peu près dans le mêtue degré. Quant 
k l'aBwciatîon des oatboliques , je di^ tffiB tott- 
jMLAfiu (biisrf^ùuUnqiie ftà énonoAa^ r^Mif 
T<meiit<Ma dnâtodei a&aÈx^, j* déni loin 
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joQM k soutenir cette question, jugeaofcpal* 
iMi-st-Dullement par l'opinion de 4'hoQOraMe 
niembre; je dirai que loin de regarder l'assocna- 
tion dea catholiques conime dépendant de la 
cause des catboliqnes d'Irlande, je pense qu'oti ne 
pouvait jamais trouver un moyen plus subtil 
que celui-là d'exiffl^rèr Pepinion publique con- 
tie eux. 

Il y a un arpunteftit de rhonorable membre que 
je pensais qu'il allait pousser plus loin , et qui a 
attiré mon attention; iV a demandé si, dans le 
cas oîi on n'eût rien fait par rapport à l'associa- 
tion des catholiques, ce-inal ft't^ pas cessé de 
lui-même? Il doit se souvenir qne, dans la der- 
nière session , nous avons fait tous nOs' efforts pour 
étouffer celte association dans sa naissance, et 
que j'ai donné mon opinion contre toute espèce 
d'intervention léjjislative, bien convaincu que, 
si on l'abandonnait à elle-même, elle mourrait 
de sa propre mort. Si son intention est de reoou- 
Tcler ce mode de procéder , alors il a posé son 
argument d'une manière bien siii{>;ulière ; il de- 
vait s'attacher à prouver i insuffisance de cette 
association pour représenter le royaume d'Ir- 
lande; il a fuit tout le contraire. H a dit qu'i 
l'association seule était di'i tout ie mal existant, 
et il a ajouté que c'est de luit le irouvrniement 
du pays. 11 a dit qu'à cette associalion oit diiit la 
paix ou la tranquillité du pays , et, d;ins le pa- 
négyrique qu'il en fait, il a oublié l'existence de 
l'edtniDWtration de lord Weliesley'; il à- ouUié les 
talens «t lei yertos attribués à eét htMoiac d'État, 
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et n'a comptij pour ricii l'imparLialité qu'il a mise 
euLrc les catKoliqucs cl les protestaus , la faveur 
du {jouTcrnenient et de la couronne, qui l'ont 
niis à même d'agir; selon lui, c'est uniquement 
à l'associaliou des catholiques que tout l'honneur 
en est acquis. 

Je suis intimpmenl convaincu que l'adminis- 
traUun de lord WcHcstoy aurait pu pi-ocurer 'la 
paix et 11! repos que nous dédirons, si les fac- 
tions n'avaient pas clé mises en mouvement,. Mais 
l'bonoraMc memln'e rejette tout sur l'association 
des catholiques, 

Le vrai malheur de l'Irlande, c'est le jeu des 
'factions qui y i-ègneut sous quelque dénomina- 
tion que ce soit. Le seul remède sci-ait de dis-, 
perser tous les partï.s, et de former une adminis- 
'. tration de tous les élénaens qui en proviendraient. 
Mon opinion est bien établie , que cette adniinis- 
-Iration ne peut se composer comme le prétend 
le parti de l'honorable membre, tandis qu'il se- 
rait facile de la composer autrement. Ainsi, dnus 
la supposition où il parviendrait îi me forcer de 
nie retirer, certes, alors, ce ne serait ni lui ni 
aucun de ses amis qui me nioiplacerait. 

Ce que je demande à la chatnbrc est de bien 
examiner la nature de l'adi casi' qui lui est pro- 
posée. Le roi n dit que li s a-isociations d'Irlande 
ont adopte des principes opposés h notre constitu- 
tion et de nature a exciter l'alarme et les animo- 
sités, de manièi e à atlaquer le repos de la société 
et reculer sou amélioration. Ce sont ici des faits , 
et. sa majesté recommande au parlement d'aviser 
II. 20 
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au moyen de prévenir ce danger. La chambre 
■des coinimines répond qu'elle prendra dans la 
tplus RcrîciiRe considt-rnlion le mal qui est si^aJé. 

Maintenant , si j'envisage la partie de l'adresse 
qui félidite sur les succès relatifs à la reconnais- 
sance de l'Amérique du Sud, je serai forcé de 
dire que l'iionornlile membre n'a pas présenté 
■fli'B idées bien neuvcH et bien imporlantes; il lui 
flufTit d'avoir le mérite de pi"oposer des mesures 
lihéi'dies pour le commerce. Moi, je pense que 
nous snmmcs nii momtnt ni(\mc d'établir la pre- 
mière qucslion à crt rjjaid , sauf h déterminer 
rplui tai-d si un pays qui s'est séparé de la mire- 
patrie doit ou noni^tre adntis jiarmi les nations qiiî 
jfmissciit de l'indépcudanre. Il a été qiics^on ôc 
•ttoxB états, Buenos-AyreS, la Colombie et lo Mexi- 
que: Il est cei^nîn que, depuis nombre d'années, il 
-n^y a pas eu im seul soldat ci^ai^nol dans le teffH- 
'toirede Buenos-Ayres, lia condition de la reton- 
mii^sance par un Kttrt éti anfjer a donc èxisté dans 
■cetclat; tnnisnion honorable ami sait qu'il ae com- 
pose de treize ou quatorze divers petits Ëtats <|ui 
'nestiiit liés par aucun acte féJératif. Quelle aurait 
donc été l'absurdité de TAndleterre d'entrer en 
4mtc hvec un {jnuTCrnrnient qui ne pouvait pas 
dire qiielles étaient ses parties constituantes ! 
A-TBlit âc rien faire à cet éijard, nous devons 
iltténdre qu'une liaison soil établir ; je pense Lien 
que Cela aura lien, et alors le Irailé sera facile. 
" ' Pour la Colombie, ce n'est fpi'en 1823 qu'elle 
a cx|>ulsc la dernière force des Espagnols ; je 
veux parler de la garnison de Puerto-Cabello , 
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■ftice ISffc ah >onv(i!t i-ol d'BsjiSijKt ii,s„„-;, 
■ttîtte (-porpio. Pcpiiifl lois, l;i ColnmÙc a ]o\u: 'm 
"finiprc cxisIfiiTO , pu chvovant iiiii- anin'c ol uii 
itiieiilliit pour failli ia coli,|iii!t,. ili l'Aa. Si 
dma celle posilinn lions avions ràoiiiiï l'ili'df. 
■{«hiiaiini de la ColoÀibi'c, nous aiirimi, ïiial jL; . 
i(t«ii>WtfiiW, qulinil re ilaii.;,.|- i,'a ..hiLM' 
lid-erbimaîssaiittdiiilaCnloinliio a uni. cli'iSè 
Wlhvifeabre. ' • ■ ■ "1 

■/Ponr'Ic Mnsiqne.^il n'j a ,,„e pen ,1c iiS 
tfinn avcnluner, ipi aïail ilnjii oli'. i' IS 'lïit 
'dçcopajs, ïinl iVKnropi; j,„,„' pi.,.ni',;i'"à'!, 
îimiveau pttiîséssioli , eninniii un ti-uiie" sii^ïc 
-« Il reïhMTait. filail^iv li- in,.„„.,il p„„i. n'ff, 
'de rcednnaftro ce paji;' Tins Irml,'",! amt'îîi 
défaite de celte enireprisf. !,■ ^;(nn rt tjriinrlft"a 
Ht Or;;anisii , et <le suite nniis ai'én. , e™„,i,',",%S 
indépendance. Je déclare rjnilenli'.t,; inipniK't 
«Tiiîîir aulrpmcnt. * - ni- .j 

.le suis liieii aise ilc dire cela i, ceux i,iu pbii 
sent ,|u'il y a qnclrpic eliose ,1e l,!f,i„.,l,|,, :, .,™;«L 
'Cie- m, tràllé dé cette manil i... ,1 ,,„; aVa.Snt 
(Jne sils étaient niinistres, il^ s.,, ii|.;,i,.ni ',i„''^'îi;^ 
liisli.re (ilnli'ii qne if'y coopér,.r par i-es miy^SÎ 
■U ministre des litats^Uni, iiV pas été ailiîiSl 
la cour .le France a valil ,j,i„ la .isnalure d,,,^,^ 
tl ait eu lion . Te) a été le' mode de i-econniissaiiS 
dans ce cas ; mais il y avait beaucoup ifc 'iVrion- 
stances dilTércntes de notre recouiiaissancc des 
colonies ^spiiiïndles. La Friiiift'n iiSh-sciiISmLt 
reconnj^ les États-Unis avant que leur territoire 
fût libre et sans avoir prévenu la mère-patrie; 
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mais quoiqu'elle fût alors liée d'iatérét avec nous, 
elle a ajouté 'à la reconnaissance de ce pays un 
traité d'nliiance avec les Etats-Unis, pour conso- 
lider leur indépendance. La France, par cet acte, 
devint notre ennemie. La guerre eut lieu, 

11 semblerait ici que l'acte de i-e connaissance 
doit être imparfait, parce qu'il n'y a pas de guerre. 
Mou Lut a cte de prouver que nous sommes ar- 
rivés au même résultat sans yuerre et sans 
cause de guerre avec l'Espagne ou toute autre 
j)uissance; notre conduite acte franche et loyale 
comme elle devait l'être. L'Espagne savait depuis 
loïig-temps que si clic voulitit prendre l'initia- 
tive, nous la suivrions à une distance respec- 
tueuse; nous lui avons offert de lui allouer la 
BUpériorité dans les marchés avec ces colonies. 
tjo'm de cacher notre intention do reconuois- 
sonce , nous avons seulement demandé d'être 
-placés dans le même rang que les autres nations,- 
ct, chose étrange, l'honorable membre a ap- 
proiivé cette mesure. 

7 Je pense que cette marche modérée nous a 
évité tous les dangers qui nous entouraient; je 
sais que , par cette conduite , j'ai froissé des in- 
térêts, renversé des préjugés, etcnuao beaucoup 
de regrets : mais' ma consolation est d'avoir con- 
servé la paix; je suis prêt à subir le jugement 
cle mon paya. 

^ Ln^^rojgoeiHoii eat^ise aux voix et adopléc. 
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ASSOCIATION DES CATHOLIQUES 

EN IRLANDE. 



M. Goulborii demanile qu'il »oit iifL^gcntiS un projet ila 
Lill pour ciamincr les aclcs do la ïociélé itli^alo dc« ca- 
thoIiqueK en Irlande. 



M. Cannîng dît : 

Il n'est pas surprenant que ilans un débat (jui 
dure depuin si long-temps, quelques confusions 
se soient introduites dans la discussion ; il est de 
mon devoir de rétablir l'état de la question. 

La seule qui existe est de savoir que! est le 
meilleur mode k employer vis-h-vis de certaines 
associations en Irlande, que le discours de sa 
majesté nous signale , cl que noua nous sommes 
engages dans l'adresse à réprimer. 

On a joint à cette question , je ne dirai pas 
volontairement, mais inconsidérément et sans 
nécessité, celle des catholiques; et en raison de 
CCS deux questions, il en rst résulté un appel à 
mes principes. 

J'avoue que j'hésite à occuper la chambre do 
ce qui me concerne; mais ma position ne mo 
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laisse pas d'alternative. Je dois donc demaudei' 
l'indulgence de la chambre. 

Je diviserai les observations qne j'ai à présenter 
en quatre parties; savoir ; d'abord le sujet du 
(k£^lM.>d'<^t-*^^^>'<B fassociiiticti^ IncdnstiEutîtfh^ 
nelle d'Irlande, puis la question des entlioliqucs, 
la conduite du {forivcrnehieht , énfin nia conduite 
personnelle. 

Le discours du roi parle de l'existence d'asso- 
ciations on Irlande, dont le principe est opposé 
àiiln CDDstitittion y et susrqjlible d'alarmér et de 
crétr deS aniniôsités dans le l oynume qni peuvent 
retarder les progrès d'amélioration uaLÎouale. 

Je ne pense pas que personne ici nie l'exis- 
tence de ces sociétés : la question e»X donc de 
déterminer si dans cette oecnrrence la cbambre 
^4f|id(:);a,dD- suivre les uiesuics indiquées pw les 
iptjuùstrPK dantiile Lut do prévenir le dëinger, 
Off/am^ nous nous y sommes eiigaf^éa dans Va- 
dressc,j;qu signons dirons au roi : h Nous pejoson» 
K. fiuc voU'e majesté a été induite eu erreur sur 
<i. lu compte de ces associalioiis en Irluide, qui 
", ,ne ,nou$ paraissent pas contr^ii es k l'eBpftt'de 

la, coustitu(ioD. » 

possible qu'un fioul membre ' de cette 
clia|nbrt:v et} examinant cette qucstiou d'assn- 
cj^ont catholique', et en voyant le [xinvoir et la 
prépwtléraaCQ .qu'elle a prise, veuille ea ex- 
ci^^'Je pi ineipe. Assemblée de son propre droit, 
de sa propre élection , dénonçant puJjliquemeut 
et accusant des individus contre lesquels elle 
dii'ige des poursuites, et jugeant de noHvpau 
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ceax que les tribunaux oot actiuittést menMant 

la presse , et annonçant ouvertement l'intention 
de cori-ompre la portion qu'elle ne peut intinit- 
der , et enfin , pour surcroSl de crimes , lovant et 
percevant des contributions sur le peuple d'Ip- 
landc. Est-ce là une association que la chambre 
des communes peut (sans en jéïérer aux opi- 
nions religieuses) déclarer ne renfermer aucun 
acte bostile a In constitution? 

J'alTirme, moi, sans hésitation, que celte so- 
ciété doit engendrer de grandes animosités et de 
grands dangers. 

On a demandé , au contraire , sî une semblable 
association était de nature à procurer la pros- 
péi'ilé à l'Irlande , ou si elle ne peut pas s'opposer 
aux progrès de l'amélioration des lumières : obI- 
il possible de poser ainsi deux questions aussi 
opposées'.* L'honorable baronnet, sir F, Burdett, 
nous a dit dernièrement qu'il y avait incohé- 
rence entre le discours du roi , qui représente 
l'Irlande comme dans la plus heureuse prospé- 
rité, et cette demande faite au parlement d'une 
loi pour réprimer les associations d'Irlande. 
J'avoue que je n'entrevois pas cette incohérence; 
l'Irlande participe à la [prospérité générale , tout! 
le monde le reconnaît; mais cela détruit-il les 
mHuvaises intentions qui tendent ^ retarder 
TefTet de celte prospérité ; qui , mettant les indi- 
vidus les uns contre les autres, retardent l'ac- 
complissement de la paix , les progrès de l'agri- 
culture, des manufactures et du commerce V II 
est certain que, dans les derniers temps, la pi-os. 
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périté semblait s'accroître en Irlande, et que, 
depuis les associations, les alarmes ont rem- 
placé l'abondance , . et paralysé l'industrie et 
l'emploi des capitaux d'Angleterre. Le parlement 
ne doit-il pas regai-der comme de son devou' dei 
prévenir tant de malbeurs? >• ' vt j^kaSA 

Je ne redoute pas les associations sous ie'iHi^A 
port religieux , mais par rapport à la politiqm'f. 
c'est sous ce point de vue que j'appelle l'attew^ 
tion de 'la chambre. ^ 

£n évitant de-faire envisager l'association b6ux 
le rapport religieux , j'ai voulu aussi détourner 
toute imputation d'avoir pris le cai-actère de re- 
présentons du peuple d'Irlande. Scion moi , il n'y 
a nullement besoin de celle accusation pour re- 
connaître le dangei- d'une semblable société , et 
pour porter la chambre à décider que désor- 
mais elle ne doit plus être tolérée. 

Je ne prétends pas dire toutefois qu'elle Bewtàt 
annoncée comme représentant l'Irlande; die est 
trop adroite pour cela, car alors nons n'aurions 
pas besoin d'un nouvd «cte du pulMBent fonm 
empêcher son exiatoioe; mai» d'autres Inï otd. 
attribué ce caractère. U eit donc néceasaire qi#' 
la chambre examirie si cettè aBMcialioB pëi^ 
exister à côté 4« ^Mshanlse (le» oominAàeéqiitf 

MoD intentM^:*»'» pas été dans ce débatile 
rieil direj^a^^^&Wgité^Ue ctœtre cette asEociBtimtl 
j/e nelH^gt)A.pM de ma4v««es intentioas. Tti 
virakui^^bl»4er.à.étaUi« dorant laidiainfare ta 
ib i p^t^l foamiea^ Bénàtar d'ai» semblable 
MMÎMï à lE.«I)w4re swJe h vatercelon sa 
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conviction, bien Rarement; ce qui est important, 
c'est que l'autorité du parlement ne soit pas dé- 
truite par utie autre autorité, et que la paix du 
royaume continue. 

Mais quoique j'aie avancé que Vassociation ca- 
tholique est une question toute difTcreiite de 
celle des catholiques , comme plusieurs membres 
en ont parlé dans leurs discours, je ne puis ré- 
sister au désir de dire franchement mon opinion 
à ce sujet. 

Ou a voulu l'aire penser que cette association, 
comme l'organe des catholiques, voulait présen- 
ter les réclamations et pétitions de ceux-ci au 
parlement, et on a demandé si nous pouvions 
arrêter les progrès de celte association, sans 
entraver les communications établies entre les 
catholiques et la chambre des communes. J'au- 
rais répondu à cette question , si les renseigne- 
raens que nous a donnés l'honorable baronnet 
ne rendaient cette réponse inutile. 

il vient de nous assurer que l'association catho- 
lique était prêle k se soumettre à la loi aussitôt 
qu'elle serait promulgiiée; il est donc clair que 
cette société ayant un f^rand ascendant sur les 
catholiques, il est instant que ce bill soit adopté 
]e plus tôt possible , afin d'empêcher qu'un corps 
quelconque puisse siéger près du parlement, et 
comme intermédiaire entre lui et la nation. 

D'après les arguniens que j'ai présentés contre ^ 
cette association, il serait injuste d'en conclure 
que je sois maintenant contre la question des 
catholiques : mon opinion est bien connue sur 
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cette question; mais Je même j'espère ne pas 
être acciiaé d'agii- contre l'église protestante d'Ir- 
lande. Ce n'est pas une incohéi'cnce que de dési- 
rer que les droits civils et politiques soient accor- 
dés ù nos compatriotes, sujets catboUques. 

Je pourrais retracer ici toutes les difl'éreates 
périodes qu'a traveisécs cette grande question 
des catholiques, en rencontrant toujoULS ou des 
ministères qui lui étaient opposés, ou des mem- 
bres de ces ministères lultaiit contre l'opinion de 
l^urs collègues. 11 me suflîrait de parler de moi 
pour rctracei' toutes.ccs dilBcultés , et pour prou- 
ver que jamais , sur une question de cette im- 
portance, il ne peut y avoir union complète dans 
les membres de l'administration. Le temps seul 
peut tout fairfe. 

Qu'il me soit permis de flirc, toutefois, que 
jamais , et dans aucune L'ii'CUDstunce , je n'aî- 
voulu obéir aux indications des instigateurs du 
parti catholique. Ma doctrine a toujours été , et 
sera toujours, j'espère, que <{uand une réunion 
d'hommes, catholiques ou prolestans, adcs plain- 
tes à présenter , c'est au parlement , et à lui seul, 
à esaminei' la nature de ces plaintes , cl à décider 
Ic secours qui peut être accortlé aux pétitionnai- 
res; comme c'est k eux à recevoir cette décision 
avec respect et soiunission. 

.le terminerai ce trop lonp discours en i-épé- 
tiuit que par cela même que je crois la question 
des catholiques une question de temps et de 
prudence , de même je désU e , et j'en ai toujours 
exprimé le vœu , voir la chambre etatuer promp- 



tement contre tout ce qui peut tendre à irûuliler 
noti-e,trfti)<HÎUlité.et le repçs 49pt W-'Wj'BHSePlH*. 
et comme je coDsidère sous ce point de vue 
sociation des catholiques d'Irlande, je supplie 
la chaHibre d'adopter le< Bill qui lui est proposé. 

La ctiàniMre vaanx-vofï.'"' ' ' ' 

Le résultat du HTotin eit : pour, 278} contre, ii3. 

Majorité, i55. ' 




SS FAVEIJB DES CATfi01,IQU^5 nOJ|lMNS. . 

' ( A»r!l iSiS. ) 

Sir Fr. Burdolt fiiil la proposlliun d'ajourner la dûciii- 
■lon du bUl six mob. 

H. Canaing prend la. [larole, et dit : 

J'ai toujours éprouve une gi'nnde anxiété quand 
j'ai été appelé a soutenir cette grande question 
devant la chambre; aujourd'hui, cependant, ce 
sujet se présente d'une manière plus favorable , 
et mon embarras doit diminuer. 11 semble que 
l'o^oion générale est moins prononcée contre 
la concession à faire aux catholiques, et que 
l'dppovition qui s'est montrée dernièrement dans 
la question d'association a sensiblement dimi- 
nué, comme elle devait le faire avec le temps et la 
ré&exion. J'éprouve une grande satisfaction à voir 
que les pétitions, même, -qui oât été récenunent 
adressées à la chambre, ne renferment plus cet 
esprit d'nnimosité, qui trop long-temps a pronvé 
que cette question n'était pas bien entendue. 

U n'est pas étonnant que , sur un sujet de celte 
nature , il y pit parmi les pétitions préaottéçs 
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une aussi gronde ignorauce des lois concernaot 
les catholiques; je n'en pailu que pour staUier 
qu'au nioniGiil oi< la véritû viendra à être comme, 
alors les préjugés disparattronL. Plus que tout 
autre je rccoimaîs le droit du pûtitîou. L'opinioii 
générale doit torijouis âtre respectée; mais c'est 
aussi le devoir de la chambre d'agir avec rcrmcté 
et avec prudence. 

Je leconiiais que le droit du clergé d'Auglcr- 
terre est évidemuieiit de faire connaître son opi- 
niim au parlement ; je dis plus , c'est un devoir 
dont il ne peut s'écuiler. J'ai néaiunoins lycou- 
nu certaines ap pré liens ious erronées pai-nii les pé- 
titions ijui eut été présentées au sujet des catho- 
liques. Je ne blâme pas les persoimea^ que cela 
concerne; elles partagent ces opinions avec une 
multitude de personnes dans le puiflic, et même 
dans cette chambre f quoique celles-ci u'aient pas 
l'excuse d'ignorer les lois qui ejdstfint à ce sujet. 
Il s'agit donc de ces pétilious tcpdiuit à snppUer 
la chambre de ne pas appliquer aux catholiques 
les privilèges dont sont privés toutes les aulrça 
dasses dedissidens. Mou désir, k moi, est unique- 
ment de ranger les catholiques dans la méuu! 
catégorie. Lus protestans dissideus ont voîx dans 
ie corps législatif, ils siègent dans celle chambre 
d'oti les catholiques sont exclus. , 

11 y a donc une grave erreur, de la part de 
ces pétitionnaires , il supposer que des privilèges 
quelconques poui'i aient être accordés aux catho- 
liques dissideus, qui ne seraient pas accordçg.,(i 
tous autres. ii 
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"'Ge'bîU ne peut avoir pour but, comme on 
KËinible le dire , d'égaliacr toutos les relif^tons dans 
l^st , niaiB I)ien de rcndce l'galrs toutes les clas- 
tes'; je maiotiens l'établissement d'une religion 
dominante, et jamais je ne parlerai contre ce 
principe, Qae peuvent demander les catholiques? 
Jotiii* des privilèges accordes aii\ protestant , 
siéger daos cette chambre, participer h noscoH- 
sëils, être aptes h toutes les places. !l S' ne de- 
mandent que ce quî existe pour les auti-es. 
' ■ J'espèl^ que j'aurai rassuré ainsi , pttr cette 
TOipllcation, cette classe respectable de pétition- 
*aires qui se sont cffruyés en vain. J'nî lîett , 
je l'avoue, de m'ctonner de la démonstration 
lioatiie de eertaines personnes qui dlfiemit eltes- 
Inêmes autant de l'église de l'État , et qui , nisl- 
gt^ cela, jbuisscnt dos niâmes avantages polili- 
■^es que le clergé de t-iifte religion. J'ai rffi 
Baturellemeril être ctbtnlo qtie l'égUse (mglaîst; 
énvisflgeflt la doctrine dés dissidens catholîqiiês 
ieoihme plus dahgéreuse b la sienne que cellé dps 
aUtt^B classes d'e di&Sidetis. 

Quel est le motif qui empêche les catholique 
de siéger dans le parlcment ? Le serment cbtltï-fe 
la transsubstantiation . Je suis fort éloigné de voti- 
loir ki approfondir ce serment, mais je dirai 
qu'il est alors étonnant de voir parmi noiis d'au- 
tres personnes qui ci-oicnt à Cctiè transsubsteiitia- 
lion, et qui, néanmoins, jouissent de tous les 
privilèges de la constitution. Je n'entrerai p»s 
dans la différence de ces croyances; mais en^- 
fin c'est le môme acte, et cepcudant il y h 
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nbe énornie dififiércnce entre les droits de ceax-ci 
et, ceux des premiers; celui qui pense cjue telle 
croyance porte avec clic lidéc de trahison, et 
que telle aufre doit prarantir la soumission et h 
tidélité, a une perspicacité bien étonnante. 

Un nous a dit que les Catholiques prêchent la 
dtictrine dun véritahle salut; mais n'est-i! pas 
certaines doctrines aussi dans notre ÉifJise nni 
•soiil aussi exclusives? 

On met en avant ensuite la doch ine d'absolu- 
tion . Je suis loin de défendre cette <loclrino , mais 
nous devons l'eiitcudie comme ils l'expliquent 
CTix-mêraes : il paraît que ce pouvoir victtï plus 
flo ia dispoBition dci«clui t^lle reçoit que de ce- 
lui qui le confère. Il s'agit de son sincère repéa- 
■ tir, du désir de se corriger, cf de r<^iarer Ips inau-t 
qu'il a faits ; çeift étant, en quoi cette opinion est- 
«lie patticuUère aux catholiques ? nos livCes de 
fribretf sont remplis de ces principes , ce soiA Hds 
pnères ordinaires. ' . ■ I 

Je suis loin dc dircqu'il n'y a pastle difféi^ncc 
«ntrele^ principes catholiques et pi-oteslans: Cctfe 
difi-érencfi qui nous sépare de r%lisc de llonit , 
je m'cn'réjouis comme tout autre; elle à purifié 
^ia doctrine et; la discipline de notre Église de 
toutes ses superstitions et objets de èorHïplion ; 
mais la question qui nous occupe est puremêlit 
politique; il s'affit' de savoir si cette difl'érchtte 
de foi peut nous autoriser h jiiffer et pronoiibh- 
la secte des catholiques romains comme ihcâpa- 
hle de remplir les devoirs do l'État? Je riè suis 
pa3 dans l'intention de i-ésoudre cette guestidh 
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tliéotogique , mais dirai seulement que les 
houorables ineiubres qui ne votidiaiciit pas siéger 
ici avec des catholiques ne riipiiyneul pas de se 
trouver à côté de personnes qui diHîirent pareîl- 
letneiiL de leur croyance, et même avec celles 
qui nient la divinité de netic Sauveur. 

Mointenaul, pussoiis delà tbéorie aux faits; 
voyons l'histoire et ce qu'elle nous apprend; par 
quelle différence d'opinions ce pays-ci a-t-il été 
tant agjilé l On dit <iu nii papiste ne pont s'enga- 
ger à rallégcaiice cuvera le souverain de ce pays; 
c'est cependant celle religion qui a amené la 
monarchie protestante à lechafiiud, qui a privé 
1 episcopat proteslaat de son raug , sou autorité 
spirituelle et sou rang temporel. 

Vient ensuite la reconnaissance des catholiques 
de la suprématie spirituelle du pape. On ne peut 
la nier; la question reste ainsi, savoir, si cette 
doctrine peut être attaquable comme dangereuse 
à l'État? 

U m'est arrivé, il y a quelques jours, de dé- 
couvrir parmi des papiers une Correspondance 
entre Pope et l'évèque d'Atterbury , qui m'a paru 
siugulieL'c. l'ope, comme on le sait, était c^ho- 
lique ; son ami , i'évêque de Rochesler , avec un 
zèle louable , voulait le convertir au protestan- 
tisme; il avait désigné à ce poète quelques er- 
reurs de sa secte , et l'engageait fen conséquence 
à les renier. La lépouse de l'ope fut ainsi : 

n Je présume que toutes les religions , comme 
« tous les gouveruemens , sont si éloignés de 
u Dieu, qu'ils peuvent, l'un etl'aHtre,ê.treadnû- 
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. » Distrés de manière à ce qu'il ii'appnrticnt qu'à 

a lui de blâmer ce qui est mal et de le rectilier 

c< par tout autre moyen que par moi. Je ne suis 

1' pas papisie, car je renonce ii toute invasion 

" du pouvoir papal, et déteste son autorité 

« sur les princes comme sur les Etats; mais je 

u suis catholique dans l'exacte expression du 

rc mot. Il 

Je pense que celte opinion, d'une autorilt; aussi 
remarquable, énoncée il y a plus dec4;ntans dans 
une correspondance particnlièie , est une des 
preuves les plus puissantes en faveur des eajLlio- 
liquea de ce moment. 11 est nssez clair que, dans 
ces deux correspondances , le poète papiste était 
le sujet loyal, et l'évèque protestant le traitre 

Mes principes contre toriles innovations sont 
Lieu connus; mais je ne veux pas, cependant, 
résister aux circonstances , qui , quelquefois , les 
rendent nécessaires. Duns cette question , il me 
semble que la justice et la nécessité se trouvent 
réunies. 

L'opinion en faveur de celte question f^uqne 
hcaiicoup; je ne prétends pus dire que les pré- 
jugés sont mis de coté, mais ils sont dominés 
journellement. 

Les dan{;ers dont on parle rxistcnt-ils donc? 
On a dit qu'avec un sonveraiu eatliolique, ou 
avec un prétendant rutbolique, ou cnlin avec 
une rébellion catholique , il éUiil à cj uinilre qu'on 
ne se relâchât de la foi ee lics lois établies contre 
les catholiques ; mais comme aucune de ces con- 

II. 7.1 
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ilitions n'esiale en ce moment, il n'y a pas lieu à 
répondit" à ces craintes. 

D<! semblables craintes, de la part des protes- 
ta ns , seront entendues, je l'espère, par les ca- 
tholiques. H ne s'agit pas en ce moment de né(To- 
cicr avec, eux, mais bien de Irs nininlenïr par 
des lois ([ui, d'apivs la situation des catholiques 
d'irbndc, puissent èti c ellicaces et bienfaisantes. 
Il faut soufiei- que cette populntiuii s'est considé- 
rablement accrnc en richesses", on indnatrïe, eu 
iutclliijence et en nonilu-e. Avec cet accroisse- 
ment a dû iiéeessairemcnt augmenter aussi leur 
désir d'obtenir un rang politique. En les sortant 
de l'espèce d'état de dégradation dans lequel nos 
ancfilres les avalent placés , vous leur avez donné 
trop, si vous ne l'ave/, pas fait dans une intention 
généreuse; mille fois mieux valait-il pour eux 
rester dans cet état misérable et dégradant , que 
de les élever pour les laisser ensuite sans moyen 
de s'élever davantage. 

Mon ami, le secrétaire d'Irlande, voit la des- 
ti'uetioD de la constitution dans l'admission de 
quelques cntholique.i au parlement. Je ne puis 
parta[jer ses craintes; tpiclle force rcdoute-l-il 
est-ce la force physique '! mais elle doit être plus 
parti cul ii:rcment employée contre une porte fer- 
mée que contre une ouverte, La couronne sera 
toujours maîtresse de régler cette admission; il 
s'agit inoins de pouvoir politique que d'éligibilité 
et que de capacité de jouir des droits comnmns. 
On sera toujours en mcsuic de s'opposer aux 
préjugés , et la population protestante sera tou- 
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jours en mesure d'nrrèter les abus qui pbumiîent 
s'introduire. 

Mon lionoraLle aini a dit que les callioliqoËs 
ne seront salisfaits que quand ils amont env^r 
hi le pouvoir i mais peut -on supposer que les 
choses se passent ainsi? Jamais le parti catlioli^ 
que ne peut espérer avoir ce pouvoir; euTiU;, 
comment l'admission de quelques culliuliques 
dans cette cliambre pourrait -elle produire cet 
elTet? Certes, ces membres seraient sitrveîllé^ 
attentivement èt deviendraient l'objet de fa, sur- 
veillance de tonte I:i ctiambre ; et bientôt, loys 
taut que nous sonnnes, nous reconnaîtrions que 
nous pouvons siéger à cùlé dieux sans danger. 

Mais , si nous nous effrayons de dioses sysie^ 
matiqucs, comment voyoïis-nons journellcnieué 
uue correspondance notoire et ofîicicllij entrb les 
évêqucs catholiques d'Irlande et ceux' d'Angle- 
terre avec la cour de Rome? 

Sans douté lés raotîrs de ces relations lè3 
haptSiiies et les niariages de cette ci byaiicc; tont 
Cela tepefidant existe, tit loht est contraire H noi 
lois. It est bien vhiî que les peines qu'infligent cei 
lois sont si sévères, qtii; lïî mon Wonoitible atni^ 
ni personne datis Celte ehalnWe , ne voiAh-dt ëfl 
faire l'application. ' " ' ' ' 

Mais ai cette c6rrefi(ionï!*fnCe est si dangc- 
rcusp, je proposerais im tt-rrtèdfe à ce' Amgef : l^s 
lois sont si sévîrés qiY'eItts tie. peuvent Mre hp^ 
pUquées, il faut doncEtvîâ^ à un 'moyen flth 
réel. 

J'siea j réoemmënt, uiie^ccaiion dd'foiiutttrfa 
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h vérité à c8 nqet : pou •qpràiiiui II 
laioiat^ îto tffiures étrat^fères, naotUto^ê^ 

tMnrél^m^tmnoféé. MteVotikù pasfMftdle 
sur moi W<mfiâllar mUtit'àtf t^fMm 
d'avoir côn»a^ d«'«étôfi«ft i^l&ftrt«*firie'«"ia 
légalité de ccttetel Le résultat de rtia eonsoHfr- 
tion fut que je'tiie serais renda moi-même cou- 
palile en conuîÙànt une réponse. Cette lettre du 
pape resta dbnc Miis répcHué ; et t^geg j^j^ ife 
résultat du énfsf Sine 'ffà^f^'wa^^^^^- 
reîlle stupidité? 

Je terminerai par une seule observation: j ar- 
mais l'espoir d'ime continuation de paix n'a été 
plus fondé; mais il existe néanmoins toujours 
des politiques qui spéculent sur les événemens 
et les probabilitésj 

Qu'il se trouve une -nation jalouse de notre 
prospérité et de nos espérances de tranquillité , 
ne pourrait -elle pas, cette nation, regarder 
comme «ne compensation de tous ces Liens 
rétat d«n8 lequel nous maintenons les catholi- 
^es. en Wande? Ne pourrait-elle pas envisager 
! le c6té faible de notre consti- 



tution ? 

j„Pouvons-nou9 conserver un motif de repro- 
' MmbMile au milieu de notre grandeur? 

et jie derona-ncnis pas chercher tous les moyens 

de pr^ffÙT cra iittiiqiiçs? 

Je pense que rien né nous est plus facile. Mon 
' aàx l? pltu Ardent est <gm b duudire adt^ 
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une mesnre' qui doit nous proonrer cebieidût; 
c'est pourquoi je vole pour le bill nuunlBMiit 
soumiB îk u âéUjwratioB. 

La proposition eat miia «K Voix. 

Le résultat du «cratfn est : pour^ 368; OMtre, a^i, 

Haiorilé, 37. 
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CONCEllNANT Ui COMMERCE DES BLÉS. 
(Mû iSaG.} 

M. Cnniiins dit : 

Je (lois, avant d'cnlamcr la discussion de cet 
objet , expnmcr des. rcmei'çîmens ;i l'honorable 
baroDDet (sir E. Knatcbbull ) et à ses amis, de 
nous avoir donné l'occasion d'examiner 'cette 
grave question d'une manière j))iis satisfaisante 
que nous n'avions pu l'espérer. Avant toutefois 
d'entrer dans l'esplicafion db la proposition que 
j'ai à faire, je demanderai k la chambre la per- 
mission d'éclaîrcîr quelques points douteux de 
cette mesure. Je ne pense pas qu'ils soient 
(le nature à faire tort à celle question, quand 
bien même on n'irait pas nu devant; mais ils 
pourraient contribuer k crùer des prt'jugés contre 
les personnes qui la pioposenl. Je veux aussi 
venger mon collègue, ainsi que moi, du repro- 
che de manque de foi que l'on nous a adressé. 

11 n'y a aucun douto que, dans les premiers 
jours de cette session , j'ai exprime mon opinion 
sar l'inopportunité de s'occuper de la loi des 
grains, dans le bat dy faire le moindre cfaange- 
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jfient ; ^1 a taujfAvr& été mm avis, et ja dâobre 
.^nis bisitaUon que j'y persiste enooM. Tvule 
per^oqe jusieflt irap^tiale recoftnaUrn ma ccu»- 
tante pensée fa'C«k égvd, dans les^ «iprwsÎNi^ 
de la propositîoi} que je vais faite. On vterAi 
qu'elle a pour but d'autorùer les nùuîatrea de sa 
majesté à dideror toute coQsidcratiou par rap- 
port à celte loi jusqu'à une autre session. Si 
j'avais , moi ou mes amia , fait la moindre chose 
pour attaquer cette question, après cette décla- 
ration que je viens de faire, alors sans doute je 
mériterais , ainsi qu'eux , le reproche de fausseté. 
Je pense , tout au contraire , que notre conduite 
à cet égard est une preuve de notre désir d'être 
sincères, et de servir cette classe dont les inté- 
rêts nous sont aussi chers qu'à tout autre. Alors 
les choses étant ainsi , je ne crois pas que ce soit 
trop demander, que de dire que le gouvernement 
mérite l'approbation de la chambre , pour avoir 
pris peur guide de sa conduite l'intérêt g;cnéral, 
conunereial , manafscturier, ou de l'agriculture. 

Je ne pMÎfiTpassiev saua silence une rumeur qui 
a été ocoasioQàe dans le public par cette cir- 
constance. On a dit que cette question des grains 
allait amener un cliaii{;oment dans le ministère, 
et il paraît qu'on a été aineiié à cette présomp- 
tion par une lépoiise laite par nion honoiable 
ami , M. Huskisson , président du commerce. J'i- 
gnore la portée des expressions de ce ministre > 
ne les ayant pas entendues; jnaia je dii'ai fraœW^ 
méat que ai cette réponse 4 été de natore k hà»'* 
«9 wt dtmle mr celte toatitre , il aiea. «st pan 
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moins vrai qu'elle ne pouvait motiver un ai^;iv- 
ment' contre nous dans cette circonstance; et je 
auÏB bien certain que mon honorable ami n'a fiit 
que ce qui pouvait être convenable aux usages 
de la chambre. 

Il n'y a rien de plus ordinaire que de voir un 
ministre responsable éluder une question affir- 
mative, ou dans te sens contraire; mais je suis 
convaincu que l'honorable membre qui a posé la 
question l'a fait aussi d'une manière à ne jamais 
s'écarter de la politesse et des égards que nous 
noua devons tous. Ou sait combien une réponse 
impudente pourrait produire d'efifet, quand 
elle sort de la boucbe de la personne k la tête 
du commerce immédiatement; une teHe ré- 
ponse serait capable d'^ever l'objet dont il s'Agît 
deSop. loo; etalorsilest trës-natnrd qu'un mi- 
nistre , dans cette situation ,'ne réponde pas du 
tout. Si j'ai donc k regretter quelque chose, c'est 
qa'il ait entrepris de faire nue réponse quelcon- 
que; mieux valait-il -se rien dire, {Hir la consé- 
quence que pouvaient avoir ses parî^eS' 

Relativement à la proposition qui nous ooonpe, 
on peut réduire la question h Tune de ces deux 
hypothèses : k loi actoeUe sur les grains doit 
rester iataxAe^ et ccnnme elle a été jusqu'ici ; on 
lemomentestartÏTéde la changer, mal^'él'inop- 
portnnité du temps et la détresse générale. Mmi 
«pinUm , sur cette inopportonité , a été déjk bien 
établie. J'ai dit et répète qne le changement de 
la loi, dans un moment pareil, ne ponvait pro- 
duire aucOB bien et était siuc^ptilde d'oocasïoh 
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'âe^ beaucoup de mal. Jamais je n'ai dit ni n'ai 
,'etttendu dire qne cette loi sur les gmins n'était 
pas SDSceptible d'une révision; mais je soutiens 
que , dans ce moment , cette révision serait un 
très-gfrand malbenr , et je déclare que tooW^^tori- 
sonne qui agira pour la faire opérer en ce mo- 
ment , ignore absolument quelle est notre posi- 
tion. 11 y a plus de trois semaines que l'honora- 
ble membre a fait sa proposition , et , depuis , il 
y a une tendance à l'élévation des prix. Et il en 
a été toujoui'S ainsi , à l'exception de ces derniers 
jours. 'Cette élévation du prix du blé a été ac- 
compagnée d'une espèce de terreur et d'âlartne i 
qui , quoique je sois loin de vouloir proj^lié- 
tîser, dénote toujours une crainte de disette, que 
personne ne peut voir tranquiDement. Lu récolte 
de l'année dernière a commence un mois avant 
l'époque ordinaire ; cette année-ci , élit; aura lieu 
.probablement un mois plus tard , ut le peuple 
sera forcé, dans l'intervalle d'une mesure du par- 
lement , de subsister avec le produit actuel pen- 
dant quatorze mois au lieu de douze. Dans toute 
autre circonstance, cette oblj{|;ation ne sci ait pas 
bien importante ; mais , je le demande , si la pru- 
dence dea ministres de sa majesté n'est pas bien 
nécessaire dans ce cas ? Il suffit de dire que le 
pays sera , pendant plusieurs mois, sans parle- 
ment. Loin de moi de voidoir prédire aucun 
malheur, que je ne crois pas à craindre. 11 est 
sûr qa'ane seule quinsatne de jours cfaands peiit 
nous procura une moisson qui détruise toutes 
nos'cnÙBtes : mais en6n n'est-ce pas le dfevoir du 
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gottvcinenicnt de prévoir toutes les chances 1 On 
doit se rappeler qu'en 181G, l appai-eiice d'une 
superbe moisson a «té dérangée par une seule 
nuit. A-t-oii «u l'idée d'accuser alors le ministère 
d'imprévoyance et d'incertitude? Je sais tjue les 
honorables nicndjrcs de l'autre eolé de celte 
chambre diront qu'il est temps de s'occuper du 
mal tjuand il arrive, et qu'une bonne moisson 
suffit pour détourner toutes ces frayeurs et ces 
inquiétudes. Moi , je dis qu'il est du devoir du 
youverneracnt de prévoir tous les cas. 

En 1 760 , ie grand lord Chatham était à la tête 
de l'administratiou, et avec lui lord Camden, le 
plus populaire eL le plus distingué des juriscon- 
sultes, l'endant quelque temps les choses furent 
à merveille. Une circonstance changea tout; il 
fallut bientôt prendre des mesures d'ordre et de 
salus populi. Ces grands homuïcs d'État, cou- 
fians dans leur popularité et la force de leur pou- 
voir, prirent des mesures illégales, mais justi- 
fiées par les circonstances, de manière ii opérer 
justement le conlraii-e de ce qui est indiqué en 
ce moment; je veux parler de la défense d'ex- 
portation des grains, tandis que l'on propose 
l'importation. Selon les lois d'alors , l'exportation 
pouvait avoir lieu à un cci lain prix. La famine 
s' annonça, et bientôt ils mirent un embargo 
pour empêeher l'exportation des grains. Quand 
le parlement s'assembla , de violens débats curent 
lieu , et néaunuiins chacun s'accorda à rceon- 
uaiti-e la nécessité de la mesure. Cependant, 
comme elle avait été adoptée avec une sorte d ir- 
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réflexion, et sans une obligation prouvée, ces 
deux grands ministres, les plus populaives, furent 
en butte à dys reproches et aux plus vives atta- 
ques clans les tlecix cliaii|bves. 

Si CCS deux hommes , si supérieurs ii ceux qui 
compqsent In présente administration en lalei)s 
et en popularité , uialgn'^ tout cela deviurent 
l'objet des attaques les plus violentes, unique- 
ment parce que, dans un monicnl ou le parle- 
ment ne siégeait pas , ils avaient pris sur eux la 
responsabilité d'une mesui e que les eireoustanecs 
rendaient indispensable, n'est-il pas à présumer 
que l'exercice d'un semblable pouvoir rcncou- 
Irerait au moins autant d'opposition de nos jours? 
et n'est-il pas sensible que si cette administration 
avait attendu la réunion du parlement, elle aurait 
évité ces reproclies amers qui lui ont été adres- 
sés? Quel exemple pour les ministres actuels de 
sa majesté ! Et qu'on ne dise pas que la constitur 
tion, eu fixant la responsabilité des ministres, 
leur donne le pouvoir d'entreprendre une mesure 
sans le concours du parlement. Quand on voit 
l'exempte du grand ministre que je viens de 
citer, qMÎ, étant placé dans une circonstance 
bici; autrement avantageuse , n'a pas dédaigné ce 
concours, on doit reconnaître qu'il faut se sou- 
mettre à cette sanction comme nous le faisons. 

Si nous avions ajji de notre plein gré, et qu'en- 
suite nous fussions venus réclamer un bill d'in- 
demnité, ne nous uuruit-ou pas dit : Oîi était la 
nécessité de cette mesure? ne saviez -vous pas 
^'il.y avait encore une réserve? ne connaissîez- 
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TOUS pas la tendance du prix à l'élévation? Non^ 
îl eût faDu , ^ur en agir ainsi , que nous ensswns 
perdu toute espèce d'idée de nos devtnra^ - • ' . 

Le sort, de ceux <pâ négl^pent le concours dd 
parlement est tôt ou tanl d'être blâmés. Sans 
doute, si la diambre , a^rès notre déférence 
décide de ne pas adopter la mesure qae noos 
proposons , alors la re^n^ilibé des événe- 
mens ne repose plus sur nous*, mais bien sur 
ceux .qui abandonnent les principes c^titation^ 
neîs. En ctHiséquenee, les ministres de sk ma- 
jesté requièrent en ce moment' la ]^^ii)issîon 
d'agir dans l'intérêt général , si pendant l'absenob 
du parlement' les circonstance exif^t une dé^ 
cision de la part du gouverneàiént^ Ib s'ènrà^ 
gueillissra^ de penser que liê 'Ual^ Jiùî 'ikitàti'éB 
leur part fl'agir emi'^Mictàfki AiC-flf^ment, 
et d'après le droit' Annti<aire ^e semUe avoir 
la couronne. 

- Maintenant , la mesure que les minbtres pro- 
posent est la prohibition d'exportation du blé. 
Cette mesure nécesûte une sorte de responsabi- 
lité que nous demandons du parlement. Cest une 
sanctitm que nous lui demandons pour tout ce 
que des cin^mstances imprévues peuvent mettre 
la couroniie dans le cas de faire. Je propose» en 
conséquence , la déclaration suivante : « Qu'il est 
M recomiu par le comité qu'il f a néciessité à 
<r autoriser sa majesté de donnerdes ordres pour 
H rintroduction de blés étrangers , conformé- 
u ment à la régnlàrist^n et aux droits qui se- 
« root adoptés par le présent parlement. Cette 
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H importation sera toutefois limitée à cinq cent 
« mille setïers , quantité reconnue suffisante pour 
« les besoins momentanés de lu population pen- 
(( dant l'intervalle des deux sessions. » 

Tels sont les principes des ministres de sa ma- 
jesté, qu'ils ue veulent pas, je le répète, user 
des droits attachés à la couronne p^idant l'ab- 
sence des chambres, et qu'en conséquence ils 
cliercheot à fixer les besoins. 

. "luiiwVf- ! i-ii^::n.; ■„',v .[> «:,"î;'r;-T., fiU :„..i,.-i 
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SÏTDATION 

bBS NÈGaSS BSCLaVBS DANS LES COLONISS. 
(Mii iSiB.) 

H. BrDUgbain prôposB k là chambre dit déclarer ((u'en 
rolKia du peu d'effet qu'a procuré la réiolulion de oettb 
cbambrëdu i5 mai 1833, coDcemant l'élat des nègret 
esclaves dans le» colonieti, et recon naissant que la lé- 
gislalurc ilesdites colonies n'a rien proposé h cet effet, 
elle utinoiice l'intention de prcndie ce sujet dans la plus 
sérieuse considération hu commencement de la seuion 
prochaine, afin d'arriver i un résultat Ntiilaisant. 

H. CanniDg rëpond ainsi : 

L'honorable membre et savaat oratcui- a posé 
la question précisément comme je voulais le faire 
moi-mécpe. U ne reste plus qu'à déterminer si 
cette proposition , telle qu'elle est conçue , est 
susceptible d'obtenir le résultat qu'on s'en pro- 
pose. 11 faut bien se lixer sur la nécessité et la 
conYenance de cette proposition, et voir si, n'ayant 
pas ces deux qualités, elle ne serait pas alors 
plutôt préjudiciable, 

U est certain que la résolution prise en iSsS 
par la chambre constitue la règle que Je parle- 
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ment a adoptée pour tracer son devoir , et je dois ■ 
dire aussi que lés mesures que le {gouvernement 
a prises, d'après ces résolutions, se tronvetit 
conformes à l esprit qui les a conçues. 

II peut se trouver quelques personnes qui pen- 
sent, en se reportant à l'année 1807, que l'abo- 
lition de reactavafje dans les colonies devait re- 
cevoir une nouvelle force par l'acte du parlement 
qui abolit la traite, A ceux-lN , je dirai que le par- 
lement a pris une détermination à ce sujet; il a 
déclaré qu'il ne prétendait pas prononcer l'éman- 
cipation des noit-s esclaves , et t^'il voulait agir 
ivec pt-ildehce ét inflexion , de manière à fae paâ 
flUli*ad*intérêta dès ëbloïis. ■* ' 

Vbar ceux qui avancent que Fhàmhte Hé péiii 
pas fîevenir la propriété d'un attire homme, je les 
reparlerai àti temps qu'ils ont passé aux col- 
lège ,'in^8 en leur faisant observer que ce n'cH 
pas Une tîonsidératioto pour lA'ipai-lement. Je iéiii 
dirai que leurs tbêoriës, si ell^^éWeilt tiâàeâett 
pratique , amèneraient inéVitaUement la perte dé 
tioa colonies. 

Un honorable membre a'fait allusion h tin dia- 
CORrs qne j'ai prononcé, o4i je disais que notre 
constitution était toujours hostile au principe de 
l'esclavage, et en a conclu que l'esclavaf^e étdit 
^ntraîre aux principes de iiotrc constitution 
confine- i( ceiix delà religion cbrétieilne. Ce n'est 
pas le sens exact de ma piropOsition. SI l'honota^ 
hïe membre veut alléguer qtie notre constltntian 
n'adiAet pas le système d'esclavage dans les Uéiiil 
Soumis à' ses lois, anorément shira 31 a vtàtUh î 
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nuùa cela ne peut s'appliquer au cas duttU.g'fgfïU, 
Si, au contraii-e, il prétendait que votre otmstjh-, 
tution n'a pas tol(éré depuis des années i,qiie dis-, 
je! depuis des siècles, l'existence de l'escIaTage. 
daas nos colonies , alors la pn^osition ne peut se 
soutenir. Il ne faut pas 9C méprendre sur le Sfen^ 
des propositions qui sont soumises à la ch^mltre / 
et , comme j'ai déjà eu l'occasion de le dH% , cm-, 
fondre ce quijeat moralement vraiaveo ç^qniefï 
historiquement faux. Sans doute l'esprit , de, là 
cimstitution est , dans son principe , contraire à 
aucune modjilicalion de l'esclavage ; mais il «st 
certain aussi que depuis des siècles le parlement 
a toléré, sanctionné et protégé même le système 
de l'établissement colonial dont chacun que 
l'esclavage est la base. 

L'honorable membre s'est donc trompé en rap- 
portant mon discours prononcé il y a trois ans, 
comparativement à ce qui se passe en ce moment. 
Je répéterai donc encore une fois que , d'après la 
théorie , il est certain que le système d'esclavage 
est conlraire ii l'esprit de notre constitution ; mais 
que néanmoins notre constitution a toléré i'es- 
ciavuge, et cela, il faut bien se le rappeler, à nue 
époque où l'administration était dirigée par les 
vrais amis de la liberté. 

Mais l'houorablu membre ne s'est pus arrêté à 
cette seule observation ; il a cilé mon assertion , 
que l'csi^àvage répugne à la religion elirctienne. 
Je répondrai à ce principe, vi-ai en lui-même, <|»e 
la religion a toléré ce système d'esclavage par le 
dan^r que {tréseB^raU la j>roposition qu'il a 
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émise (l'opém-immcdiatement son extiuclîoii. Je 
ne pense pas, toutefois, comme lui que rescia- 
va{je i3t la i-eligioti cliréliemie ne peuvent exister 
ensemble. Jo ciois loul le contraire. Je maintien.t 
que depuis les premiers Jours du clirîstianisiUB 
jusqu'à ce moment , ces deux systèmes , tout op- 
posés qu'ils sont , ont existé ensemble. Le pre- 
mier principe du ehi isliiiuisine u été obli(jc de 
se plier aux cireiinstaiires , iiu\ li<'u\ , ans leinjis 
où il cliercliait à l'uiro di s pn)[>;rès. Il lui. a été 
indispensable de s'aocindiT luix divttrscs posi- 
tions de la vie, ù tnules li^s situations dilTéren- 
les coQn, soit qu'il si' pi-itsentiit hux Irôncs des 
Césars, soit qu'il s'adressât au plus liumble des 
captifs. 

IMais le cltiistianisme , eu nous roiiiLlimt di> 
ses bienfaits , nous tes a donnes graduellement 
et sans pi'ccipitation. Il n'a attaqué aucun droit 
partieulicr ; il n'a imposé aucune soi'le de gou- 
vernement ou de lois; il s'est Contenté de nous 
éclairer et de nous recommander la modération 
et l'obéissance. Tandis que les doeti încs du cliris- 
tîanisme étaient prêcbéesdnns les r.ues de Rome, 
servi rniciantur continuait d'être la fomie ordi- 
naire dans le Forum , non pour puni i- les esclaves 
convaincus de crime, mais pour obte.nir l'évi- 
dence des preuves des divers témoins. 

IL n'est donc pas vrai de dire que la religion 
cbrélienue ordonne l'extinction de l'eselAvagc im- 
médiatement , et sans considération des (cmijs et. 
des circonstances, autrement que comme cette 
extinction est I racée par noire eonstilution elle- 

II. 22- 
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niéme > c'est-à-dire par la justice , l'équité et l'tra- 
manitv bien entciiHnc. 

II me semble tjiie dans les principes que je 
viens de- poser, il n'y a rien contre l'esprit dii 
ebristiatiisme ou corttre notre conatîtmion. Si le 
parlement a, depuis tant d'années, toléré le Sys- 
tème dont on parle aùjoùrd'bUi avec tant de re-^ 
procbéS , ce n'est pgs un motif, sans doute , poltf 
contitiuér ctttc tolcrarice ; mais nous ne pouvon^ 
cttVcjiïer les conséquences sur lés planteurs/ 
en leur faisant sûppoiler toii^ le poids de la ré- 
forme que nous désirons. Non, je pense que nous 
devons agir avec pius de t^odératioa et plus 
sagesse; il s'agit âonc, ce me semble, d'exa- 
miner aij ja piy)j>«>sition qui^est fsâf;f,;^éiipît^^<)ette 
double quaU^. . , ,^' , , ,i ,HliBh™J«î.: 
■,. R,eportons-iipu& à 1» .d^ajl(^|^^îa^,^çp.i833; 
ij n'est pas prlésumaliïe que le. gouvei|ne^|ç(| 
ait voulu agir autrement qu'avec la plus .p^ 
faite sincérité, 11 a déclaré que si les colonie. ap7 
portaient de la résistance , il en référerait au 
pi^rlefnent ; si les choses i-esleut ainsi que je viens 
de Us établir, pourquoi la proposition actuelle? 
Déjîl nous avons eu deu\ motions dans le cours 
de celle session, <[ui anl rapport à ce sujet, et 
qui se rajipoilent il cei'laîiLS pi'oeès contre des 
esclaves dans ;1ps colonies , et j'ai propose irioi- 
mémc un amendement qui exprimait notre ré- 
pugnance à toutbs lés Bcéhes dont on avait entre- 
tttau la cbikmbK, en réclamant ràp[jlication delà 
réàolutiob pride en t8a5.'^ h proposition ac' 
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Mais il n'en est:paa sinâl t sxnnilMWlB.ç^ sn>'^ 
9«dt fait^.'D'sbord elle «xftnme ^»,fegrf^,B]ff^ 
la conduite de la légisUtifrfi-ociqtlial^; ti^,^^ 
i'épèterai,pa& ce que j^ai dég^ 4it k ç«,Hlj#t :.ipaif 
BnwUe dyk vftiU engager h ohuiilira à .s'vcqup^f 

ienû saule obvrvR^a, ic'^t qp'jULp^fttiga;^ 
.^enwAtiiiUi.-ctfte. natuce .pourrait àltp '«aiue, dç 

9vfds naUivénn... 

^, Je yeuse qu^ies asffimUécs.cpIqnfalefi.pgtlTeqf 
dtre disposées , pendant les sept à bitït^jnc^s d'inr 
tervnllc des sessions, h s'approcher de la mesure 
proposée , et que rengagement dont il catiq^ups- 
tion tendrut k les iodisposer) eUes Vemkient-itnc 
sorte d'indécision dans la marobe dn ' geul^r- 
nenient. 

La seule dîflcrence qui existe entre le désir 
des honorables nieiiilires et ce que le gouver- 
nement propose, est que ceux-ci voudraient 
obteptr TcfTct de la mesure subitement et sans 
précaution, au risque d'écfaouer dans cette ten- 
tative, tandis que nous voulons agir sagement 
et avec prudence , afin d'obtenir un résultat 
certain. 

Je croîs avoir proiivi; que, même en adoptant 
que riiiiniatiilô , coiiiuie 1('S priiici|)es de. la reli- 
gion chirliriiiic, ainsi que notre constitution, 
s'opposent au système d'esclavage, rien cepen- 
dant ne nous force à son abolition arec une 
précip&ation telle que les conséquences en se- 
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raient la ruine d'one classe ixtnsiâéraMc ' de ii»^ 

coiinitoyciis, el le n'iiij>liicemf'iil cic l'esclavage 
par la lyiaimin et l'nniircIiio. J'esjiiTC avoir tlij- 
moiili'é qui; \c (;<niïeriirnienl. est sincère lisjis 
son désir d'ellerliior les nicsiires aiiopU'es par 
le parleuieiil, iliius l'idée de tes exécuter sage- 
nient, ti'ainpiilleinnnl, el eniilonnénient au voeu 
qui a clé éniiiiei'*; iii;iis j i'ri|ié[ e ans;^! a\ iiir (irniiv-é 
Ù ceux qui son! iiilércssi's ilaiis l't'Ili- ijui'stion , 
que matyré jRitrc désir de voir l'exécution de 
ces mesures failc avec modération' et calme, 
le (jnuvernenierit est néanmoins 4éterminé ^ Ips 
voir ;id(ipter. 

LachambremelauwoixIuproptisïtlondeU. BrougbAm. 
. 'Leréraltatduncruliii eit :'poHr, 38; GouUe, loft, 
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, POVERTURE DE LA SESSION. 

(HoïCtnbre 1B16.) 

H . Liddell propoM uue adr«SM en tépoaae au discoun 

M. BrongliaiR , faisant ail iuïod & riDmDSHiice <lei noû- 
^uu (.membres qui n'oAt pal encoro Thabltade des usa* 
pes de la chantbre , faA observer qu'on « otniB dad* te 
'diKoura de parler de l'Irlande et de ce qol ooDcerne ce 
pays. Il «e plaint aq^j de la manière vague dont on parle 
<Ii3s ilépenHcs publiques ; il lenniue en inonirant la né-i- 
cessilé de tranquilliser l'Irianile et de maintenir l'Angle» 
terre ilaiù un élat île paix par Is réductioa de Mtn Jdi 
dépenses. 



H. Connlng se lève, et dit : 

J'ignore en véi-îtc ce que l'honorable membre 
veiU dire quand il parle de l'insuHisaiicc du dis- 
coura de la coiuonnc; je ne conçois pas davan- 
.tage ses plaintes, exprimées dans un ton si solen-- 
.nel, relèvement k la non-exécution del'usage de 
f)|ire cODoaltre le discours le soir de la Teille dji 
■ jour- où il a été pronoilcc. Je me souviens en 
. «Set que deptiis long-temps on avait, l'usage de 
lire CRdi^u);s à C9jas:de8 mefnbres 9111 .dési- 
raient en. avoir connaissance, dans vm endr<^t 
.conpiL.^ofir-cçt iuf^..Pepuis-,<|!afi^iaf^.traBpSy. 
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cependant, on a reconnu les inconvéniens qui 
pouvaient en insulter. Je n'eiiteiicU donc jias le 
but de l'iiunoialile membre en se plaignnnt de ce 
cIiaugtuiL'uJ ; s'il pi'ysc uu'il c,\islc dans l'adresse 
]a moindre cboscî|ni scritcuntruiic aux droits de 
octic chambre , alors il a parrailcmcut raison de 
SI- plaindi-e ; niais il est bien entendu (pje le vote 
de l adiesse n'engaj;e aucun tics menibr.es à la 
moindre chose. Le fait vfai est que le parfement 
est assemblé , en ce nmuient , nullement pour pré- 
cipiter l'adoption de mesures demandées par le 
gouveroemeul , mais nniquemenl parce que, 
d'après nos lois et uoti-e constitution, il a pai-u 
donvennble d'assembler le parlement pour obte- 
nir une indemnité pour les miuisfres de sa ma- 
jesté, fia conséquence des mesures qu'ils ont 
cru nécessaire de prendre d'urgence , eu Aïo- 
lant ainsi les lois et la constitution. Sans doute il 
n'y avait pas une extrême nécessité li réclamer 
celle indemnité; mais les ministres ont pensé 
qu'un semblable précédent pouvait avoir les con- 
séquences les plus fficbeUsi's. Tout convaincus 
qu'ils sont d'obtenir l'approbation du parlement, 
parce que leur pi-opi-e conscience leur dit qu'ils 
ont fait leur devoir, ils croiraient néanmoins 
ïnanquer a leur devoir envers le roi, et nu res- 
pect qu'ils professent pour In constitution , s'ils 
n'aviiieut pas cnnseillé il sa ninjesté d'assembler 
le parlement , ii J'eirel de les juger sur cette déro- 
gation à laqitelle ils se sont livrés, en raison de 
l'urgenfec. 

Jfc suis sensible aux scntimens favorables que 
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l'boi^oi'aLlc membre a fait entent) re pour moi, niiiù 
je ne puis nier ijuc je ne sois milleiiicuL disposé il 
réclamer la saiicliun de la chaiuLio slic les points 
que l'bonurnblc membre a signalés. Jene croîs pas 
connne lui que cette loi soit la plus beureuse occa- 
sion d'employer l-inlcrvention irr^g^iticrc du gou- 
vernement. Jr suis le dernier des membi cft de 
cette cbainbre qui penserait que cette circonstance 
Boit beurcuse. On doit ac souvenir mPmc qu'au 
moment de la Cm île la dernière s^saiuii, parmi 
les motifs que je donnais pour Tnife adopter par la 
chambre le bill pour l'importation du blé étran- 
ger, je n'ai jiimais parlé de l'avantage de dimi- 
nuer autant ipie possible l'exercice d'un droit 
discrétionnaire de la part du gouvernement. 
L'objet que nous avons donc en vue dans celte 
proposition d'un bill d'indemnité, n'est pas d'é- 
luder l'approbation du parlement , mais d'obi enir 
une sanction particulière , pour une mesure d'une 
indispensable iiécessilé. 

Si cependant l'honorable membre se plaignait 
de ce que le discours de sa majesté ne fait pas 
mention de celle mesure , je lui répondrais, pour 
le tranquilliser, que je me propose, aussitôt la 
procbaiue réunion du parlement, de présenter 
de la part du gouvernement de sa majesté une 
proposition de loi pour les grains , qui , j'espère , 
recevra son approbation ainsi que celle de ses 
amis. Us reconnaîtront que les minisires n'ont nul- 
lement l'intention de reculer devant cette molière. 
Edi çonséqucDcc de cette décJoratiou, je pcuse 



là obaihb» ne IroUTera pas mauvais'qtie je 
idïtïîire juBC[a&4ii toute' cyscussîon. 
" L'bonOBid>Ie membre a dit aussi , en parlant du 
dÏBCÔursdaroi, où il annonce que ics estiiiiutions- 
-de l'sDnée ssront établies d'après i'croiiuniie que 
commande l'intérêt public, que celte pliiase est 
faite pour alarmer les uns aui' le montant de ces 
économies à opérer , tandis que d'autres , comme 
lui-même , pensaient que ces économies ne seitint 
jamais telles que le besoin l'exige. - .^ï' 

Vious ne poiiTAns qu'ôti-c flattés de y(nt qtf'uQle 
. phrase disposée ainsi par les mîni^tresxeQ(ierBi|B 
eo elle de quoi i<épondre aux opinions ai.ppposé^. 
Jf) répondrai à la première hypqthëse que ces pe^ 
sonnes ainsi elTrayées peuvent se rassurer, car ja- 
mais les ministres, dans leur dt'-sir de procurer d«s 
économies, n'ont eu l'idée de changer tout ce qui 
existe; et d'ailleurs il doïl savoir que jamais ni la 
chambre, ni la nalioii enlirrt!, n'approuverait un 
semblable projet. L'iioiiarabic membre croit cpie 
la meilleure manièie tl'alh'i;cr les soulFiances du 
peuple esl la stLS|)(?nsi()n de loiiU; cspèee tic eons- 
Inielioii piibliijue. Je pense le eoiilraire, car ces 
■lravati\ [inicnreiil île i'ouvrhifc à la classe souf- 
rj-aiile.IlmeseJiiblequcquand cette classe manque 
tlepain, ce serait une pauvre consolation que de 
suspcndredes travaux qui peuvent lui en procurer. 
Tant que U: pays continuera d'être ce qu'il est, 
la splendeur de lu coTiroiiiie el le bien-être du 
peuple ne seront jamais deux choses incompa- 
tibles. La dignité d«s positions élevées ne sera 
jamais considéré^ (Fun tirâl d'^yle',,. et jfthftt^ 
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tJtir classe de la société ne chci-chera son avan- 
(n(;e au détriment de l'autre. 

L'honorable membre peut donc ùlrc parfaite- 
'ment tranquille; aussi quand le roi dit, en parlant 
dccoiioniie, qu'elle sera faite avec toulcs les con- 
sidérations que nécessite le service public, il sait 
que nous avons des établissemens à maintenir. 
Il faut aussi conserver la tranquillité de l'Ëuropc 
et prévenir les malheurs que de fausses écono- 
mies pourraient nous procurer, et pour la répa- 
ration desquels il faudrait dépenser des sommes 
Lien plus considérables que celles qu'on aurait 
pu obtenir. 

IS'avons-nous pas un allié en Europe qui solli- 
cite nus secours, et pour lequel la moindre hési- 
tation ou relâchement de politique serait une dé- 
claration de guerre? Notre présence n'cst-elle pas 
nécessaire pour prévenir les afriessions ? Notre 
flolle n'cst-elle pas dans le Tage? et, sous ce rap- 
port , cette dépense n'cst-elle pas une véritable 
éeonumit!.' i'audrail-il sagcnicul suspendre cette 
dépense sans envisager les résultats/ 

Toutefois , je suis prêt à le répéter ici , ce n'est 
pas l'intention des ministres de sa majesté de 
e'imniiseer dans les alTaires des autres pays : nous 
connaissons trop nos devoirs pour cela, il est 
certainement de notre devoir d'empêcher que les 
froiitièies de Portugal soient occupées par une 
armée offensive, mais notre devoir exige aussi 
que nous prévenions l'ascendant d'une faction sur 
les autres : tel est le but de la présence de notre 
flotte, et nous pensons en cela agir dans les véri- 
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tables ioléi-éts de VEuf'ipc- J'ë>i appelle à l'boi^p- 
rablc niciiibi-c lui-niûiuc , poyt* vqifloir bleu nous 
indiquer une seule <ic ces dépenses d'établi$sc- 
meus (juil regarde coininc inutiles. Je suis prêt à 
lui répandre , el à motiver complètement les 
expressions du diseouf-s de sa majesté. 

L'adresse est adoptée nprè» que deux amciidaicCDS de 
S]. Oumc et de U. GraUaa ont Été repoiusés à une forlo 
ma]Oril(i. 
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WESSACK DU KOI. 

Sa itiajeslÉ , ihins (.'(.■ lucfls.ngc. duniic cotinnissuiicc ù la 
(;li:imliri: d'une drjii^tlu^ ((u'clk- u rrvin: ht pniicuKse 
régenlc de Borlirgal , imur ivrl.iintjr, en l'aisuii de raiiiitii: 
qui exisle ctilro les dcui cours, un secours cuntrc les 
agre.sfïiniig de l'Expa^cic. 

Sa miiicfllé dit i|iie dcpuif qucltiuc Icmps elle a Tail des 
ellurlb , de cunccrt uvuu hoii ïilHù le roi de France , pour 
pri'veiiir {tu iil\:i<\ws île l'Kiiji.ij^iii: sur lu l'itrlii^al; mais 
qu'tlle a a)ipris avec un vif regret que , muJgri; les assu- 
rauecs qui lui .ivaieiil élc duiitiécK par sj niujestii callio- 
liqne', de iimivclIeH alTeiisea élaient ioiirnclleiiient rnîten. 

Elle eHpfrc, en conséqnciirc , que la eliambro des eoni' 
murleii ne refusera pas de lui accorder leK rnuyens uécea- 
;fiaircs pour aiaiiileuir la botiiic liariuouîc, et assurer au 
Purltigul riiidOpcnduncc quti l'alliaacc uvcu l'Augltilerro 
duil lui garantir. 



M. Canning propoiic de prendre en considératiua le 
dineours de sa jnajcstii , el dit : 

Eq demaudanl: que , par une adresse ù sa ma- 
jesté , ]a cliaiiibie exprime soa adliésioii à la de- 
iBfUide qui lui est adressée , je regarde de mon 
devoir, roniine luioistre du l'oi , de lui expliquer 
les motifs do celte mesure. 

Personne, dans cette chambre, ne peut être 
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plus profondément couTaincu que 'moi ile l'im- 
portaacc de -la continuatioB de l« {Mur ce 
pays et pour le monde entier. Je regarde ce point 
comme si important , que je consenticais à toute 
espèce de mesure que l'on pourrait pt^senter, et 
sous quelque forme que ce fût , plutôt que de'.voîr 
le pnrlcmcnt accorder sa sanction à un acte gui 
pourrait procurer la guerre ; niais néantftoins je 
ressens, en ce moment , tout ce qui a pu aiïinier 
les hommes d'État des temps ]>nsscs. Je v^jii? 
parler âe.rhoitneur de mon pays, 

' Sijen'étaispasmu par ces principes, je ne^vi^i- 
-dhiispaa en ce moment devant la chiimbre avec 
l'intime confiance que le discours de sa majesté 
sëra c^omprîs de manière à lui promettre ce con- 
cours qu'elle réclame, ^ ' 

Je demande la permission d'établir les fa^ts 
exactement comme ils sont , et sans aucune es- 
pèce de considérations partimltèreK. C'est un 
objet de lois et de Mts. Je dis de lois nationales 
et de notoriété publique telle , qu'il est impos- 
sible pour le [Hirlement , comme pour le gouver- 
nement , de concevoir deux idées diiTércntes. 
, Il n'y a pas d'alliance avec l'Angleterre plus 
ancienne que celle-ci ; mille , dans l'Europe , n'a 
été plus durable ni plus slrlctemeut conservée. 
L'alliance arec le Portugal date de pfusieurs 
•sièclts'; elle est même antprieure à l'avénentei^t 
la itiMSiHi'de Bi-aganceiba trôhè,-'^eefc«'vé- 
Itcmënt a encore ,âontribaé« InâdbiinaE^iiis -noil- 
vclle force. . m;'?.'; i ■>!i'> i 'J> ■■'.t'-l i 

' U est içi^s^iUe iâe*nïer que cette allÏRDoe-àTec 
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le Portugal ne nous ait èlé avantag;eusG , . aussi 
jamais uucuu ministre n'a-t-i] cherché à lai oin- 
prc ; c'est pour nous un lien sacre d'honneur et 
^'équité nulionnlc. Aussi avons- nous eu bien 
soin, dans le trailô do Vienne de i8i5 , de rcs- 
âerrei' encore par tout ce qui a dépendu de nous 
les lions qui existent enlre les deux nations. 

La chambre me permettra d'entrer dans quel- 
ques détails antérieurs h cette époque. 

Eu 1807 , quand Bonaparte déclara que la 
piaison de l{rai;;ancc avait cessé de régner, le roi 
de Furluj];al , d'a^irès l'avis do l'Anfjle terre , Tit 
voile vers le Brésil. Au même moment un traité 
secret fut conclu, entre sa majesté et le roi dç 
Portugal , stipulant que , dans le cas où il établi- 
rait le sic(^o de son gonvei'neniciiL au Brésil , 
JAnpjleterrri ne rpconnai trait jamais d'auli c dy- 
.nàstîe que la maison de Biagance sur le tronc 
du Porluijal. Je répète (jue cette convention eut 
lieu au moment même de l'émigration du roi 
nu Bi'éâil , et elle est d'autant plus importante 
qu'elle tendait k soastrairc des mains e^ivahis- 
. santés de Bonaparte la famille de Bragance. 

Plus tard , en 1810, quand le siéjje du gouver- 
nement du roi de Portugal l'ut fixé à Piio-Janeiro , 
,et au moment oîi les malheurs de l'Europe sem- 
Jilaicnt devoir continuer, la convention seçrètc 
•d^i8Q7, dont la majeure partie était accomplie 
par le fait de l'iniigration liu roi , fut abrogée et 
remplacée par un nouveau traité, renfcrnsanllii 
oonQnnation de ce traité de 1S07, et ei^gagcanl 
l'Angleterre à ne recoimaîtrc pour souverain de 
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iPortiigal qu'un membre de: la famille de Bra-' 
gancc Cette stipulation devint dono pateate, 
tomme loi des nations. 

En iSi4, en conséqiirnrc diîs événeniena cjui 
teniiiiiLTcnt la (juerre , l'option fut olierle au roi 
de Portugal de i-ctoiii-ner en Europe. On obscrVïi 
cpic , comme les muses de son émijji-ation cris- 
saient , la nature des obli(;ations contrnclées dans 
la «onvcnlion secrète , et par suite dans le traite 
public de 1810 , (levait aussi cesser. Ce traité fut 
donc annulé h Vienne dans le congrès ; et aO lieit 
de sVnîfnfTcr à ne reconnaiti-e d'autre souverain 
de Portuj;nI qu'un des meriibres de lu famille de 
Biaifanee , on y substitua que , n nonobstant l'an- 
i( nulation du traité de iSio, les anciens traitéa 
i( d'nflîancc , d'amitié et de {ifaranlie qui avaient 
" toujours exi.sté entre les deux couronnes, de^ 
a rohl désormais rtnouvclés, pour recevoir leUi" 
il entière exécution. » 

Je n'exnminerai pSs en déliiil la force de ces 
anciens traités , niais toujours faut-il contenir 
que , de quelque uatiire qu'ils puissent Otre , l'An- 
(jleterre n'en est pas moins !iée d'afteclion pour 
là défense du Portugal. 

Le traité de 1G61 fnt conclu h l'époque du ma- 
riage de Chai'Ies U rtv(?c rinfantc de Portugal. 11 
y est Etipnlé qu'en raison de ce que , par cettte 
union , le Portugal doime à l'Angleterre , en outre" 
d'une .tomriic consiilérabic, des places imjior- 
tanles, telles que Tangier et Bombay, sàmaje.sté 
le roi il'Angletene déclare , tant pour elle que 
pour ses successeurs j et après avoir pi'is l'avis 



dfe son conseil , qu'elle défendra les intérêts du 
Portugal , tant par nier que sur terre , etc., etc. 

Celui de T703 est passé entre la Hollande , le 
Portugal et l'Anglclerrc, garantissant de même 
le Portugal de loufc attaque de la part des autres 
nations de l'Europe ; stipulant que , duns ce cas, 
cUaeiln des deux autres pouvoirs fournira une 
force de douze mille hommes. 

Je ne me dissimule pas qu'on feril observer 
qu'un traité de la nature de celui de 1661, oii 
l'AnglcteiTe s'engage k défendre le Portugal 
comttie son pvopi-e territoire, comportd avec lui 
impossîLilité d'exécution exacte , et que , par cbn- 
séquént , la moindre circonslance peut rendre son 
èlTet nul. Cependant je dirai que ces modifica- 
tions, si elles devaient Ctre faites , pour faire ca- 
drer ces traités avec le temps présent , devaient 
Être faites au congrfïs do Vienne ; et si on y a re- 
connu CCS divers traités dans lotite leur force, 
alors il faut en conclure que le Portugal a lé droit 
de considérer l'Angleterre comme son alliée. 

J'entends dire que le a ministres néanmoins ont 
apporté un délai entre la détermination de don- 
ner assistance nu Porirugal et l'exécution de cette 
décision. Voyons ce qui a eu lieu. 

C'est le 3 de ce mois que nous avons reoti une 
demande officielle de l'ambassadeur poKdgai^, 
|tOUrune assistance contre les agressions de l'Es- 
pagne. Notre réponse fut : que nous avions bien 
a{>pris indirectement , et parle canal de la France., 
ces motifs de plaintes; mais que, jusqu'à ce md- 
tnent , elles n'étaient pas assez officielles pour en 
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référer au piu-leincnt.lnimédiatiïmciit Ies,consc^^ 
Icrs de la cout oiine prirent , en conseil , mie dé- 
termination , et de suite, après qu'elle eut été 
revêtue du la saiictioii de sa majesté , la commu-y 
nicationen fut Tuile au purlemcnt, et au moment 
même oii je donne cet éclaircissement à la charn- 
hvi'., les troupes niarelient pour aller s'emliar- 
quer. 

Il n'y a donc pas de néfjli(;enee îi reprocher aux 
ministres. 11 était de leur devoir de bien pencr 
{es conséquences de la uiesijre qu'ils prenaient. 
Ils devaient aussi ne prendre une décision que 
sur des nouvelles oUicielIcs, et bien avérées. 

Un autre motif d'embarras aussi pour le ca- 
liinet, était la différence de la situation actuelle 
du Portugal avec ce qu'il était autrefois avec un 
monarque investi de sa coutiauce et pouvant aj^ir 
vis -à -VIS de nous; il nous a fallu cxaraiuer si, 
d'après lu nouvelle furme de gouvernement du 
Portugal, la demande d'assistance était faite de 
manière à nous assurer que c'était bien le vœu dç 
,Ia nation, et que nos troupes seraient reçues,; en 
Pprtuji^al, comme en paya iimi ; il nous fallait donc 
connaître les dispositions de la régence de Portu- 
gal. Ce n'est que ce matin même que nous avons 
,jEfi Ifk certitude de la disposition des cbambres de 
Lisbonne , à ce sujet. Notre ambassadeur nous 
écuL : que le gouvernement a demandé aussitôt 
aux chambres une extensiou du pouvoir exécutif 
pour agii- selon ce que les circonstances exige- 
ront. Tous les membres des deux chambres, nouf 
dit -il, s'empressent de témoigner leur dévoue- 
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ment persoinjel, et i.oUVii; lew; i'oHM pour.cè- 
pousser une invasion, Le duc de Cadaval , préai- 
^çatdc la chamliie , :i (ittî le premier à faii-^ cette 
dcdai^aliat). V<<f<>itiûÇsad;RUL' etputp : c'q»t>uiUniout 
vetnent di^np des Le»iix joui'3 du Porl^afilii . - 
line çemble que l'iiiiputation d'un retard jkitt 
9ifx Diiniiktrcg doit dispantitre entiènement,, 
BP reste plus (ju'it <lél<:riiiiiiri- ai le cti ms J'aidi^t 
existe; je le |ieiise. Ucs ruln-lles [loi'l urjais , armé» 
et équipés en Espai^ne „ sç répandeut en appor- 
tant la terveui' et dévastation eu fortugat , 
{iroclaïuaHl quelque-fuis le Trii'e, du sauveraiii, 
d'auti-es fois uue.priatvedse d'iî^tpngnej enfin D^ètbè 
Feidinaud, epuime devant inunten 31I1' le trùnè. 

Les journaux français parlent. dé l'cntréortle 
ces relïplles, dans lo nord du Poi tu(;al, pamlx 
province de Tras-03-Moiitea; dejs dépêches, lanri^ 
vées au guuvei'ueuienli.'ilit'ent que les rnèrae^ 
libelles not fait une mvasiou dans le. sudi^; tovl 
cela confirme, d'untMiianièi^e positive , lîitgreB- 
sfon de la part de l'I^spa^ne conlre le Portugal. 

Il est certain quesi des .solda tsespafrnola avaient 
passé la Tronlière, il n'y aurait attcun doute de 
j,acte d'invasioia. Dea bonuneaeu bamies urmée^r 
é<piiprs et nrijanisés par I F.^pafjne, pouvGnt-ïl!i 
dii ni lut er l'acte d'ittvfMinn paicc que ce sODtdea 
hommes . ués eu PiUiltut^al>? 

J'ai dit; cf. ji; le iwpita, que jamata Ic^ovevéw^ 
pem9»t angbis n'a voitilu intcnvcnîr dans cette 
question du Portn{;aI; ma!» iei, il ne s'agit pas 
de nous; la qucsliou est de aavoir s> HEspaghc a 
p4r Iti moyen, de cCa I*ortugdis:.rebelles> 

II. 33 



«i : elle tt'*- pi* 'prêté éou secours à cette agres-i- 
■àoù. ■ 

' • ' TeHe est 1b question qiie je soumets à la cham- 
hre: U' semble que tlans la situation des choses ^ 
sa màjesté ne peut refuser l'appel qui lui a été 
fiiit , et je crois que le parlement ne peut pas 
bt rte Toudrait pas lui refuser les moyens d'y 
vépluidre; comme il s'y trouve forcé par' 
**niés. ' 
' ' il ffit oerCaixi doi)c , que )e vote que je demande 
jcfc la chambre en -ée moment , est poifr la défense 
Portugal et irallementpoiir un* giiewc contre 
'Espagne. Je la prie de bien entendre cette dis- 
^«n^rinni. Je pout-r.lis, sans doute, paHer de la 
.ijaiKhlite blâmable , selon moi, de l'Espàgne, 
«bnlinùré aux lois des nations, contraire à la 
■liWpnE- «telligencc qui doit e^ïister entre des 
■pK^SToiaiiis; je dirai mémeaux préceptes de Dieu; 
anis gè n'ai miàfement l'intention de réclamer la 
■OK«iidtB,i^pWaition. Notre devoir est de courir à 
la défeme dul Portugal, quel que soit l'assBillant; 
■etveD'rtmpK^sant ces conditions d'ancienà traï- 
.His ^ nous me détsrminoiïB attcun acte cdntt-é VfM- 
.pagney et'ne îuî âoAQOHSducan^roit ^a^'cdi^ 
:4reinou8; : -i. ; >r - ■ 

f:j'La situation du Portugal est lclle\m*tit-B(^ 
compagnée d événemeiis extraordinaires , que la 
-«hambre trouvera peut-être que j'abuse de ses 
..«aoraens si j'entre ^ns les détails de ties cîrcoil- 
^É^nces. ■ . ■'!' 

irlji.e«t ceitaio' qae laieOMé^ueUce'de la i-é^l- 

niew'da'rwdQiPmtigil-iiitfiEiMI'/a aud^lisi^ 
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dans «ne position métropolitaine au lieu d'être 
coloniale ; et ^u'au moment où le roi avait songé 
à revenir en Portugal, il s'est élevé au Brésil un 
sentiment d'îndépciidonce ou de lutte entre la 
maison de Bra(|ance et ses possessions américai- 
nes. Il est sur aussi qno l'An^rlcterre a oITcrt sa 
médiation entre le Poitugal et le Brésil, et a 
cherché à porter le roi à consentir à une sépai'a- 
tion des deux couronnes, en nictlont celle du 
Brésil sur la W-le. de son fils aîné. Cet arcord élait 
à peine proposé quand le roi de Portugal mourut 
et mit les choses dans une situalion lonlc diffé- 
rente, en réunissant sur la môme ttiLe deux cou- 
ronnes, que l'Anglelerrc, comme le Poi lugal et 
mâmc le Brésil , désiruiciit voir séparées. Sur ces 
entrefaites , l'Angleterre , aussi liien (pi'une autre 
6t)Ur de l'Europe, liée au Brésil , doiuièient leur 
aris à l'empereur du Brésil , devenu rni de Por- 
tugal; mais il parait, qu'avant que ci's avis lui 
parvinssent, il avait pris une délenuinatinn , 
d'après laquelle il désirait alidiqiier b cou- 
ronne (lu Pôrtngal en favt ur de sa lille aînée. Il 
a lait plus, et ce qui ne p"uv:iil l'Irc prévu par 
aucHrié^ies puissances qui viudaienl (e eonseiller, 
il accompagna sbn abdicalinii de la eiiurcuuiC de 
Portugal du don d'une charte conslitritioniicllc 
de ce royaume. 

On a dit que l'Anglelcrrc a travaillé h celte 
-mesuré, mais je puis assurer qu'il n'eu ' rst 
■XÎP»-' EH« iMï cherche pî!s à s'orenper des afTitires 
intérieures deii anficii fit.its; elle n'a approuvé 
ni désappfOûvé lé don de cette cTiûite du Portui- 
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ga) , et on lu! a jamais demandé son opinion 
à ce sujet. Cette charte, il est vrai , a été appor- 
tée en Europe par un sujet de sa majesté britan- 
nicpf, sir C, Stiiart , qui avait été envoyé au 
Brésil pour négocier la séparation di: ce pays avec 
le Portii/jal. Outre son titre de plénipotentiaire 
de la Grande-Iîretagne, comme puissance niédia- 
tricc, le roi de Portugal lui avait conféré celui 
de plcnipoteuliaire, pour la négociation avec le 
Brésil. Cette négociation terminée heureuse- 
ment, le rôle de sir C. Sluart a cesse; cepen- 
dant il restait à Rio-.lnuciro, comme plénipoten- 
tiaire du l oi de Portugal , pour réjjler des arran- 
gemons commerciaux entre le Portugal et le 
Brésil. C'est sous ce rapport qu'k son retour en 
Europe, l'empereur dn Brésil le chargea de por- 
ter au Portugal celle nouvelle charte constitu- 
tionnelle. Le goiivcrnemejit n'a pas blâmé sir C. 
Stuai't de sèt\c chargé de celte mission , mais i! 
n considéré que , s'il continuait de résider à Li.s- 
bonne , l'Europe pourrait croii'e que l'Angleterre 
^vait combine cette constitution, et voulait ia 
faire exécuter. 

Je ne prétends pas discuter ici le méi'ite .dc 
celle constitution. Ce que je dois dire comme 
minîsirc, c'est que j'espère qu'elle formera le 
premier acte de la liberté constitutioiuieUe du 
Portugal. 

Personne ne peut nier que cette constitution 
provient d'une source légitime, aussi a-t-ellc été 
'acceptée de tous les diflercns ordres de la nation 
j^ortugaise. A ccttç constitution adoptée même 
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par les personnes les pliis contraires aux nou- 
velles institulioiis ; h celte constiltilion reçue par 
acclamutions par ceux qui doivent vivre sous ses 
lois; à cette constitution foudée sur ios mêmes 
principes que la nnlrc, l'Anirli-lerre ne refusera 
pas son adliéaion; uiats jamais elle ne voudrait 
faire le moindre acte pour la faire accepter de la 
nation portujïaise, si d'elle-nu^me elle n'y était 
disposée. Nous ne paraissons en Purlu{>;al que par 
suite de nos Iraité» anciens et modernes; nous 
ne devons rien faire pour l'admission de cette 
charte , mais il est de notre devoir d'empê- 
cher que d'autres pouvoirs ne s'y opposent; uous 
sommes là pour veiller à ce qu'on u'empÈclie 
pas le Portuffal de fonder son indépendance. 

Je n'examinerai pas en ce moment si FEspa^ne 
agit dans ce sens contre le Portugal, si les actes 
récens dont on l'accuse ne sont que les précau- 
tions sages d'un gouvernement , prwautions sans 
lesquelles il n'existe pas de gouvernement paisible 
et sûr, ou si une faction famitique agit puis- 
samment dans les conseils du gouvernement es- 
pagnol. Le Portugal luï-mômc n'a pas besoin 
d'entrer dans cette recherche , il lui suffit de dé- 
terminer s'il se croit offensé pour que l'Angle- 
terre se porte à sa défense. 

Toutefois, il serait injuste d'accuser seulement 
le gouvernement espagnol de cette haine pour 
le changement de politique du Portugal. 11 est 
exact, tout incroyahie que cela puisse paraître à 
un Anglais, que la majorité du peuple d'Espagne 
reste attachée au pouvoir arbitraire et au gou- 
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veracmcnt absolu. Les iustîtutions libérales de 
Icui's voisins n'ont fait encore aucun progrès 
(]ans ce pays. Il est donc plus que naturel qu'il 
y ait entre les deux gouverueniens une sorte de 
liiiini! et dniilipiithic i[ui les porte h agir l'un 
conli'*; l'autre, .le suis liieii euiivuiucu que telle 
est la cause des dill'éretids qui existent entre le 
Portufjai et l Espapne. 

. Telle est In question entre nous et rKspag;DC. 

Si le ;;oiivei'jiciiu'nt espagiiul, partageant l'o- 
pinion (le lu nalion , n'a nûainiioins rien fait pour 
agir dlrei'teLMi'iit contre le l'oifugal; si ce qui 
est airivé sur les frontières n<; lient qu'à la sur- 
yeillance néeessairc pour réprimer la négligence 
des devoirs, ne voyons en cela qu'un manque 
de prudence et de circonspeelion , et admettons 
If! regret qu'ils expriment d'avoir été mal çom- 
pris , et l'assurance d'une conduite difl'érente 
dans l'avcnii'. Dans ce cas, le message de sa ma- 
jesté, auquel je propose une réponse, ne pourra 
s'expliquer que pour indiquer une niesuie de 
défense pour le Portugal , niais non un ressenti- 
ment contre l'Espagne. IMaintenanl que j'ai donné 
cette explication , examinons les faits. De nom- 
breuses désertions eurent lieu dans les troupes 
du Portugal vers l'Espagne , de même qu'il y en 
eut aussi de l'armée espagnole vers le Portugal. 
11 y eut peut-être quelque négligence de la pai t 
des autoBtcs portugaises , mais ensuite ce mou- 
vement fut arrêté d'après des traités anciens 
entre ces deux pays; ils doivent ^ rendre mu- 
tuellement, les déserteurs., l«,F{^tu^ avait .1^ 
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droit de réclamer ses désertetu-s de l'Espagoe. 
Ce pays était dans rallcrnalive , ou d'accorder 
amiil.stie, ou d'aiduimer de nombreuses exécu- 
tions. Il lit donc coiiuaitre au gouvcruomcnt es- 
pagnol qu'il se contenterait âi on lui rendait les 
armes, les chevaux, les équipcnicns, et cjue l'on 
envoyât les déserteurs ainsi sans ofGciers dans 
l'intérieur de l'Espagne. Le gouvernement espa- 
gnol promit d'abord au Portugal, puis u la France, 
et cnlin à nous-mêmes. Mais bientôt ces pro- 
messes fment violées; au lieu de désarmer ces 
boutmes, et de les renvoyer dans l'intérieur, ils 
lestèrent sur les frontières mérite du Portugal, 
se formant en régimcns, s'instruisant, s'exerçant 
et enfin se disposant à l'expédition qui, depuis, 
a été entreprise. 11 puiult clair qu'il y a eu perfi-, 
die de la part du gouvernement espagnol, et il 
n'a pas pu s'en disculper. Il lui reste à prouver 
qu'il n'a pas été coupable , et qu'il est prêt k don- 
ner les réparations qui lui seront demandées. 

J'ai dit que les promesses avaient été fuites à la 
Fi ance et à l'Angleterre aussi bien qu'au Portu- 
gal. Je me regarderais comme coupable si je n'a- 
jotitais que les repré.senlations de la France à ce 
sujet ont été aussi pressantes cju'in fr net ue uses ; 
au premier motif de plainte, le gouvernement 
fi-ancais montra son mécontcntcuient, en donnant 
l'ordre à son ambassadeur de quitter Madnd , et 
eu faisant dire au gouvernement, par le cbargé 
d'affaires qui restait, qu'en conséquence de ses 
ajrressions contic le Portugal, il ne devait plus 
compter sur son assistance. U est à ma contiu^-^ 



mkyoatifiv:' •■■ ' ; ' ■'■'wff^f 

TitAiiitiieiaé«j¥EsçT%né doit nous fmrc conii&ttrë 
Slrf ^afel Jitâl ellfe hSs càniprciKl, Jn désiri; beati-' 
dWiti 'qtiefteMit'àtMhuàblè; touterois, comitie 
ftf dil'tft^edéffffiidM rpie je ne toyaiJ eA fié 
nitnaÈÂV ttflëUÀè Uriaè dé' guerre , jè iaii ■ Ken 
dèè SIe tii^plii({uer. Je âftiiï lôîn de vôulbif âîi-K 
qdi'Déai ilëVoil^ "l-edoiiter la gncrt-c tant par les 
inoy^fnt -qUé ^oiis nvoni de la faire, que par nos 
pé*80ÏW*fe8'j*irtA' la sbutcnir ; mais si je là i cdoutè , 
o'irt.par 3'rfuCres mrttiîa. ' 

'"Sieé conséquences d'une fpicnc sont toujours 
à cMraidérërJ 11 y a quelques ^nécs , je disais , par 
rappt** îl la fl^ueWe de la' Frantiè avec fEspagne, 
^nè ce ^a'jfrK» étAit, Vn hi sihiation de l'Europe , 
dtanj l'tibli^lîon de maint^ir la nctltralité^ , 
coftïmeTes'euTmoyeti de consw'vèrla balance qu'il 
nous était si essentiel de conserver ; je disais 
que la guérie quî s'annonçait était plus une 
ijuPiTC! dVpinion qiin de Coi ce réelle : il n'y a pas 
encore quatre ans de cola, et mes appréhensions 
se trouvent n'-alisérs. C'est «ne [jnerre dont la 
cause se trouve dans )a haine de l'Espagne pour 
les iQstitutiàïis nouvelles du Porti\ffal. Comment 
peitaer qtiéle Portugal ne cherchera pas à se ven- 
ger ?'^wiiés sommes entrain és-dan!i celte puerrC, 
ee sferfî itiiS aoute, phis dans lu voié'dè la îtiodé- 
nîtiott gg» awi'l'itféé' d'exasgéi-éflèi pirtis. Cé 



DigtEtzef] by 



36i 

coup, sans dotltc, que cTavoîr là confiance d'nne 
semblable force , mais il Faut y joindre la pru- 
dence Je ne l'employer que quand cela est uUIe. 

Tels sont les inolifs qui nie font redoutei- lit 
(jwcri t; , et lel est le désir du goiivcnieraent pour 
conserver lu paix dans une circonstance scrn- 
Mahle. 

Mais je di'sli'e arriver à une coiicliisîoii de l'a- 
dresse; nous devons niarelici' a la défense du Por- 
tugal parce que c'est notre devoir d'eu agir ainsi. 
Nous ne venons pas en Portugal pour y pres- 
crire une constitution, mais pour défendre son 
indépendance comme notre allié. Nous venons 
planter le pavillon anijiais sur les hauteurs de 
Lisbonne, et là où ce pavillon est arboré, nulle 
puissance étrangère ne peut l'atlnqnrr. 

T/adresse esl lue au milieu de» applaïuiisseiiicn^. 

Sir noberl WQmn dit que peraonnii plu» que lui n'est 
dbpoté à âonneriion appui aux met arcs du gouvernement 
de»a majeiléi tnaiA'que, coinme il ne peut a^ir que par 
l'avis de «es cnnscitlera, it se croit aulurisé k dénoncer Ici 
li;s'a|^ri:ssiuiis du rKupapie Hur le Portugal ; il en sait ag- , 
scz il ci: sujet piAir penser (\u"A faut faire une cnquËtc. Il 
croit <)ue l'Ati^IttciTC a le droit d'exiger de la France de 
retirer ses Iruupus d'Espagne, comme un premier pas vers 
la défenFc 3\t f^ortugnl.' 

m,. Hume s'oppose à l'ailresse , sur ce principe qu'il nS 
pense pas que l'An;;leIerre suit en élat d'entrer dans une 
gnerre (jui peut iloveriir gi-ntrale. 

U, Baring observe que l'Anglelerro n'est pas dan» la »!• 
luation (le ccdouler ta guerre. 11 pense que cette îdMiguo- 
miuieusB serait désapprouvée de toute la nation. Il oroît.^ 
qu'il existé' un' parti fra^ifaiÀ ûa (dès ^di Ait ftltf Eapa-'- 



363 



gnols : • Ne vous elTrayeE pan de ce qui K Ait; qouR.vous 
souticndron». • Il ne peut voir l'occupation de l'Iispagne 
par le» nrmëefl françaises gant en être effrayé pour sou 
pays : si l'Anglelcrre soiiSre l'invasion du Portugal , toute 
^ la cAle de la Péninsule lara immédiatenieDt aa pouvoir 
Ah Français, et rE*pagne se tronvflra, ainsi que le Portu-; 
gai, soui le pouvoir de la France. Il ne peut se fi^r assas 
à la famille de» Bourbons pour croire qu'ils ne veuillent 
pasréalisorce qiiii'l.iil lubjel do l'ji.iliilion de Louis XIV, 
cl ciisuilc de Kaiiolcoii. H ne ptul tiLvisd;,'er à quelle ex- 
tri^milé cette guerre, une fois commencée, peut aller; 
mais il redoute les ebarges qu'il sera néceualre d'impit~ 
■er sor le peu^. nu ^..m'. 

' U. Brougham s'oppose h l'adresse par un 4ljWiUr« ito- 
marqaable par ion éloquence et salogiqa^. 

SI. Canniiig répond ainsi : 

Je me lève moins pour répondre aux discours 
des orateurs qui m'ont précédû , que pour re- 
pousser quelques objections qui ont été présentées 
contre l'adresse que j'ai proposée. 

Et d'abord j'avouerai à l'honorable M. Bankes 
qae j'ai effectivement adouci ce qui regarde l'Es- 
pagne; je l'ai fait à dessein, et dans l'intention 
de diminuer 1rs torts de l'Espagne. Il doit enten* 
dic niiihilniinit pourquoi les pièces n'ont pas 
été déposées devant celle cliauibre. La cause de 
noti-e interventioit en faveur du Portugal est 
aussi claire que le soleil qui nous édaire. C'est 
le seul objet qui doit nous ocouper; en-dire [dus 
par des pièces c'était se prononcer contre TEs- 
pagne,.^ ç'çst 'ce ^e aou$ ne voulions pas faire^" 
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Les honorables membres, Wilson cL Bariiig, 
qui ont approuvé la eonduilc des ministres de 
sa majesté , insistent toutefois sur ce que la pré- 
sence de l'armée frajiçaise en Espagne a été la 
cause de l'attaque envers le Portugal. Us ajou- 
tent que le gouvernement est coupable d'avoir 
permis à celle armée d'entrer en Espagne , et que 
sa présence est un aiFront à l'honneur britanni- 
que. En conséquenec, ils disent que nous devons 
exifjcr de la France de retirer ses troupes. 

Ces questions enveloppent tant de diverses con- 
sidérations , que pour y répondi e je serais forcé 
d'entrer dans des détails que le cercle de mes 
devoirs ne me permet pas d'aborder. Je mebor- 
nei-ai à dire que je n'entends pas comment la 
retraite des Français d'Espagne pourrait pro- 
duire l'efTet qu'ils désirent. Je pense que l'armée 
française esl une protection, maintenant, pour 
le parti qu'elle était appelée à renverser. Sans sa 
présence, je crois qu'un parti fanatique n'aurait 
pas mis de bornes h ses excès. 

La chambre et le pays savent qu'au moment 
où l'armée française entrait en Espagne , le gou- 
vernement de sa majesté a fait tout ce qu'il a pu 
pour empêcher cette mesure. Cependant nous 
n'avons pas vu dans cet acte aucune cause de 
guerre. Celte guerre avec la France aurait pu 
procurer de la gloire à notre pays, nous aurions 
pu aecroilrc nos pos.sessions coloniales, nous au- 
rions pu peut-être obtenir enfin une paix au prix 
de notre sjipg ; mais la reliailc des Français, d'Es- 
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pAgne, junais. QiieJle est la guerre dii le but ait 
été attrant tel qu'on se le proposait? 
' Je ctoii sùssi que l'occupation d6 l'Espagne par 
lèi FnucaiB a été très^agérée. Je Eiuîs loin de 
blâmer^ exagérations qui, du temps de Guil- 
laume et -de la teine-Aime, pfOToqoaientle vote 
du paiement. 

U n'y a pas de paût oerlaîiie pour nous tant 
qve la oDOronne d'Elagué sera sur le téte d'un 
Bourbon ; c^peAdaut jpAngleterre possède, détruis 
plus d'un Bîiele que la couronne d'Espagne est 
ainsi placée , le point essentiel de Gibraltar , et 
nous n'avons rien à redouter. 

L'iidpagne d'aujourd'hui csl-elle celle Espagne 
que les hommes d'État du Guillaume et de ta 
reine Anne redoutaient tant? egt-«Uc cette puis- 
sance qui devait ébranler l'Angleterre? Non; 
c'est une autre Espaguc. Car alors pour l'Es- 
pague le soleil ne se couchait jamais ; c'était 
ï'Bspagnc de l'Amérique qui créait la jalousie de 
nos ancêtres. Il en est autrement aujourd'hui. 

Mais, dit-on, l'entrée des Français détruit la 
balance des pouvoirs , et nous eussions dii nous 
y opposer au risque d'une guerre. Certes, nous 
aurions pu nous y opposer; mais n'existait-il à 
cette époque que la guci-re , comme moyen de 
maintenir la balance des pouvoirs? 

Celte balance des pouvoii s est-elle un objet fixe 
et invariable? ne varie-t-elle pas scion les pro- 
grès de la civilisation et la marche des nations? 

Celle qui existait autrefois ne peut plus se re- 
présenter de nos jours. Mon , et quknâ îuea tnéinè' 
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la France posséderait l'Espagne , ce ne serait pas 
cetic Espaffne des Indes , c'est le Nouveau -M onde 
qni doit venir reclïÇer ce qui manque à l'ancien. 

Telle est la réponse que je fais à l'accusation 
portée oootve le» ministres , d'avoir sotifTert l'en- 
trée de l'armée française en Espagne; je prétends 
que eettc oecupatiou est une charge pour la 
France, dont elle voudrait bien se débarrasser. 
Mais ce serait peu connaître la France que de 
croire qu'on peut obtenir cet aiTrancbissement 
par des menaces. 

Je n'ai plus rien à dire relativement au projet 
de l'adresse , et la manière dont la cbambi-e s'est 
déjh montrée en sa faveur, rendrait inutile toute 
prolongation de cette discussion. 

L'aDiendemcnt proposé cat repoussé, cl la proposilion 
de l'adresse est adoptée i une graude majorité. 
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QUESTION DES CATHOLIQUES. 

(Mira 18:17.) ■ ' ■ • 

■ . . . ..... 1 

Sir F. Durdctl propose que la chambre firenae en OCHI- 
■idèralion les lois pénalesiqui ëcarlent lex.ftaïfaaliquài'iife 
U lepréieulation. 



n. Canoing -prend la' parole h deux iietiré.i du maliii < 
etdh: ■ 

Après les lon{);nes discussions qtii ont eu lieu à 
'IX sujet , la ctinmbrc doit comptér Sur ma ré- 
serve pour ne pas abuser trop longuement de ses 
momens; ma position particulière me force h pren- 
dre la parole pour faire connaître les motifs de 
mon vote. 

L'Iionorable baronnet qui a fait la proposition 
qui nous occupe, l'a faite danst'entièi e conviction 
de sa conscience, mais il a oublié de nous expo- 
ser le motif de sa proposition, il aurait dû, me 
semble, se borner à dire : la cbambre noÙTelIe 
conserve-t-ùUe ropiiiion de la précédente, par 
rapport aux réclamations des catholiques? 

J'avoue que cette omissipa, pardonnable tout 
au plus à un nouveau membre , m'étonne extrê- 
mement de sa part. 

MsiSf.dans un discours que nous venons d'en- 



fitâfreV'î&liMDonble inénibfiB i demandé une 
gahuitîè de la part des catholiques. Je lui deman- 
' dènd''làqaâl'e , de qnel taa^ea, comment? Il ne 
^'^6**> !^** I 1"* de savoir si vous maintîen- 
féMitafHâf^ de vos {Prédécesseurs ; ce n'est qu'a- 
it^;- èt après'' la décision , que la chambre aura 
i^'t^bc^per dé la nécessité de ia mesure, et d'é- 
Viblii>'qti'éllé espèce de bill et quelle précHUtion il 
est bon de prendre; c'est alors qu'il peut £tre 
c^iiestioh de garantie h demandei-. ' 
' ' Me'sëraitJ(* donc pas à dessein que rbonorable 
itai^nBèt ferrait omis d'entrer dans tous tes détails 
3e' as pivpïisitiûn? Je pense qu'à sa place j'en 
liSHià faitiiiitant. 

' quesnod' qnî doit occuper In chambre est, 
en elFèt, de savoir si clic est bien pénétrée de la 
nécessité de prendre en considération les lois 
pénales concernant les eatholiques, dans l'inten- 
tion de lés révoquer ? 11 s'agit d'affirmer ou de nier 
ce 'principe; certes, cette maticro n'est pas de 
peu d'impoWancc. Et comme il a été dit ^énéi'a- 
leiritiWt que les membres de cette chambre, en 
rttbUriiant près de leurs commetlans, avaient 
tété portéi à changer d'opinion , bruit que je ne 
crDis nullement fondé ; cependant ', il faut savoir 
si ce chanijomcnt d'opinioh a réellement eu lien, 
ët, s'il en est ainsi , alors on sera Toi'cé de cou-^ 
■venir qUe le moment n'est pas opportun pour 
soumettre do nouveau cette proposition îï la cham- 
fcre; dans le cas contraire, l'objet qui' nous otS- 
cupe peut'se discuter dans son entier, "i "" 
-Un 'h6ilt)nJ>le taembn'm'ë tfxoÈé'SiMà^ 
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quence , eu disant que ju ae parle plus de la 
sécunté et de la garautic que j'avais to|ijpurs 
annoncées comme nécessaires de la pari des catlio- 
liqucs; je lui répondrai qne je n'ai nullement 
cliaugé d'opinion à cet éyard , et je le déÇt; 1I4Ç 
me prouver que j'ai niérilé ce reproche. OU n~t;i| 
vu que j'aie abandonné ce système de gafontie]^ 

J'ignore s'il siégeait dans celte ctiauibre ei} 
181 3, car il se souviendrait, sans doute , que j'ai 
été le premier à lu demander. A cette époque, 
j'ai fait à la clinmlirc une proposition a pçu près 
de la nature do celle qui nous occupe eu ce mo- 
ment , à la Ncule dilTércuce qu'alors lu session 
était au moment de terminer ses travaux; mais 
je proposais que la cliambrc s'engageât, lors dç sa 
rentrée , à s'occuper de l'aS'aii-e des eatlioliques 
d'Anglcteirg cl d'Irlande, dans le Ijyt d'arriver 
à un aiTangeuient de conciliation pour le main- 
tieu de la paix des deux royaumes , la stabilité 
de la religion protestante, la satlsruclioii géné- 
reuse de toutes les classes. 

Il est airivé que la dissolution du purle^ncut & 
eu lieu, et le parlement de 181 5 a adopté l'p^- 
gagemeut de ses prédécesseurs. Cependant, eo 
raison d'une proposition pvéscRtée par l'houprar 
Lie M. Grattau, dont jq rcspccLe la position dans 
pcttc cbambre aussi bien que sou âge, j'ai cm 
devoir , toujours ûdèle à mes principes, intro- 
duire, comme une espèce de sécurité, une ino- 
dilication à ma première proposition adoptée par 
une majorité de cent cinquante-neuf voix. 

Mais qn pai-lc de sécurité, et je n'etilends pas 
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bien ce qu'oa en eapëre pour l'Ëgliae et pour. 
l'État. Il s'agit de donner à la couronne une oer- 
taine autorité sur la mHnâBatkm -des é!rA^néi.'âi- 
tholîqaes, et de aoumettrelacturespenuiBCQ^Ifti 
siège de Rome avec ces 8u|ets catbdiqueavfe 
l'ÎBapeotion du gouvernement. Abis cette coB^ 
respgndaoce n*est pas l'effet du bill, elle e^ste> 
eDCore.ea.ce moment; Je pape est maintenant: 
dans toute son autorité k Rome, et, malgré les 
obaervalioaa de certaina honorables membres , 
on doit se réjouir de le voir ^établi dana'la fié-, 
nitude de son pouvoir. , , , 

Maintenant « pouS en revenir à ce qui mp con- 
cerne , il^t certain que ^ d'a[»>fe8 le discours d'uut 
honorable membre, on serait tenté de conclurài 
que mon intention a été de faire un mai'ché srea 
les ecclésiastiques , de manière à arranger le bîU 
suivant leur réponse. Je déclare ici que je n'ai 
jamais eu l'intention de prendre d'autres consi-: 
déi«lions;qveiCçll,<ï4^bjusticeetde ma convie-, 
tion*^iJr#iWtat:!ai!>^"j>niais je n'ai, eu aucune^ 
COnvd^MÙHi.a^ee aucun prélat ou prêtre de 1& 
reii^QB.c^^oljque, si ce n'est pour les rensei- 
gnemens teoluiiques que j'ai dû prendre pour Itç 
disposition du hill. Toujours j'ai pcusc que Içn 
parlement pouvait délibérer et déterminer le 
nieilleur des partis, à' prendre, et qu'il n'était 
nullement obligé de consulter les catholiques sur. 
ce qu'ils voudraient accepter ou refuser; qu'ils 
devaient obéir à ses décisions bonnes ou mau- 
vaises , d'indulgence .ou de sévérité, et qu'un 
parlement qui s'abaisserait à tntitef .de^ C(ni^ 
n. . 34 
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toritii.- ' ■ 

Mais qu'il me soit permis de parier d'ime epi- 
nkm'-énùsedanB l'autre «hambre. UD'iioble (oéd, 
blâmant mes motifs pour demandai* une garap- 
tiej a dit : K Si vous voulez faire qùekjne oboae 
K en faveur des catboliqoes , Qiites-le franalie" 
If ment et ouvertem^tnt, et' non pas au moyen 
n de conocMÏons ou conditions. » Ainsi , on me 
reproche ici de ne pas offrir de sécurité , et là 
d'en ilcmandei'. ■ i 

Depuis [ 8 1 5 , je n'ai pas radié mon ^dé^ de 
voler pour une garantie , et jiisquïci la obambre 
(la lords n'a pas encore pu connettre qo^e était 
cette que je-proposaÎB.'Si donc les meiUbreBde' 
cette chambre, comme leurs amis dans odle-à , 
prétendent qu'il n'y a pas de danger, aiom ils 
imposent au ministère une cdilîgaticm qui refr* 
semMe beaucoup k cette dn prophète dè la Klile, 
. qui était interpdlé non pour expliquer un sonfgB , ■ 
mais pour deviner ce songe. Un me demandé'à 
moi non-seulement de trouver des moyens de 
sécurité, mais d'en découvrir les dangers.- J'ai 
toujours dit que dans mon opinion , quelle que soit 
l'épotpie oh la question des cathcdîqnes sera {pré- 
sentée , il doit toujours être stipulé que la cou- 
ronne conservera le droit de nommer les évêqnes 
Catholiques. 

Les autres puissances tie l'Europe ont dans ces 
sortes d'affaires des moyens de négocier avec le 
pape' que noos ne pouvons avoir; nos lois s'op- 
posent à ces sortes de négociatioDa* S'm ai e^ 
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la preuve peu apria le moment où jp suis ciifré 
au miuîstère. Il c&t dil dans un ouvrage, qiic la 
publicité a mis dans les maiits du peuple, que 
c'était un acle de haute tialiisou rjuc de eorccs- 
pondre avec le pape. Quelque temps après que 
j'ai été on place , une lettre a été adressée ii notre 
souverain parle pnpe, pour lui annoncer son 
□eccssion au troue spirituel du continent. Cettp 
lettre était ai:conipii(înée dune .lutre très-obli- 
geante pouj- moi de la part du cardinal secré- 
taire. Dans l'embarrfis de ma postlion , ron- 
naissant le crime qu'on pouvait attacher à ma 
correspondance, je crus de mou devoir de fipp- 
sulter des jurisconsultes, et j'en reçus ceUe ^-é- 
ponse, que je ne demanderai pas à la cliambre 
Ja permission de lire, parce que ce serait abuser 
de ses niomens, mais qui m'indiquait assez ia 
réserve que je devais tenir dans cette circo«- 
stauec. Je reconnus, aprc'a avoir examiné cette 
question à fond , que je me melLrais dans le ças 
de mériter un reproche si je correspondais avçç 
Je pape au nom du gouveniemcnt, ]( est dil no- 
tamment dans le livre de Buni le jurisconsulte, 
que toute personne convaincue de l'acte de prtv- 
7/iu/((*re serait mise bors la loi, ses biens et ses 
propriétés confisqués au profit du roi, el les in- 
dividus pris et mis à la rançon du roi. Il est at- 
^sté même qu'auli efois un tel crime exposait les 
personnes à être poursuivies et inassacrces sans 
crainte des Jois, conmic ennemis du roi. 

Après avoii- reconnu le danger oîi j'allais ûtre , 
je déterminai naturellement de ne liea répondre 
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à k lettre hoUttête que favius retne dtl «wrdln^ 
sècrétairé, etfeng&geai sa-tmjesté b ne pas ré- 
pondre von plus li sa sainteté. Je suis bien aisé de 
l'occasion qui se' présente ■de donner ce détail, 
qui prcAablement sera connn h Rome, et prou- 
vera au vénéivMe auteur de la lettre la cause de 
iaon silence , en le mettant k même de juger que 
ce n'est pas de nta part un manque de respect. 

Tfr.n interrupKonii >e font entendre Aaat la aalle. 

Je ne puis comprendre ta cause de ce mouTe^ 
ment. Il me paraît étrange que des. observations 
soicut faîtes au moment même oti, conime mi-^ 
nistre de s» majesté, je cherche à remplir niOQ 

*■ derbir, en provoquant l'opinion des conseillers 
'êe la couronne. Cest amsî que , dans toutes les 
(gestions , je cherche k m'éctairer , libre a moi 
'de le liiire particulièrement , ou de parler de mes 
moyens de recherche. J'ai dit ce que j'ai fait dans 
celte circonstancé; il reste k ta diainbre k juger 

' si ma conduite est convenable an -ponte de minis- 
tre du roi que j'Bi.rboaneur de remplir. Je n'au- 
rais pas parlé de ma conduite, si dans le public 
on' n'avait pbs répandu des insinuations qui peu- 
vent tendre à attaquer mon honneur et ma ré- 
putation. 

"M^s revenons à l'objet de cette discussion. Q 
parait qite l'on demande des garanties contre k 
correspondance particulière établie entre le siège 
de Rotne et les catholiques de ce pays, .le dois 
faire observer- que cette correspondance est d'une 
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nature toute spirituelle ; elle concerne le^ indul- 
gences et autres usafi^cs diî celte religion , ayaut 
rapport à la vie privée dépendante de la suLor- 
dination ecclésiastique. Il est certain que les sé- 
curités que j'ai proposées pour faire partie du LUI 
ont été nulles comme le bill lui-même. Si quel- 
ques personnes pensent réellouieut qu'il peut 
naître des ineonvéniens d'une corrcspoudaiice 
avec la cour de Rome , relativement aux ma- 
riages eutre cousins, elles devraient faire une 
proposition h ce sujet. 

S'il est constant que des gaianties sont néces- 
saires , comment souffre-t-on que nous restions 
sans les avoir '.'' 

Un lionorablu membre , M. Mooi'e , nous a dit 
dernièrement que le serment du couronnement 
était un obstacle contre l'émancipation des ca- 
tholiques. S'il avait plus longr-temps assisté aux 
séances de la ebaïubre , il saurait que ce serment 
du couronnement n'est plus en usage; toutefois, 
pour le satisfaire, je reporterai son attention sur 
un discours de lord Liverpool , qui pensait aussi , 
avec ses aniis, que ce serment s'opposait à la 
demande des catholiques. 

Il disiiit que, ce .seitneiit était pour prendre 
l'engagement de pi'otéger la religion de l'État ; 
accorder l'émancipation des catholiques pourrait 
sans doute attaquer notre religion , mais ce ne 
pourrait être qu'en vertu de la conséquence du 
principe. Beaucoup de personnes éclairées ont 
pensé , au contraire , que notre religion en rece- 
vrait une nouvelle force, et que si le parlement 
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jn^sélMaii tm-bilH-cË sujet podr flfateaàv aa aaoo^ 
ûtfâï il ëéraît di£Bcile de ooneeTtw' que » 
inbjéslié ' )p(tl l'ëtivisag^ comme iin obâtaofe. au 
sêmfëitt tfd.'4^. A prâté lops'dè Mn ooafcon- 

' II' est dé 'cette questïoB comme ifane autre 

qxiîV (ïîsnit-'On, devait soulever la populatÙRi 
critîèic. En 1818, uiiactftaété adopté par lequel 
tout catholique , dans l'armée , pouvait parveBÏD 
aux premiers ran(;s. On a dit, mais il ne peut 
jamais devenir commandant en chef de l'armée; 
Je répondrai que , d'après la loi , rien ne s'y op- 
pose; et cè qii'il y a de très -remarquable, c'est 
qu'au moment oii , d'après cet acte., l'armée et 
nos flottés étaient ouvertes aux catholiques, il n'y 
avait pas de i;afanlie demandée contre les dau- 
gers aiiMiufl^s on ]iouvait supposer que cet acte 
cxposail. IViiU vicnl donc que tout à coup cette 
stcin ilé suit réclamée avec tant d'ardeur ? J'a- 
joulcrai t\i\c. quand , on 1 71)1 , le droit d'élection 
a été accordé aux catholiques , le (>;ouvorneraent 
ne leur a demandé, pour toute sécurité, qu'un 
àtnipté serment. Ce fait prouve que ces sortes de 
garanties sont inutiles et sans otTct; elles n'oiH 
d'objet, en ce ntomentj que ds soulever Fo- 
pinion puMi«pie contre oMa ekfte de catho- 
liques. 

On a dit que, lors de l'Union de l'Irlande à 
rAnj>leterrc , il y avait eu dos espaces de pro- 
messes faites aux catholiques; je déclare qu'à 
cetee tfpoqut , il n'y a eu «ucane pvotbssee fute , 
îMàis j'ffvjiai tout tendait' U ùàn mdtrd ds» 
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etféitateei ûbâx lès êatbbliques, i|fiioBt puies 
porter k cdutrUuiei! àraGpMqptùsaq^dnt'4e'«ette 
linuiire. ^kidemuidâ efi^f , M. Fitt était 

siikcève miinjet l'içnUifspaliopr^'je me re*- 
BO&TÎeDS, «omme « cela était hier / c[ueM.Fitl; 
n^e'iwonlranfi ; fàift lettre htvA CocnwaUw dïr 
spat <c|u.'U , croyait bisp poi^voù' faire eff^ttia» 
l'union, mai» non l'émaDcipation des dstholi^ 
ques , dans l'élan d'eatbouB^me que donne la 
jeunesse, je meoriai.; ^/o/'i, ul/andunnes l'iir 
mon. M. Pitt m'impqsa, silence , et l'unioD fut 
adoptée. 11 est cependant positir, et je le déclare- 
rais devant tous les tiiLunaus, qne M-.fiU çlé- 
sirait beaucoup efTecluer Icuiancipatiou, et quç 
jamais U n'a varié d'upiniou a ce sujet. J'en ap- 
pellerai, à cet éj>;ard, à l'opinion de lord London- 
deriy, à celle.de M. Rose, pour certifier que, 
jiisi^u'à sa mort, M. Pilt a désiré l'émancipation 
d^ catholiques. 

Inai^ W nom de ce {jrand homme m'a porlé à 
m'ecarter de la léi llalile question , j'y reviens en 
nssiiriiiif que j;iiiiiiis on promis que rériianci- 
palioii iuir:iiL llt.'u si l'union ('lail iidoplée; mais 
je coiirois ([Ut; lis ratlioliqucs cl'lrlîunle ont pu 
doiiiKir leur voix à l'union dans IVsjii'ranee d'ar- 
river à ce qui les loucliait de jilus près. 

D'nprès les discours pi-ononci-s par d'hono- 
rahles mnmbrcs d Irlande , je ne puis concevoir 
que ce pays suive la marelic qu'il a adoptée ; l'Ir- 
lande à été jetée dans l'état de misère le plus 
complet par la aâvétité du code qui iigit contre 
€Ue. VaaleB-v««8 maiiiteiiir cfi Cf>de?ouvoale»- 
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-vous accorder ce qu'elle d^ande? Ce code écn 
■mine l'énergie du peuple et l'abaisse à un état-de 
dégradation tel , qu'il n'y a pas d'exemple pareâ 
dans l'hiatoira, excepté pour les en&ns d'Israël, 
BOUS la domination m Phtraon. Dïra-Wn de nous 
ce qu'on a en tant de raison de dire des Égyp- 
tiens , opprimamus , comme maxime contre l'Ir- 
lande '! 

Un de mes Iionoralilcs amis (M. Peel) a ac- 
cusé les prcircs callioliijues , et , si son accusa- 
tion est fonder, je ne concevrais pas d'expressions 
pour rendre la bassesse de leur cmuluile. Mais 
j'ai appris juir les (lél);ils de ce sujet dans cette 
chambre, nn'nie dans celte srauer , à ne pas trop 
me fier a l'exagération des accusalions. On a dit 
que les prîïtreg avaient expliqué le catécbisme 
d'une manière étrange e( coupable, sous le rap- 
port de l'idolâtrie ; mais j'ai, en ce moment, dans 
mes mains , un ouvrage très-rcpandu paiini les 
écoles de calliuliques en Irlande, qui démeut 
celte accusation. 

Pour en revenir à la proposition qui nous oc- 
cupe , il s'agit de. savoir si la clianil>re adoptera 
l'opinion de ses prédécesseurs, par rapport à lâ 
couTenancc.de s'occuper de'la question. En vo- 
tant avec l'honorable baronnet, je sanctionne 
cette proposition , me réservant le d^ii d'afpr 
selon ce qui me pai-aitra convenable. I}*uq autre 
côté, si la chambre, décide que l'état deJlr^ 
laode n'est pas tel que la ckambre des conununes. 
doive a'ai occuper, alors c'wt ua chttngemwtt 
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tel que je sou forcé d'en redoiùar les oeu^ 

quences. ~ ; 

H. GaaniaglermlnoMMi dlMïoim an milieu dei applau- 
dimuncoii unauimei. 

Ua meUa molian anx voix. 

Le Tésultat du acratln rat : pour, 973} contre, a^S. 
HaîoriW ooDtrei 4- 
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DISCOURS 

COÛ'UE FBSHIER urNISTRB ^^ÉSIUKUT, 
DU CONSEIL. 

(Mù 1B37.} 

H. Peel prononce nn discours éloquent et fort long 
relativement â m retraite du minislèro de l'intérieur. Il 
explique aa conduite passée, et dit que la queMlon dee 
catholiques lui a iniposé le devoir de ïc retirer du miuis- 
tëre , peiiBatit que le pouvoir politique ù donner aux ca- 
tholiques ne peut s'accorder avec la cunslilulion et avec 
la sûreté de l'Église de l'Étal. 

Il dit qu'il croit son hoooralile ami M. Canning loul-ii- 
faît couMiencieus sur c^le question ,.ot c'est pourquoi , 
se trouvant si opposé à lui, il croit de 'son devmr de se 
retirer. < Les rapports, dft-îl, entre un mînislre de l'inté- 
rieur et un premier minislrc sont plus inlïinc.i qu'on ne 
' le suppose {;i^nt'ral(!iiii:nt : ctliii-ci j Li ilispiisiliuri île tous 
les palmnoyes du Hoiiirruuiiicut , t;iiirlir, .juc le niîiiiatre 
de l'intérieur est le seul responsable. Ces mnlirs peuvent 
expliquer ma dé lermi nation de retraite, quand je me 
trouvesidiamétralemeotopposi-avec le premier ministre 
' dans une question aussi Importante que celle des catho- 
liques : ie crois , en cela , rrpoiidrenu re«])cct que je dois 

ropiiiiuii de h cliiimhre. Tory camnie je le suis, j'iii la 
salîsracliôn de penser qu'il ii'j a pas une seule In! uii mon 
nom se trouve qui n'ait eu pour objet de mitiger la sé- 
Véiité'des lois oriminelies. J'ai fUissi la ooniolBtion do 
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iOn qds, pendant là orbf coannarciale qni a eu lien 
pendijiC ow ^«uc blv|er"t j'ai çonKervé la Iraqquillilé f»M 
m'adra^er à la chambre pour dca mesures esltaordi- 

II ajoute: iJb tcrmiacrai ea remerciant la chambre 
âe l'occasioD qu'elle à bien voulu nie donner de présenter 
celK ciplicalion, et en l'^nsuruiit que la ednfiancfe de moil 
BOdTéraM et l'àpliittblHan dti parlemeiH ont été la î^eoini 
peMcdetoflambseffM-ll. ■ 



. V. CanoingH lfaie pour I^premlèce ftria comtne pr^ 
nilor ministre , et dit : - 

Ce serait manquer, et à la cliambie , et ù mon 
honorable ami} M. Feel> si je u'expiimais pas 
en ce moment les septimeps ^e son dùcours a 
fait naître en moi. Je dois aussi ii^ercher à ré- 
pondre k plusietirs question^ qui m'ont été adl*e»- 
séas; et d'abord je répondi-»! k la .demande de 
témoighaf^ &it» par mon honorable nmi «V 
Ja 'vérité de sa conduite , en conBrmant entiè- 
xejAeat tout ce qu'il a dit. Dans toutes les eit- 
■eonstances , j'ai reconnu en lui les vrais principes 
d'un homme d'Étati et la candeur et la sincé- 
rité dont ïi vient de nous donner une nouvelle 
preuve. 

. On serait dans une étrange erreur si l'on pen- 
sait que la position où je me trouve est le résul- 
tat de mon ambition et de mes désirs. J'ai eu 
lieu, de reeoQnaître bient^ que tbute relation 
àevmt w («liitiiur entre l'hcnamUe sobre 
«t moi, ■■• " .,1 1 . ' 1 , ■ ■ ■ [ I . : ■'■ I ■ ■ 
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Je. ne déguiserai pas <jae, *quand sa majesté 
m'a Fait connaître sa propre opinion, je l'ai en- 
gagée à composer son cabinet d'après cette opi- 
nion, et conséquenunent à me permettre de ine 
retirer. Q ne m'était pas donné de conseiller sa 
majesté- sur lajnaaniërê de composer son'minisy 
tère dans une opinioa ttifférente de l<i mieime. 
Ce que j'avais à faire , était de solticita- Ja per- 
mission de me retirer. Et comment aurait-il pu 
en être autrement , quand il s't^issait d'une ques- 
tion si Loslàle à l'administration, celle des ca- 
tholiques? 

Il n'y a pas long-temps que sa majesté reçut 
one lettre d'une persdnne que je ne bonmerai 
pas, à Teffet de composer son ministère dans un 
sens opposé aux demandes des catlraliqaës. Lord 
I^Terpool , k qui cette lettre fui communiquée > 
£t que jamais il ne ferait partie d'une adminiè- 
tration contraire i cette qaeràon. U ajonta qVii 
serait très-difficilé de composer Uta ministèA sur 
ces principes ; mois quand je conseillai à sa lîia- 
jesté de iturmer ce mimstire ainsi, il ue m'ap- 
partenait pas d'indiquer les seuls moyens d'y par- 
venir. 3e ne lai eadiai pas la difiSculté , mais ne 
lui en montai pas ^impossibilité.' On oonnott le 
résultat de mon avis. Iioin d'avoir B<dlicité le 
poste oti je suis appelé , %oinmb Minble le .peil^ 
l'honorable M. Dawson', je nae suis retiré cte toute 
participation aux arrangemeDa, B6n que Fessai 
que Ton voulait faire eût ûn. entier fiémiltsA! 

Je me retira donc dans le hat de lajss» accom- 
plir le projet proposé, et, je le dédare, ce îat 



arae nfe dénr réel de n'y j^(iiorta< anOan obs- 
tacle. Ce Ait alors que j'appris qu'n^ cabinet 
semblable ne pouyait avoir lieu , et au même 
fucmest je reçus l'brdre de sa majesté de former 
un ministère cmiferme aux principes de Jon^ 
LiverpMdf, dcmt j'avais été un des collines. . 

■U BiuTensiit one question , 'celle de savoir si 
je devais rester dans la posUion oh j'étais alors, 
diso^té aux yeux de. chacun , ou ù je devais 
recevoir des maina de mon souverain cette place 
qni'étut à sa disposition pour m(m malheur. Il 
Vagissait de compose^ 'ministère sur les prin- 
cipes de lord Idve]^ool> ^ on me demandait de 
placer h la tête de ce ministère un pair bien 
connu par ses opinions anti-catholiques. Je vou- 
lus alors me retirer, me bannir dans quelque 
coin éloigné; je ne voulais plus entendre parler 
de place ni dafFaires, plutôt que de consentir k 
l'adoption d'un parti si opposé à mon opinion ; je 
préférais être. proscrit et persécuté par ceux qui 
pK>s(^^<^iaetipersé^tent pour opinion , .j^utôt 
que de me montrer à la postérité sous un jour û 
défavpraMej Ett'discnt eebi) j'ose espérer que j'aan; 
rai convaincu la chambre de la fanss^ de l'aci; 
cusation d'avoir agi par ambition. Je m'en rap- 
porte à son jugement eomme k -celui du publie. 
' Ma première détermination fnt donc de quîtr^. 
ter ma place , mais ma seconde a été de restéi 
avec mes anciens collègues dans la même posi- 
tion oh noas avions toujours éfa^ 'sar cette ques- 
tion des catholiques. Sur ctda , un honorable 
çumfare a-cru conToBOble de'dire qtie-lejpour 
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veau miniatcre était ' composé de catholiqaes , 
c'est-à-ciiru de personnes soutenant la. question 
dëniaiicipotion , coimiio s'il y avait eu un man- 
que de foi du ma part envers le dernier cabinet , 
pour n'avoir pas proposé à sa majesté la forma- 
tion d'un nouveau ministère. J'ai voulu en effet 
composer une nouvelle administration, l'bono- 
rable membre qui m'a adiessé «les reprofîbes le 
sait bien. Il n'ignore pas non plus (|ue j'avais pro- 
posé au l'oi une réunion d(-s membres du minis- 
tère de lord Liverpool, et un nombre égal de 
votes protesfans et catbobques; cl cependant on 
m'a accusé d'avoir organisé un ministère catUo- 
li^c. 

M. Peel dit que le minislrc n'établit pas le§ choses 
d'uoe maniëro exacte. 

M. Canniag reprend : 

L'honorable membre a raison , il est sûr qu'in- 
dépendamment de sa démission je u'ai pas co 
efict reçu SIX démissions de prolestans quand 
j'étais avec le roi ; une est arrivée après. 

M. i*e«l uliserve encore qu'il y en av.iil une qui prove- 
nait d'une persoiiDO qui n'Était pan opposée à l'i^maocipa- 
tiuii lies catholi[|ueN. 

ni. Canniog répond : 



Il y avait un Jord calJioUque ( lord M^ville ) 



DpiUjdit.^pie-«^>'â6niiuimft wtt été ça conaé-, 
({«m» 4ièiàitt»B»tifm d'^mimflijwtio» des catho- 
liques. Je le demande k la cambre , s'il est juste 
dem'accuser de n'avoir pas ekécuté les ordres du 
soureraîn. 1 

Quand j'ai reçu ces démissions, j'ai dit nu roi : 
11 m'est df'sorniais impossible d'exéculei- les or- 
dres de votre majesté pour une nouvelle admi- 
nistration; si je dois rester dans la position oii 
vous m'avez placé , je désespère de pouvoir con- 
tinuer mes fonctions. 

Je ne répéterai pas les paroles obligeantes de 
sa majesté , mais je dirai seulement qu'elle nu'a 
donné sa main à baiser , en me confirmant dans 
mon poste. 

Il me semble avoir expliqué suffisamment que 
le poste que j'occupe n'est pas le résultat de mes 
sollicitations, mais bien de la volonté de mon 
aouverain. J'avais proposé une administration 
dont j'étais esetu. Je terminerai ee trop long di^ 
cours en répétant une ou deux obscrvîitiona que 
je me souviens d'avoir faites en iSaa. J'étais alors 
à un poste où m'avait élevé la faveur de sa ma- 
jesté, entouré d'honneurs, de richesses et de dis- 
tinctions ; j'ai été rappelé de ces fonctions pour 
prendre place ici dans l'administration ; j'ai fait 
le sacrifice de ce qu'on m'enlevait. Mais si on 
m'avait dit alors , en entrant au ministère : Saa~ 
venez-vous qae votre position dans la chambre 
et dans le conseil de sa majesté vdhs réserve à un 
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pt»BteeiiiMK|âiuâéTé,j'éii8KHin^biiteKftisjf 
comiBÎBflairt bras les dangers d'âne s^ériorité de 
cette' sorte» eo raisw die la qnestibn des eiA»- 
Kqoes. 

La motion qui avait été blte est aooeptée. ' 



DROIT DE TIMBRE 



son LUS JOURNAUX, 

' (Juta' itVfJ}- ; ' . 




1. M. Hn^ pnpoM Att'np^in rqete qui éUbUl nà 
droit ■uplM')4fimiiiW. H.: . , 

U. Caoning' «e lève pour r^oiHwr la ptopositioo i 

Pftféa venons d'entendre un discours tmsû êlo^ 
<t[dent (jiie ^ettiBi-quable , prononcé par ^dn "hd- 
noinble Ami, l'avocat général, dails' fè But de 
S*oppQaer à ja motion; cependant Je ■flèhittmJëral 
h peituibslon de faire connaître ]éâ blb^ 'qwi mé 
pârtfent'lt soutenir cette oppositîdn; ' " ■ ■ ! 
' Si' (i'ijtait Ub principe ad6pté gtté toùt AiéDHire 
de cette chambre qui s'est opposé à unè^ mësuW 
^^■pl'^^fe était en discùssibii ,; doit eùiSoro 
«ftririucr ïon opposition quand biJe^lois elle'est 
âWénùe -^loi , èt même éU dëniandër mppef 
(ai-d',' alors i'honorâble méiiabrè fiiiràif 'raison' 
dfi dire qu'il doit s'eiVsuîvré que datJs lé^ciis d'un 
changement dans l'adminish-ation , lës'mêmed' 
mesures qui auraient été adoptées doiVekit néccs^' 
nùrenUMi'duiQjÉper ataA>?i*-Bl]flil il ftAfliïiï'ftïre 

II. 25 
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table netlû de tout ce qui a étù fait. L'applïcatiou 
que fait l'honorable membre de ce principe à 
hiôn lionoi-able ami, comme membre de celle 
ctainbre, est tout aussi i-aisoiiniible (jue celle 
que l'ou t^t^iit lui eii liirë dotiime •avocat. Il 
consiste, eu cflel, a dire que quand on a employé 
ses efforts pour la défense «l'une cauSepnrticulière, 
quelle que soit la décision du jury, celle des juges, 
et celle même de l'opiuiou publique , il faut per- 
sister daus les opinions que l'on a J'abord énon- 
f;ée8, pu sorte que le pœmier discours que Ton a 
prononcé doit être un guide immuable: 

Mais, pour revenir h l'acte de rappel qui nous 
est proposé, je dirai que si l'expérience ne tloit 
servir îi rieii, si la iisîlé des statuts doit êtrç 
une illusion, si l'opinion publique ne doit pas 
Êti'c considérée, si la position et les circonstances 
où l'on a été ne doivent pas servir à cxpUquer 
ce qu'on a fîul, alors, sans doute, inajs seùlpniçut 
aloi's , je coin ieutli al de la nécessite de i-apportcr 
l'acte dont il est question. Suns cela û est évident 
pour moi qu'il peut y avoir les plus gia^ds d^- 
gets a rciuontcf,' au passé et ii établir un çâet 
rél,ioacti]'. 

Si l'ciTet de cet acte a. été nuisible et oppre^aùÇ 
au publie; s'il a déjoué des espérances fondées; 
ou si', en pi'cscryant d'un mal, il en a produit 
d'autres plus graves, je serai le preniiei' à de- 
mander spp rappel; mais dans les circonstances 
actuelles je n'y vois pas d'utilité et j'cDti'CVois 
beaucoup de difficultés, 
pieu me garde de penser que parce qu'un acte 



je vbvi dire teuiëmént ijuè \k%^à êM'Mè 
tté doit f as ^H>Ténî^ dé l'dpposiUbii ^U'ëft m- 
nifbst^e lot-s de Ik disctis^ion tjttl à |Èfëcéffé ^ijlJ 
ftdb^tiOn. 

Lti ^llfestion n'est dond pâs aè détcrihliiil' 
aathrri et là qualité , ili réspëcé d'o^pisilîoD i^'i. 
éj>hjù+éfe ùnè hiesùrc adoiltie , mais tien de sà- 
Toir sll existe 'dans iios lois queldtJe' i;hoBe t^iu 
s'y oppose, tant sous le rapport de la eonv.eîi^ciî 
qiié iolis fcëjiil Hll fJJàl qU'cllb "poiiira prôcllure, 
dë tnàiii^'é & "^Cirter le pai-Iëniéht h dcléirnjînel- 
idn Rappel. .1 ^ ^ 

Mdi^ oli a avance ijtlb 'quand tine p^i^îc ii*une 
M ejtfanrïVe 'et daiii Té cas d'être àniitiléé, iouio 
U lot dbltsoISrl^ tnâmë sort. ^ , . , 

iUoi, gïié Je hè à^îs ^comment y rlpobilré. 
^tés les lois ây&îént été laides cn'sêmËlê, et 
tpra^. IfeUeâ dÛt'Ëlé rfîppelce; cnsùitè^^^ë mà-l 
fifai^S iie qu'oH 'prbp<^^àt de raçipelev adssi les 
Bien enflèrent . ïllais ici lé 
pîN^lèméiiitjbgéWeciinémûrcdéUbé^ à^rUs 
avoir entendu les ar^gumens des deuxcutés^ et 
ilVdIr 'ffëccAit^n quel^îue9-,iins âa ces actes 
doivent ëtVe {letpHétucfs' ^'^és, iaiiâis que tf'aîi- 

m^''Qis blrcôit'àfabces seiilémént ont pu 
AflatrihéjiseâsurtÈs, doivent cesser quand les ilio- 
tiA n'existent plus. Relativement k' ceui qiu cloï^ , 
l^^éAepérinanbnâ, çé^taùparïeinràiaà|^!pré-. 
eîët M, cansëâ et le's [^iliSfult^s épax peuvent ïé 
dRBAiSInët tes ibsèi^ dâtia* le livre aes siktùti.' , 
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^l^ift, .JeJe^deiWUide.BUX oiembrea de Cette 
«tiijinbn. ï.a'i^T^lduiA la loi qui uous..occ^p9,un 
■euf jnptir,q^i'pfii3se ét^lir le moindre dai^^i^ 
tleyoDfi-nous en référer klavoïx publique? Jaiinàf 
on ne l'a si peu entendue , cette vois du pei^pîftj 
ppur la coiinaître , i]. faudrait vojagpr d'uu .bggt à 
l'autre de l'Ai^glet^^ en disai^^au |^|^pl^,gw) 
cette loi e:X^slf,,,J[9EÇ\9^'jïes,aw^ j^^ 
ne pourraïêç^^ iRçptrçr, un secp»^ ^%emf\f^i/an9 
^reille cliosè. n '' 

Qii'il me soit permis maintenant de dire 'quin\; 
qucfl mots relativement h la liberté ,dc la pf^epse^, 
et à l'efTet que cette loi peut lui faire éprouver. }fi 
le demanderai, si un étranger, venant pouc U 
premUre fols en Angletei-re, o<i m.éme si un A|i>* 
glais, absent depuis quelque tei^ps de son pay^;; 
y, revenait après un espace ile 4ix années , et 
qu'on lui demandât quelle plainte il pourrait 
avoir à faire sur l'état des choses , ne répondra it-il 
pas : aucune? On n'imprime plus rien contre p«]i!ri 
sonoe , il n'y a plus de libelles dinumatoires i,i}f 
n'existé .plus d'écarts de la liberté d'émetlfe 8e?i 
opinions, on n'injurie le caractère de persoifjae^ 
tout est tranquille. , . > ',|,' ->!.i ' ■ i;^ - ' 

" Je le demande donc, de quoi ^e plaint ,twit 
ïtonorable membre, et quel est le but de la 
mesure qu'il propose? Examinons enfin la des^ 
cj^moji, des publications que la loi dout,il,^st 
qpamOD doit réprimer, . ; , 

-.IFMnrd il y a celles qui blaspbènient,, ensuite 
ce^sÔAt celles qui excédent deux feuille^ de pfti^ 
p^rjgpuiBtinGny celles d^nt le prix ^cède^^ 
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' L'honorable membre déclare , d'après des prin- 
cipes généraux , que le§ exclusions font naître de 
grands malheurs, et il en rend i-esponsables ceux 
qui ont été la cause de l'adoption de cette me- 
sure. 

Cependant , telles sont toutes les exceptions 
dénoncées par l'acte , de blasphémer, Savoir plus 
de deux feuilles, et de cnùter plus de six sous ; et 
c'est ainsi que l'honoriiblc membre s'écrie que la 
liberté de In presse est anéantie. Sans doute, te 
blasphème est, par sa nature, bien difficile a 
atleindre, prirce qu'il peut prendre dififérentes 
formes , et agir d'une manière inaperçue ; mais , 
je le dirai à l'honorable membre , celui qui aurait 
une disposition au blasphème, et qui voudrait 
l'exercer, pourrait encore employer un autre 
moyen : qu'il ajoute une troisième feuille de pa- 
pier à sa publication , qu'il demande plus de six 
sous , alors cvidemmcnt il éludera la loi. Mais je 
conviens que les personnes qui prétendent que le 
rappel de la loi est utile et convenable, sont de 
nature à ce que si elles avaient la moindre propen- 
sion au blasphème , elles seraient néanmoins assez 
modestes pour ne pas vouloir donner plus de 
deux feuilles à leur publication , et même assej! 
économes de l'arfjent du public pour no vouloir 
rien ajouter au prix de leurs feuilles, préférant 
plutôt rester sous la peine de la prohibition. 
Four ma part, je dirai, malgré ce que nous a 
avancé l'honorable membre , que je ne puis con- 
sidérer ce mal comme étant de la plus haute im- 
portance , et comme pesant , d'une manière bUt- 
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iflflblc, sur la nation. Je ne vois pas qii'Uy ait 
néccssïLé de rappeler cet acte , car je crois qu'il 
n'a jamais existé un moment ou les nouvelles de 
toute espèce puissent circuler u aussi bou marché, 
et se répandre jusqu'aux dernières classes de Ja 
société ; c'est un fait caractéristique du moment, 
et , eu cela , je conviens qu'il diffère beaucoup 
avec le lemi»3 oii cet acte a été adopté. 

£u le qiiiinteaant , tous les avantages qui peu- 
vent résiiUcr d'une libre publication sont ipain- 
tenus, tandis que les inconvéniens disparaissent; 
c'esF pourquoi , en me portant à la tête de ceux 
qui veulent la liberté de la presse, je tenniae eii 
donnant mon vote pour le maintien de l'acte que 
l'oit voudrait rappeler. 

On passe afiï voii. 

Ler^Biillat du Bcriiliii eut ; poiiri lo; contto, iso. 
Majorité contre, no. 
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C'est vers celte époque que la santé de M. Can- 
mng, cjui depuis long-temps était chancelante, 
empira subitement par suite du travail qui l'ac- 
cablait. Cette fatigue , jointe à des tracassei-iea 
particulières, le mit bientôt hors d'état de suivre 
les séances du parlement. 

Ce grand bomme d'Ëtat mourut regretté de 
tous les amis de leur pays, et, on pourrait ajou- 
ter , de toutes les nations oii les principes libé- 
raux sont entendus , et où le bienfait d'un gou- 
Twoemeot représentatif est établi ou cherche Ji 
B'étabUr. 



ADDITIONS ADX DISCODRS 

• DE 

GEORGk CANNING. 



INTRODUCTION. 

L'ÉDiTEiiB du Recueil des discours prononcés 
par M. Canning au parlement d'AugIcterre , ne 
s'était pas proposé d'abord de présenter les dis- 
cours qu'il a prononcés dans des réunions parti- 
culières; mais le désir de faire connaître d'une 
manière plus complète réloc|ucncc de cet homme 
d'État, et de nionlicr la fermeté de ses principes, 
l'a déterminé à rcclierclier les discours tenus à 
Lîverpool lors de son élection , ainsi citic dans des 
repas d'électeurs où on avait porté le toast en sa 
fiiveur, IVI. CanninfT n ctc réélu dans les années 
i8i3, 1816, 1818 et 1830 , et, dans chacune de 
ces circonstances , il s'est toujours adressé aux 
électeurs réunis , soit pour leur exprimer sa re- 
connaissance de l'iionncur de ce choix , soit aussi 
pour leur fuîre bien connaitrc ses opinions et ses 
prindpes politiques. On voit dans ces discours 
particuliers le cas^'ilfaîsutde la bonne opinion 
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de ses concitoyens , et la fenneté de «m canoté ' 

'•'•^''"«••- |...-s.-v('.-anc.- à lo..> 1rs .'oai-ls 

a,. r...i>nldri,:„r,. II. ■,.|;.v,.i>,ii,<-ip:d,.,„..nt con- 
tre l'rspi':oo (le rrlni ]nr ]Hiilciiii lit;iir(' U'Ilc qu'on 
voudrait la fiiii'C, c csl-fi-cliiT nulicaleniant , et 
soutient que lu triu|>s el re\]iéiiciico [leuveiit 
seuls opérer les ici'ornics qui seraient conve- 
nables. - 

Ces discours, qui ont été prononcés dans l'a- 
bandon de réunions particulières, renferment 
presque tous une preuve d'éloquence non moins 
supérieure que celle qu'il a déployée à la chambre 
des communes , au milieu des formes parlemen- 
taires , et contraint souvent par l'obligation 
âe répondre à une «ppontioB violente, oii à 
■'op^neh liû-tnéoke à nfaa fnnraiBsadministr»- 
tion qiund eHe % cuiti. Ce eiaA, en^o, jIm diV 
ctMi^ pepnlatrM pvonMcés par mini^lrev 



FRononcâ par h. c&inaNG a liverfool, 

Di» U GOixiei bscroiiL, iriiw itoib tri <ui xnnM 



Messieurs , 

TQUS félicite dij succès que vous vejte^ d'ob- 
tmil*; car ce n'est pas une victoire pour moi * 
mais bien pour vous. Cesjt une cpntcslatioD de 
piiocipes, etnonde pcrsonijes. Toutefois, je iiMD- 
tirais àfpoi-inéincsîje ^'avouais bauteiuent que» 
jusqu'au dernier iDOtqieDt dç ma vie, jp «em 
glorieux d'avoir é^é rQf>jet de cétte dîsci|sa»<m> 
et de ce que mon nom se t^uve mSii aji Inom- 
phe que vous veneï de reco porter. Yous m'eves 
fait l'Jiomieur de me noouner , non pour mon 
propre mérite, piais afin que la représentation de 
T06 opinions dans le parlnnent prouvât la liberté 
de votre cbois , la loyauté de vos principes et la 
fermeté de vidre caractèDe. 

iVorai^ défii'é , messieurs , qoc ces i-éforma- 
timifi liiéoristes, qtti ne .traureat frieo de bien 
du» asbie '«^Bstilmtîon, cussuit ité tmmâM de 
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VOS discussions; ceux-là surtout qui pensent re- 
présenter, les opinions populaires, et qui s'ima- 
ginent que l'exercice zélé et ardent des droits du 
peuple, ainsi que les expressions enthousiastes 
de ce sentiment populaire, sont incompatibles 
nvec les principes de la monarcliic constitution- 
iielle; ils auraient appris par vos discours que ce 
qu'ils appellent exclusivement principes popu- 
laires , sont loin d'ùtre les principes du peuple. 
Auraient-ils pu considérer votre triomplie dans 
cette journée , comme ils ont admiré nos glorieux 
efforts en Espaj^ne depuis trois ans , et douter 
encore de l'alliance des senlimons nationaux avec 
la loyauté des principes ; de celle combinaison 
tl uu juste esprit de démocratie sulUsant pour 
ilonner à l'Etat réncrfpe qui lui est nécessaire , 
avecïm dévouement à la monarehie sxiffisant ponr 
assurer sa conscrvntion 

Quelques personnes vous ont annoncé, mes- 
sieurs , que donner vos suffrages à un bommc qui 
a toujours été le partisan d'une guerre qtii , toute 
glorieuse qu'elle a été, n'en est pns moins une 
calamité , c'était de vous-même reculer le jour 
de la paix. Heureusement que pour bien expli- 
quer ce raisonnement, on a été forcé d'y môler 
une sorte de propliétie. Veuillesi prendre la peine 
de comparer ce qui est arrivé avec ce qui était 
annoneé, et juge/, vous-mêmes le casque l'on doit 
i'iiire d'une semblable manière de liiisonner. 

L'honorable M. Drougbain , qui a quitté les 
séances bicri et pour lequel je protesse le plus 
grand respect comme individu, a proposé der- 
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bièrement, h la chambre des commune) , (le 
faire une concession à l'Amérique, se Taisant 
fort, a-t-îl dit, qu'avec cette concession la paix 
serait bientôt rétablie. Par une singulière coïn- 
cidence, le niéiiie jour, à peu prës , la déclaration 
de guerre de l'Amérique contre l'Angleterie a 
passé au sénat des États-Unis; cependant les mi- 
nistres, séduits par l'éloquence de l'honoi-sbie 
membre, partagèrent son espérance, et la con- 
cessiou a été faite. Ënbttrdi par ce triomphe, 
cet éloquent prophète ac la réconciliation àmé-^ 
ricaine s'est présenté à votre collège, ou plutôt 
a été présenté par quelques-uns des membres^ 
pour êlie choisi comme votre représentant au 
parlement. 11 est parti hier aussitôt son écbec, 
et par la môme et singulière . coïncidence , Iç 
nqn-succès de hb prophétie a été connu ici au 
moment oii on voyait ses espérances renversées! 
Hier, seulement, la déelaratiou de guerre de 
l'Angletewe contre l'Amérique est arrivée, et 
nous pi-onve4|ue, la paix!, obtenue au prix de 
l'humiliation, ne peut jamais satisfaire ni. notre 
honneur ni nos intérêts. . . 

On a< cherché aiiiHsi à détdunier }a faveoc que 
vous vouliez m'accoi'der , en disant que j'avais, été 
dans l'adminislratiou et que je pouvais y re«eniii 
encore. Oui, sans doute, j'ai fait partie du mirr 
nistèie, et pcut-^re encore puis-je y être afh 
pelé; mais jamais je ne m'en suis l'éjoui que yuf 
les moyens que cela me donnait de faire le Usa 
dp nifHi pays, dont voLce intérêt, masfiîeurft,ifiwt 



. Mais sm- cpioi peut porter cette iinpulatioii ? 
Ceux qui l'ont fuite ont-ils si peu de coiinaissaocè 
des principes démocratiques de notre constitutioil 
qu'ils trouvent mauvais qu'iin simple individu 
coramenioi, ne prétendant ni h la fortune, ni 
aux titres, ni ii l'illustration de s;> famille, ob- 
tienne cependant nue distinction aussi grande 
que celle d'être appelé dans le cabinet de son 
souverain , et d'y arriver par le chemin ouvert h 
tous, et puisse ainsi se trouver l'égal de la plus 
glorieuse aristoci'atie du pays? Seraient-cc, an 
contraire, les flntleurs du peuple , les admira- 
teurs des vertus répuLHcaines , qui pourraient 
prétendre cxcliue des affaires celui qui ne peut 
se vànler d une naissance illustre ou puissante 
par ses richesses? 

Non , messieurs , dans notre monarchie limi- 
tée, il doit y avoir conteslalion pour les places ; 
c'est ainsi que les élémeus de la constitution sont 
agités et occupés , sans poiir cela qu'il y ait dan- 
ger pour la constitution clle-mimc. Dans une 
république, ces contestations sont pour tout et 
exposent tout. 

Il serait fou, sans doute, celui qui, avec la théo- 
rie de la i-éforme , voudrait exclure de la chambre 
des eonmiunes celui qui possède ou a possédé des 
places ; séparant ainsi les services de la couronne 
de ceux du peuple , comme s'ils n'élaient pas dé- 
pendans mutuellement l'un de l'autre. 

Messieurs, si j'ai eu des places, j'espère les 
avoir remplies avec honneur, et c'est avec le 
même esprit que je pourrais encore en accepter. 



C'est .1 regret que je vous parle aîaai de moi , 
mais jo dots répoiidrc ù des attaques. Si je parais 
devant vous , en ce moment , comme simple par- 
ticulier, et non comme secrétaire d'État, c'est 
par mon seul dt-sir et de mon propre elioix. Deux 
fois , depuis six mois , on m'a ofl'ert ecttc place, 
et deux toift je l'ai refusée. Certes , ce n'est psS 
courir après les distinctions ! Si je l'ai i-etusée, ce 
n'est pas pour me décharger de ce que je dois k 
moupnyti, selon mes faibles moyens; ee n'est pus 
par indiirércncc ni ingratitude pourles lion tés dont 
mon prince m'a déjà honoré ; re n'est pas non plus 
par la crainte de^ devoirs que j'aurais k remplir; 
je l'ai refusée, messieurs, parce tpi'ellc m'a été 
ôlTerlc avec des conditions que ni mes amis , ni 
moi, n'avons pas crudcvbir accepter avec honneur, 
et avec la possibilité d'être utiles à notre pap. 

Je n'ajouterai rien, messieurs, & tout ee qui 
est à votre connaissance , comme à celle du monde 
entier. J'ignore donc <fuand vous me verrez en 
place de nouveau ; mais ce que je puis bien vous 
affirmer; c'est que jamais ce ne sera d'une raa- 
niitrc déshonorante pour moi comme pour vous, 
J'ose ci'oire que sans place , comme avec là pre- 
mière de toutes , je serai toujours digne de votre 
choix. 

Je TOUS ai déjà parlé de l'bonorableM.Srongfaain 
et de l'estime que je professe pour lui ; qu'il rais 
soit ^>ermi3 cependant de parler d'une partie 
d'un discours que cet éloquent orateur atirait 
prononcé , m'a-t-on dit , dans Une assemblée ; et 
qooiqB'il loit peu coHveiiable de citer Àea pâ- 
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rôles que l'on u'a pas entendues , quanti il s'agit 
de les blâmer , elles tiennent u uu sujet qui me 
touche de ti'op près pour qu'il me Koit permis de 
le pnssersous silence. Il a été question, dit-oii, 
de la décluialion de (;ucrrc contre l'Amérique, 
(]uc l'on a dit avoir été diIFéiéc par le gouverne- 
luent dans l'intention de laisser entrer dans lea 
coll'rcs du rot une somme considérable, prove- 
nant des droits de l'amirauté, somme laissée à la 
disposition des ministres pour servir à la prodi- 
galité et k la corruption. 

Je ne puis croire, en vérité, messieurs, que 
cette assertion ait été avancée. Le compte de î'a- 
niiiauté a été, selon l'usage, soumis à l'examen 
de celle cbaïubre depuis plus de deux ans. Ainsi 
faire un acte aussi Llùmuble que celui de différer 
une déclaration de guerre dans le Init d'obtenir 
une somme dont ou i-cnd compte après , serait 
le comble de la stupidité. 

\ous rccoimaîliez , messieurs, que je voua 
parle bien librement de la conduite ainsi qne de 
lu politique du gouvcrneiuent ; il en est de même 
de la conduite de ceux avec lesquels je difièie 
totalement d'opinion. Dévoué, comme je l'ai été 
toute ma vie, à un seul liomnie, depuis Ja mort 
do M. l'itt , je ne reconnais plus de maître: 
mou abnégation politique est ensevelie avec lut 
dans le tombeau ; il ne me l esLe que ses conseils 
et sa mémoire à révérer. Il fut le seul guide de 
ma couduile , cl ma politique s'est toujours 
trouvée d'accord avec lasienue. Je clicrche en- 
core à le suivre en jugeant les cboses par auu- 
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iàg'te, et ces principes de ma part, je le sais, 
m'ont mérité loiitc votre bienveillance. ' 

Je soutiendrai toujoiirs la marche du gonver- 
netnent, quelles guâ soient lés personnes qàl le di- 
rigent'; iilds je ne preudè '^a^réngagenïeiî^^i^b 
fie vous tfè soutenir les actes de persoiiïi^à i>^~ 
quelles je suis opposé : jariiEtis'jc ne me ^uis*li^ 
envers qui que ce Soit. 

Si je ne conservais pas mon indépendance dons 
la charaLre des communes, je serais indigne, 
messieurs , de vous représenter. Toutefois , ce- 
pendant, il se peut .souvent que mes idées ne 
soient pas conformes aux vôtres. L'homme libre 
et indépendant doit f avMtt tout , jouir de ses opïr 
nions , et ce ne sera pas manquer à mon de- 
voir que de diirérei' avec vous dans cette cir- 
constance, -le vous pi-oiiicls , non pas de me sou- 
mettre à votre jugement, vous me niépnaeriez 
ai je prenais un semblable engagement ; mais je 
vw-pi^i^t^^^ ' ^ 1*> moindre dilTcrcncc d'opinion 
entre ^ous , de suspendre ma décision , d'exami- 
ner l'olijet plus atlcntiiemeul, et, si je reconnais 
que je suis dans l'ei i ciir, de me rectifier en vous 
l'avouant franchement. Car, messieurs, voua 
ponvr?. errer dans la mnniiTe de juger les choses 
du point oii vous î-ic.ti, mai.'î jamais VOUS ne pou- 
vez vous tromper sur vos intérêts. 

Permettez-moi, en terminant, messieurs, de 
TOUS exprimer encore ma profonde reconnais- 
sance. Ces mots sont trop faibles pour rendre 
mes sentimens , et je n'oserais pas essayer de 
n. a6 



vous faire conpaîUe le boDheur que voU'c choix 
m'a cause avec des expressions oiili^itircs. 

J'L'pi-ouve, euliti, ce que jusqu'ici je n'avais ja- 
mais connu, c'L ce senliuiuil tturcra louLe ma vie. 
Je prends congé de vous , messieurs, en deman- 
dant à In Providence d'élrc insjjirc dnns ma con- 



duite, de in:u 
VOUS lepcnlir du votre choix. 



s 11 ayez jamais 
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Messieurs, 

Pei'metteK-moî de vous remercier, comme voire 
hâte, de la réception honorabtc qiie vous m'avez 
faite; je in'jzsljihc lieureux j coiiiinc 'étant {■'ofrfe 
représentant, de rcnt.oiili'cr ici mes constituaris 
réunis apri:s une aiiuée d"c\[>(:nen'cC ttaiis n'fis 
rapports mutuels. Col Le iuiuéc a été remarquaLIe 
dans les annales du monde, et a fail naître des 
clningcinens Icls (jue l'iiisloirc n'en ofTvc pas de 
semblables. ' '■ 

Vous avez eu la bonté, messieurs, de tn'éï- 
■prîmcr Vos TCipei-cîniens des' ^oina (pic j'aî'ap- 
portés aux int(>rêts dé voti-ç ville. Vous n oiiljtez 
"pa^, j'espère, renjja(;ohienf <jue ^'aipris envers 
■tous', ïorsiuc vous m'avez lioiioré de votre cfioix; 
' TOiîs.J^eycz donc savoir ijuc je ne mérîf é ^aucila 
^mercîtné^t' Vos intérêts, ceux de .votre ViUë, 
_ waJt ceux de mpn PJ'X*» B'^H'" ^T?*^ enti^ 
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rement dévoué. Je ne serais pas sincère si je ne 
Toiis'i^Iaîfl' pas"3e ce qtie tous avez fut pour 
moi, en établissant, par votre munificence, un 
bureau à Londres,, au nofen. duquel votre qor- 
respondauce m'est régulièrement transmise. Té- 
tais loin de pouvoir prétendre à une attention 
ausù obligeante poor 'moi : j'avouerai- que je m'en 
r^tHdB, car je me voyais dans rimptiésibiKtéi^e 
suffire par moi-même, comme je le désirais, par 
égard pour voua , à tout ce que mon devoir m'im- 
pose. Si même jusqu'ici j'ni pu avoir l'apparence 
de la moindre négligence ',' je prie les personnes 
qui miraient tien de s'en plaindre de vouloir bien 
m'excnser. . - - - ■' ^ 

.^,)]t|aintmant, messieurs, je sens que voiu,de- 
■^i^.désîrer comme moi, et je reconnais que c'est 
.fam devoir, q\ie je vous fasse, connaître mon opî- 
,jiion sur les afiairea publiques; je le ferai avec 
la même franchise. U ne peut y avoir mainten&ql: 
.«ucifne sorte de courage k le foire. U'est de mop 
.devoir d'exborter à des saciiBces , de i^nlmer 
l'énergip't de prévenir la dépendance'^ et d'em- 
pécber lés'concesnons illusoires. £d me nom- 
_mant votre représentant, voiis avez prouvé que 
'vous me jugiez digne de remplir .ces fonçtîcHis; 
j'espère .n'avoir cbangé en rien. Aujoord'bui mon 
. rôle est moins pénible , il s'agit de vous montrer 
la satisfaction que les événemens publics doî- 
.vent vous inspii-er. Jamais réimïoa dliommes, 
attachés sincèrement à leur pays , a-t-elle été 
plus franche et plus cordiale que celle a laquelle 
je m'adresse. Elle àe peut manquer d'apprécier 



ces éïénemens si iniportaus pour l'Angleterre, 
pour l'Europe, pour le monde entier, et dont 
nous pouvons nous rt-jouir, 

Nous ne devons pas ouLlier, messieurs, dàna ' 
quelles sinislics circonslanecs nous nous sommés 
rencontrés an mois d'octoLre 1S13. Les charges 
(jue l'on vous a iniposées pour m'avoir nominé 
ont été un i;in]i;u i as pour les l iclies et une ruîne 
pour les p;uivres. On me d'à à nioi-mânic tpie^ 
quand je reviendrais vous voir , je li-ouveniis 
votre ville déserte et l'herbe dans les rues. Ncan- • 
moins vous m'avez honoré de votre choix, et je 
viens vous revoir sans craîute. Il est bien certain 
que cette sajson n'est pas la plus favorable pour 
la croissance de l'herbe dans vos rues; mais j'ai 
eu beau chercher parmi vos superbes quaî&, et 
t^éme a votiv bom'se, je n'y ai vu que l'appiT- 
renoe d'une réédite tout aotre.^e ^«Qb, de yo* 
champs. . Vi-, w»ma9 ,fcj» 

-, Vous sentirez, mearienrs^ que 4 je mejah* 
mets de traiter ce sujet g^tiw^t, eC-n'ea^ 
raison de la «Hnparaison que je fwm faire entre 
le moment actuel et «ehii eu je .voua «i vua il y e 
qudqne temps, A bien dans KalentitHi de repous- 
ser de sanMidilea diimhea. ham de mèi de pré- 
tendre que Je sideil aurait attété son cours bienfai* 
sant , que lés saisoDS auraient été bonlavenéca, et 
queTordradela nature eût cessé d'exister, si vous 
ne m'aviez pas nommé votre représentant. De 
même je ne pense pas que ma nomination soit 
pour vous l'assurance dtf. retour de votre' aneieiwts 



|)rà£pé'rUé et çfe.'rôir'é commercé, iil^^ if'*^^ 
croire qii'clie rie s'y oppose |iàs: *, ' ' 

Jfi ne croîs pus que lés ^ncipès àiè c^uî l'^i 
TOUS âvez donne f otre confiaÀce soient 'ime cbose 
totalement indillerente. Je reste convaincu, àià. 
conlraïrc, ^e si les oj^inions que l'on tous cdii- - 
séûlaiï'd'Â'doptér eussj^uit été saDCtionnées par ïé 
partèmen't, et ^ii*^liï^ru^s par lai, «liés euiisént 
basée ii^s'të 'g|ttiir^niêmerit, ellés auraient fitû 
^''ki'e nul^lblé^ îu^'àys, en arrétaBt'ks heu^ 
' ït^à^ fffi^^d^bi^ la Pi^vidëiice, eteil'déi- 
liïfkédaiii; l'Angleterre dn tan^ 'qn'ëllé tient danl 
fe'ÂlbMe'àiiîer. 

*' !9, én TÔas lièvo^ant, messieuri , nons nMfi 
Itàu'HoHs'' 'diftis la même position où uag;uëtè 
-tVbm élîbiiir, si tes nations de l'Europe étaient 
Bttfctrre ll^rt^ës doiAite ttoUs, et que la balance 
<eiiM^6ntie filt eheOre tremblante, je vous di^ 
raia, comme alors, qu'il n'y a qu'une penévé^ 
TcSlAké Mdi j^lMficéè , qué In ]âivatioi» et les 
Socrifit^ ^iti ^tlfssbnC notfs sttutner en MirrUt 
t'Euirapë èatiè^; Si je •nau tti {larié ftinn jaêu, 
^a'â Me seit ptirmis aujoord'bm de -vdi» fidra 
entendre un tt^Ue lan^i^ , et de vous rfettndcr k 
série is racefts-qni récompensent vos privations. 
C'est justemait parce qaa je vous ai parlé avec 
frandiise dltus des monaens de danger, que je 
vaifi aujourd'hili voua offrir mes félicitations pour 
tffat cé ^ne la nation vient d'obtenir. 
: Depuis Iti commencement de ma «arrière poli- 
tiqnei ^uidate, ponrainn dire, dncominence- 
ment de la guerre , je n'ai jamais émis un vote. 
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AklËri .une pensée , qui n'ait en pont btti l'œuvré' 
que nous sommes au moment-d'at^éret. ' 
' Nous dévoos tous j messieurs , voir avefi M^;dbil 
au pays eatQlne le'nfitK', iiiféri«B<i^ en popaA 
lation à' tons ses' Toislifâ ^ AilHlpIiaoit aès tva^ 
sources èt Bes fiKu!f£a par -nné ébfe^e -ët tné 
acHVitf %aM exeto^le, soutenu 'pat ut' force &à 
■a eonsdtution et par le bon esprit de sa 'p6pU*' 
latfoc; nous lé toyotis, tiprès avoif t^hAiti k un 
ennemi formidable ^ui ftvAît Aâmpté Hms. ae9 
dUés,4«lHant en ce moment ses forceë'j ^si 
que éelles de« nattons de fEuropé, bùr Un seul 
point oU l'ttttettd'ls Tt<doirs> ' 
Certeï, en lisant ces in^ei feîls d«tt FU»' 
taire, chacun sentirait son cdeUr enflammé ^ud" 
itaiFation. Oue st^-ée dotic, mfcsiieeM j ^aittd 
BOUS nous dirons : Ce pays est'leiiâUre? Qftâlâ 
doit être la T«nit^ de fa partie de cette AMiob k 
laquelle je m'adresse, qiâ, après avoiï eûtânt^ 
sonHrir, va être appdée ïi participer Mai araU^ 
tages recnôllisl Et t^uèlle doit hrë, messieurs^ 
la sensation "de cc^ui qni « l'honneut db Vous te^ 
présenter, et qui Be trouve hînn daiik làiè li* 
tatttion si distinguée dans le moment infime du 
trïMupbet . 

' Je ne piiiâ m'occnper en ce moment du parti 
qai se trouve opposé h- vos idées ; mais je' puis 
paiiei- des principes , parCc ii]ue notre sucées se- 
rait incomplet , s'il était dû & un systèmeïFroné. 
Tons ici, j'aime à le penser, nous -noua' rjf^euis- 
sbns des évéDèmcna actuels ; tous aussi, je le 
enns , nous sommes bien, déterminés II persérérer 
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daQS le même syhlèmc, dût-il nous coûter' de 
nouveaux sacniîccs, 

Cv|iendant il existe des pcrsouiics qui, tout en 
paiiageanl notre sntisfactioti , prùtcndeitl que ee 
résultat [n'A v icu l d'uue cause diiTéieutc; ctcepcn- 
diuit il faut la rccuuuaître , car ce ne sont pas des 
propliédcs Iroiupcuscs qui auraient pu ituus faire 
obtcuir uu aciiiblable résultat ; il n'y a pas d'ell'cts 
saus causes; pcnsfr autrement serait nous jeter 
daus uue erreur bien fji'ave. 

On nous a dit, par exemple, que la guerre se 
tenninaîl Iicurcuscmeut, parce que, maintenaut, 
an II rciionei- au but qu'on se proposait quand on 
l'a coniuieueée j qucli'sprîucipiïs d'après lesquels 
OU ajfissait ne sont plus ceux qui dirigent. Je ne 
cpnuais p^s, pour moi, la moindre pi'cuvc de ce 
changement; c'est, au contraire , la pcrsévérauec 
dan.s nos principes qui nous a fait obtenir notre 
sucfès; nous n'avons rien cliauyé à notre invio- 
lable principe de conduite. 

On nous a dit aussi que celle guerre était 
devenue une guerre jiopuliiirc, cl que, par ce 
moyen, le pouvoir impérial de France avait été 
renversé; que les nations avaient l'iiit cause com- 
jiiune aVL'C linirs souverains diuis une gueiTC qui , 
avant, n'était qu'une guerre de souverains : j'ad- 
mettrai la réalité des faits, sans pour cola admettre 
l'argunieut. Il ne s'ensuit pus qu'avant les peu- 
ples ne fussent pas intéressés dans la f;uerre , Lieu 
qu'il soit juste de conveuir que, dans plusieurs 
pays , les peuples rmt souvent clé niainteuus dans 
l'erreur. Ainsi] ceux qui parlent contre noiis 
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diseut (]uc les iiitértls ont olé réunis, cl. nous, 
nous disons que les erreurs out été écartées : 
!es uns et les autres nous admettons que les peu- 
ples et les rois so sont réunis; il ne leur reste 
qu'à prouv er que cet effet a été occasions par 
le changement des principes; cli ! quel a donc 
été le change meut parmi les nations ? Quel 
est celui opéré parmi nous? La constitution 
çst-cllc autre que ce qu'elle était? A -t-el le chan- 
gé depuis que l'on nous disait qu'il n'y avait que 
la paiî^ quelle qu'elle fût, qui pi'il la sauver de 
l'indignation du pcu[)Ic ou d'une rérornie popu- 
laire ? 

On peut faire une autre qyeation : par quel 
pouvoir et de quelle partie de l'Europe est venu 
le eunp qui a dompté le Ijran? provient-il de 
quelques républiques éclairées , de quelques gou- 
vernemens régénérés par un sentiment de phi- 
lantlnopie ou de pure vertu? est-ce d'une nittion 
qui , dans l'excès de sa liberté populaire, consi- 
dère un système représentatif comme imparfait , 
aussi long- temps que tout individu n'est pas 
appelé à la direction des affaires? ou de celle 
composée de patriotes qui tous sont autant de 
politiques, soit dans les cafés, soit au sénat? pro- 
vient-il enlin d'un conquérant autocrate, des- 
tructeur de la monarchie d'Angleterre? Je re- 
garde par toute r£urope en vain, messieurs. 

Cependant, nos antagonistes auraient tout lieu 
de croire que je regarde une monarchie absolue 
comme préférable ù un gouvernement libre. Ce 
que je croîs, c'est qu'en appréciant le mérite des 
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ibstittUÏôns pHlitiqucs', crt estimant' là forte "et 
l'esprit national ,' ét l'actiôn d'énergie d'une na- 
tion , on lomberiiit dans une grave errear si' on 
voulait considérer les affections de la nature. 
L'ordre de la nature n'existerait pas dans le genre 
humain, s'il n'y avait |>as ud sentitncnt véritable 
de patriotisme jgui dominât même le désir des 
améli'orâtioiis pditiques. Cest un malhcul- ^u'îf 
ën aoït èânû, mais ce sont des faits, et sûrëniéhfr 
noiis àevons, noua réjouir que des tyrans <*« des 
conquérans puissent apprendre de l'expérience 
que la première considération cjui naît dans Vcs- 
prit des habitaus d'un pays envabi n'est pas de 
savoir si la constiftition de ce pays est boiine bu 
mauvaise, maïs bien de décider si ce pays doit 
être livré à la violence et îi la profanation. 

Il est certain que dans le commencement de 
la révolution française, plnsieurs nations ont 
été portées ii croire et a agir d'une manifire 
contraire. Certains pays ont été renversés par ces 
sortes de conquérans réformateurs, lis espéi'aient 
fùre des prosélytes, niais bientôt ils sont deve- 
nus Tictîmcs eux-mêmes de ces pi incipes. J(t^ 
qnie dans ce pays-ci, il a été un temps oii certaines' 
pei-sonnes concevaient l'idée de faire des clian-J 
gemens, avant même que nous soyons parvenW 
It nous mettre à Fabri de l'invasion. ' 

Il est beurcux, 'pour le nionde entier, qu'è 
cette <jucstioii ait été tentée et repousséc Rvec 
désavantage ; cependant j'oserai le dire sans crain- 
dre de passer pour visionnaire, l'état social po-' 
lïtîque n'est pas en ce moment tel qu'il 'doit 
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èirè un jour. Il 'Ut heureux qu'après vingt 
ma de controverses et de discussions , nous 
puissions en revenir h la vérité et à k nature , 
sans nous aveugler désormais par une fausse phi- 
losophie. 

Le désiï- d'ohleiilr des aiiiclioratious , de reo- 
tillcr sagement les erreurs^ et de corriger l'Im- 
perfection des institutions humaines, est noif 
seulement excusable', mais il est louable. Mais il 
est heureux que l'cspéricjicc! nous apprenne que 
ce ne doit jamais être aux dépens de noire indé- 
pendance nationale , car il ne faut jamais perdre 
de vue (pie cet esprit d'indépendance a pris nais- 
sance dans cet endroit même oEl on voulait l'ar- 
rêter, et s'est changé en un sentiment d'enthoù- 
siasme par les outrages et les attaques d'un 
conférant, de manière ii réunir les diverses 
natiotifl du continent. Les dilTcrcntcs sensations 
Gc sont combinées et ont agi simultanément 
contre le tyran commun , dans le but de renveD- 
set- son gigantesque édiQce, 

On a employé, messieurs, un autre argument 
pour s'opposer à la continuation de la guerre ; 
on a dit que ce pays-ci pouvait suflii c k sa pro- 
pre défense , comme aux moyens de maintenir 
sa propre indépendance, et qu'il y a danger à 
réunir une combinaison de difTércntcs causes 
politiques. C'est un prétexte de phis pour ceux 
qui veulent s'opposer à la marche du gouver- 
nement, comme aussi pour ceux qui sont le 
mieux disses pour assurer la sécurité et l'hon- 
nenr du pays. Nous espérons bien |qu'k ce sujet 
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l'e]q»érieDi» aui-a décidé en ootre faveur, et 
que la marche suivie jusqu'à ce jour sera ap- 
prouvée. 

Pourrait-on , en se reportant à tout ce que 
nous avons eu h souffrir depuis vingt ans, dii-e 
que le parti le plus sage était d'isoler ]a poli- 
tique de l'Angletcrra ? Ne seriona-DOus pas à cette 
heure aux pieds du conquérant? Sans doute, il 
nous en a coAté beaucoup, il nous a fallu sup- 
porter n.ombi-e de sacrifices ; mais cnSn la paix 
est arrivée & uotre aide, et je ne crois pas que 
pei-soDoe puisse douter aujourdliui que notre 
association avec les autres puissances de l'Europe 
n'ait été le seul moyen d'an-iver a cette trauquiU 
lit^, qui était ù arderaraCul désirée. Non, per- 
sonne parmi vous, messieurs, ne peut penser 
dUTéremment; car, à celui-là, je demanderais s'il 
voudrait fixer l'époque où il aurait fallu que le 
l^uvernemcnt , et le parlement même, se fussent 
décidés pour cette mesure contraire & celle qui 
a été suivie. 

Etait-ce quand le système contiDcntBl a été 
établi? quand les deux tie:-s des ports d'Europe 
nous étaient fermés ? quaiid il s'en fallait de si peu 
que l'Europe entière ne fUt contre nous? Cepen- 
dant alors on deuiandait de faire la paix. Alors 
je vins pour la première fois devant vous , mes- 
sieurs, et je vous l'ecominandai la persévérance 
et les sacrifices. Vous m'entendîtes avec iodid- 
gencc , |e n'ose pas dire avec conviction. Quel a 
été l'événement? Le système continental était 
complet, à la seule excejitîon delà Kussie^ eu 
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idta; à cette époque notre position était des 
plus péfiibles ; si lions eu^cus eédé, le systëiDiÇ 
continental devenait iimnoirteK Nous persévé- 
r&naesV et avant la fin de l'année le système con- 
tinental n'existait plus. 

, Pouvons-nous donc regretter d'av oir suivi cette 
conduite? 

Nous avons gagné en rang et en autorité en 
Europe , de manière à placer l'Angleterre sur 
une émincnce dont nul revers ne peut désormais 
la renverser. Nons avons (^agné une Splen^ur 
militftii-e qui nous place à eûlé des nations !«• 
■plifa guerrières de l'Europe, gloire qui, jiisqn'ict, 
semblait ne nous être réservée que pour nôtre 
niarincVCettc figure, dont je vois l'ehiLlême ici *, 
semblait être le seul patron de l'Angleterre; mais 
en suivant la fiction de la mytbologîe, nottfe 
Neptune,' dans ces derniers momens, h frappé fc 
terre ilé son trident, et A'est emparé dd coursier 
B'efliqucux qui nous représente le pouVoir mi- 
litaire. , 

Le Portt^l peut désoi:iiuîs pounuivre aqp. 
vainqueur; l'Espagne, laFrance elle-même j e»- 
vabie pai- ceux qu'elle avait domptés et menaces 
d'invasion,- attesteront le triompbe, de- l'armée 
anglaise, et l'égalité de sa force sur terre, à sa 
puissance niaritimc. Ceux-là même qui , en i^- 
conuaisaant que nous avons atteint le géant m 
talon, disent cependant que le restant dc^oifa 

• Ncptunt , npràntc Jial on (dlvaa qui othijf. la uVe-'' 



corps cal iiiviiliitrable , seront lorcés de le voir 
aijaltit sous les coups des nations réunies , et de 
reconiiiiitre la force de la puissunce Li'ilaiiuîc|uc 
et le (jrand escmple qu'elle n donne. 

Je le répète, nous avons lieu do nous réjouir 
de ce que, dans le moment où le conlincnl était 
dominé par la France, cl oti le système conti- 
nental était en vigueur, nous n'avons pas perdn 
courage ni patience , et que nous n'avons pas fait 
une paix momentauce sans considérer la pesi- 
lion de l'aveuir; de ce c|uc nous u'avous pas 
doaté de nos iifojcns de lésister à la France 
seule , ou cntin de ce que nous n'avons pas été 
ellrayés du tyran européen, qui menaçait tout 
daus sa fureur. 

Je dis q^ue nous avons lieu de nous l'éjouir de 
ce que, dans celle (juerre/^uni'yt/e, daus laquelle 
notre cuncnii s'est si souvent rejiréscnté comme 
étant Rome elle-même, et rAii^lcten-c, comme 
une nouvelle Cai fhage , loin de subir le sort de 
celle-ci, nous ne nous sonunes pas séparés de 
nos allies , et ne nous sommes pas laisse effrayer 
par les discussiojis de fintérieur, mais avons 
réuni toutes nos forces et nobe vigueur pom' 
iésisler aux coups qui nous étaient portés. Mes- 
sieurs, depuis vingt ans que je siège au parle- 
ment, j'ai toujours été le partisan dt In guerre; 
voua le saviez quand vous m'avez fait l'honneur 
de me choisir. Je vous ai dit h cette épocpic que 
je voulais la guerre , parce que je désirais la paix , 
mais une paix digne du caractère de mon pays, 
une pais qui méritât d'être conservée cl qui pùl 



durer. J'étais loin do prévoir alors que mes vœux 
seraiciil si tôt accomplis; car ju ne vois pas de 
motif de ci oiro que sous lîcii cette paix ne soit 
ralifiée telle quo nous pouvons tous la désirpr. 
Je ne veux pas d'une l^a!.\ eoinuie celle d'Amiens, 
Non, les alliés piuiveiiL dejnain en signer une 
honorable, et le moindre de nos compatriotes 
pourra se montrer dans les rues de Paris , 
sans y être désiyué couune le compatriote de 
Wellingtou, mais bien comme un membre de 
cette nation (jni, par sa persévérance et sa ler- 
melé, a sauvé l'Europe et dompté la France, 

Telles sont, messieurs, les récompenses de 
tous les sacrifiées qui nous ont été imposés; 
I boniieur et la gloire l'ont oublier bien des pri- 
Tatïons. 

11 m'est bien satisfaisant d'avoir à m adresser à 
TOUS, messieurs, pour vous présenter le tableau 
de notre nouvelle situation ; j'éprouve une doi^ 
ble satisfaction , puisque , d'un côté , je vous 
montre le bien que nous avons opéré et le retour 
de notre ancienne prospérité, et que, de l'autre, 
cette position est bien différente de ce qu'elle 
était quand je me suis présenté à vous, il y a quel- 
que temps. J'ai eu la francliise de vous avouer les 
principes qui avaient dirigé ma conduite , et 
vous avez eu la magnanimité de les approuver. 
Je vous ai dit alors que la cause de l'Angleterre , 
comme celle de l'Europe, triompberait si nous 
savions conservernotre esprit national. Ces pa- 
roles ont été souvent mal interprétées par quel- 
ques personnes ; une seule année s'est «couiëe , 
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et aujourd'hui c'est le monde entier qui les sahii- 
tioDoe. 

Espérons que nous ntlTermirons de plus en phiâ 
cette union, qui it fait notre force, et que les cir- 
constances que Favenïr peut no)is amener ne 
changeront rien il notre position. 
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DISCOURS. 
PKONONCt PAR a. CiltlONe k ùntvVO(A, 

La la juîa iSi6. 



Messieurs, * ' ^' ' 

Si j« ne eoosidérais que la peiue et .les Umur 
meui que voua a occasionés celt^ ùleotioii ^ Cftn^r 
Lieu De devrais-jc ^tas vous exprimer! de r0r 
connaissance! mois je dois aussj, ^tns...4c4ttQ( 
remercier ceux qui out employé tant, de i^uyem 
pour s'opposer à ma uominoldoa, puïsqu'en 
étant nommé par tous, malgré cette opposi- 
tion , ritonneur en est bien plus grand cncpi;e. 
Jamais les cflbrts de l'amitié n'auraient pu me 
procurer un semblable Iriompbc. Mes nutagp- 
nîstcs ont clicrcbé u nous diviser, et jamais nous 
n'avons été plus unanimes ; ils ont voulu efiaecr 
la gloire de m;i preinlJTe nnmiuatiou, et ils oùt 
rétissi à rendie celle-ci plus brillante encore. 
Qu'il me soït donc permis de leur exprimer ma 
sincère gratitude \ 

Mais, messieurs, tout exalté qu^ je çifî^i^ 
.ai^te victoii'e^-et^ut Ému ^ue je À jlfi^v^f 
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de cette iiiiiombraLle masse de mes compatriotes 
toiirnnnt vers moi leurs rcgni-ds biemeillans, je 
dois Je déclarer (et il y a près de moi , en ce mo- 
ment, des amis qui poui-iaioiit curliOei- la sin- 
cérité de ma déclaration ) , j'étais déterminé ii 
yous éviter l'cuibftrras de cette réréiiiotiic. Je 
ne croyais pas que la réélection du représentant 
de voire clioîx occaaioué un semblable 
triomphe ; et je ne pensais pas qu'une victoîi'c 
remportée sur un ennemi qui n'existe pcut-êti-e 
pas, ou du moins qui ne se montre pas , dùl jus- 
tifier une pareille ci^altation. 

Toutefois, messieurs, j'ai recliGé mes Idées, 
aidé des avis de mes amis , et en conséquence des 
nouvelles que je viens de recevoir, il est de ttion 
devoir de tous les communiquer. On me mande 
de Londres , et je ne puis douter de la source 
d'oiï me vient cet a\\s , que certains de mes an- 
logonifilcs compteul sm- les moyens convenables 
pour m'intimidcr. Ils ont fait part de leurs cs- 
péi*anccs U leurs amis de Londres dès le com- 
menccmeut du tumiille de l'élection. Ils ont pensé 
que qùelques-uns de ^ous seraient intimidés, et 
que je semis forcé de me retirer intimide. Com- 
bien ils nous connaissent peu , vous et moi ! Cest 
de ce moment que j'ai juge convenable de ne 
plus me soustraire à la démonstration si flatteuse 
do votre faveur , et j'ai i-ésolu de suLîr toutes les 
pLases d'un triomphe aussi gi'and. 

Nous devons toutefois faire cesseï- ces inimitiés 
et toutes ces sortes de désagrémens ; mais ce qui 
ne doit jaïnais changer, ce sont tes piincîpes sur 
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lesquels TOtre choix s'est Tixéj ^elleiqac gcfit la 
personne qm en obtienne l'honncui-. Je n'ignore 
pas combien j'ai peu de part pcrsonncUenaent 
au résultat de l'élection qui \ient d'avoii- licu-^ 
mais quelle que soit ia personne tpii obtiendrait » 
comme moi, l'honneur de votie confinncBi, il 
devient absolument nécessaire qu'elle soit sincfr^ 
rement attachée aux principes de la constitution^ 
non pas dans te sens où quelques personnes l'en- 
tendent en ce moment , mais tels qu'ils nous'ont 
été transmis par nos ancêtres , et avant que cette 
liberté , dont nous nous glorifionB , ait étéimbne 
de quelques théories élrangèf-cs. 

Nous savons tous , messieurs , qu'en 1 8 1 2 , les 
yeux de l'Angleterre étaient tournés Vers Liver- 
pool , comme sur une arène oii les detix diverses 
sectes politiques devaient se rcncoiilrer. Vous 
occupiez le public , snns dotitc-, mttis sans pré- 
tendre à une excinsion. Une éféction f^énéral^ 
eut lieu. La guerre s'établit parmi nous , 'mais 
nul étranger n'y était admis. Nous fûmes donc à 
l'abri de toutes ces calomnies qui vienneiit tou- 
jours , ou lie sait d'oti ; cependant les chose» se 
passèrent sans marque de grandes hostilités. 
Mais, en ce moment , Liverpool occupe tout le 
monde , et je suis , entre autres , exposé au fiel du 
parti whig. 

Dans cette situation , j'ai eu ce qUe ipielquleb - , 
personnes diraient le malheur, mais que j'appelle 
une bonne fortune, d'être le point de mire de 
toua leaennemisde ma politique. Je sais, etienae 
plais à le reconnaitre, que çes calomnies, âicïgén 
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ebotrc mol, partaient de personnes étrangères à 
livcrpooi ; mais , depuis Londres jusqu'ici , elles 
n'en avilissaient pas moins : on a été recliercbor 
tes particularités de ma vie privée ; mes pensées 
et mes paroles duits un tu;e de moins d'expé- 
rience, ont été transformées avec malignité , et 
là oii on n'a pu l ien trouver ù dire , on s'est vu 
forcé d'inventer. Qu'en cst-ii résulté? que je suis 
ici en ce moment. 

Parmi les reproches que l'on a cru convena- 
ble de m'adresser , uu m'a reproché d'avoir agi 
publiquement avec des hommes de l'opinion des- 
quels je difTérnis. Cette accusation, messieurs, 
n'est pas fondée. Souvent il m'est arrivé d'avoir 
eu une dilférenle manière de voir les ehoses que 
quelques-uns de mes collègues , mais c'est ce qui 
arrive toujours entre deux hommes qui ont cha- 
cun une opinion; mais jamais cela n'a été pour 
le système politique que nous avions adopte, et 
principalement en ce qui coucernc la politique 
étrangère. J'ai toujours soutenu la m<>me opi- 
nion , dans quelques mains qu'ait pu être le 
gouvernement, tpic j'aie fuîtpai<tie du ministère 
ou non. 

Mais, messieurs, je suis effrayé de voir la mul- 
titude de nos auditeurs augmenter si considéra- 
Mement; il me senihle qu'il serait plus convena- 
ble que je me retirasse. 

M. Canning «e relire du ihéJire des électioim ; mail 
'bientôt non nom, prononct par tout le monde, le force i 
Tentrer de nouveau devant le public. 



OlgiiliBfl bï Google 



4^. 

Jo seOs, messieurs , que je vous expose autant 
que je Je suis moi-même , car le grand reproclie 
de mes antagonistca est que je m'adi'esse tou- 
jours à TOUS. Je ne suis pas assez jeuue, cepen- 
dant, pour ne pas me rappeler ce cjui se passa 
quand la ^aiide idole du wLigisme ( M. Fox, 
dont je ne puis parler qu'avec respect), alors 
dans la plénitude de son pouvoir magique, ne 
dédaigna pas de piu-aïtre sur divers lliéàtrcs , es- 
pèces de rosira , et y employa toute la force de 
son éloquence, non-seulement devant les éler- 
teui-s, mais devant la populace, contre l'oppres- 
sion, la tyrannie, les taxes et la guerre, sujets 
tous calculés pour cnilomnier l'imagination et les 
passions du peuple. Aujourd'hui même il ne 
manque pas d'imitateurs , quand il se trouve 
assez de monde réuni pour les écouter. 

Mais, messieurs, ces whiga ont une manici-c 
toute particulièi-e de raisonner; pour eus toute 
espèce de discussion politique est convenable, le 
.peuple est leur propriété. Pour moi,* au cou- 
traîi'c, je ne m'adresse au peuple que sous le 
rapport de la tranquillité et de l'ordre. Au lieu 
de chercher les moyens de l'induire en erreur, 
lj« cherche au contraire tout ce qui peut lui don- 
ïoer le sentiment d'attaclicment à son pays , à lui 
'montrer ses devoirs comme aussi ses droiLs, et 
,à le maintenir dans son attachement à la monar- 
dûe constitutionnelle d'Angleterre. Suis-jc donc 
ai coupahlc, si mes flèches dirigées contre lui 
ae sont pas empoisonnées? 

^lais, niessiçui'S) PT »l"cl PSl '^ suis-jc donc 
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àceusé d'avoii' agi île concert avac des hommes 
nVcc lesquels je diffère souvent d'opinion? C'est 
par ce parti dont l'csscnco et l'élémerit sont l'es- 
prit de coalition ; un parti qui s'est formé entre 
lord Norlh et M. Fox, et cjoi s'est renouvelé 
maintenQut par la cojlition entre lord Grenvillo 
et lord Grey; un parti si peu redoulalile, que, 
sur la question la pluR importante qui ait été pré- 
sentée l'année dernière, celle delà continuation de 
la gncrro contre Bonaparte, il s'est trouvé partagé 
d'opinioii tellement, que la portion qai restait 
fidèle h ses anciens principes a été au moment d'é- 
tendre la doctrine de cnnlilion jusqu'à Bbnaparte, 
Il n'y a que vous, mcssieupsi qui soyez capables de 
rendre justice des hommes publics, de quelque 
pàWi qu'ils soient , pourvu qu'ils soient Gdties aux 
intériUs de leur pays. Vous reconnaissez qucTélo- 
qtiencc de lord Grenville, le splendide enthou- 
siasme de Grattan , et l'énerjjîe dominante de 
Plunkett, ont été employés à soutenir ces iiie- 
stirès qui , en dépit de la politique des whigs , ont 
sfauvé hotre pays. 

Maïs on à dît pins , messieurs , on a avancé que 
j'étais nn aventurier. Je m'avouerai coupable de 
cette accusation; oui , je suis représentant da 
peuple, et venant de ce peuple lui-même sans 
patronage ni recommandation. Mais, dans ce 
pàys^ci , je né cinindrai pas de me présenter sdus 
Ce canteti-re, .le n'ignore pas qu'il y a des homm^œ 
pensent qu'il existe des droits dans l'ancien- 
nelé d'une famille capablé 'de lottitriser un bou- 
Vënliâ', ét' d'nifiaencst' le^peïi'^^è'pâf ses pres- 
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tiges. Je sais que cette opinion prévaut, surtout 

piii'iiii ceux qui tiËnneDt avant tout k lâ légiti- 
iiiitû dt! la rcnu'oiine'. ' 

Jamais , iii5i|u' ici , je u'ai souscrit à cette théo- 
rie. Si dcUc dans la dépendance du peuple, 
comme son représentant au parlement, comme 
serviteur de la couronne, par le seul mérit^de 
la confiance, esl une preuve que je suis uu aveit' 
lurier , alors je m'avouerai coupable.. Oui , je 
suis un aventurier ! mais je ne voudrais pas cban- 
ger cette situ^Uofl coqtrq tout ce qu'on pourrait 
m'ofirir , ni contre tous les avantages que peuvent 
procurer une anciennejioblesse et des centaines 
d'années de génération. 

Je ne veux pas, messieurs, vous occuper de 
moi plus long-temps. Je ne conserve aucun rcs- 
MtBtifnf9it'COBlxe>eèuz.<pii' se sont opposés k nwn 
4lt:U«i;il»QP iMnwieiv«e< moment ne trouverait 

o^affgarii ii*) ii»i r ii ii i i i li i ( iiipi rt> iii i p i iw * iiln>tm< 




DISCOURS 

■ PRONOîiCÉ PAR H. CANSING A UfT OINER;' 
'■ •' ' ' *■ ÏïvbÎïooi', li ig^éia tSifS, ' 




' ' Mcssiénrs, ' ' ■ ' ■ 

C'esl par mon désir que l'ordre des toasts a élé 
cIian|Té : j'iii voulu, avant qu'un toast me fût 
adresse , en porter un aux personnes qui m'ont 
benoré de Jeurs suffrages. 11 est dans l'ordre na- 
turel des choses que la eause prùciide l'effet, et 
avant de vous entendre ex))i'in)ci' quelque satis- 
faction de me revoir {>arnii vous, il m'a paru 
convenable que des seiitimcns de {i^ratitude de ma 
part puissent vous parvenir '; car le vole que vous 
avez émis est la cause du bonbeur que j'éprouve 
en ce moment. 

Six ans se sont écoulés, messieurs, depuis que 
je jouis de riioniieur de votre coniîiincc : cbcr- _ 
cliez dans l'histoire, et nulle pnit vous ne trou- 
verez six années si fertiles en événemens de 
h .plu# Imite inpottance; aoqs «tinu ea 1^ 
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^«i^ve,-jK pais,''p^û encore la gneive , «t feiififa 
une jmîx ^li, j'ésptre, sera de longue durée. 

Dans toutes les circonstaitces vOfis tn'avez Vn 
dflhs là même opinion ; toujours en Apposition 
«vec des prédictiona qnV «Afété trop présonrp- 
tneiix H moi de eomb&ttre, mais qiiè tnaititeDailîl 
j'àinï^ îr retracer'. • 
' "QitaiMl Vons itiavez appelé près de vous, c'é- 
tait au moment oii la guerrç , durant depuis en- 
VihoW ViHg(!fllltbé«ï/ieinblait menacer toutes les 
nations, c'était à l'époque de eCtte campagne qtti 
iembltrit' présager'ttti revers-, èt k Inqtfetlc l'en-* 
HlMi^'Be'pi'épatait de là manière la plus exIVà'tB-^ 
^fàWCJ Lbs préparatifs étaient cfTrayans, il nvmt 
tout lieu d'espérer un succès , mais on pojjvïlH 
«trtVtSr uneclinte. On vous disait que In résis- 
ttniee «eMH «aine. Et vOns-tnêiMes, 'mtiBBietai>B^ 
t^ïtlercheit ii'voas persuadet: qve ma'.^litiqtie 
CllÉH^^'iialltt«"}t écàrter vos 8ulft>ageB, et qâ'il 
itttf T'o rifa'yoWtouh Renvoyer an parlOnéM IrieS 
»llMjpitfiW*ftHtf vtmt représenter. 
i>»BMii^«atli«ifBàfion' j'aieri ]à fcrt^Sede riM» 
SAnqaé'iâfùx Be<UipeAdirit|ttBde'nniG, qs'dte 

fbm^iAft-i^lMsiénoon,- je asBm«t* «p^icmt 
pàtk proyenfint de tant' antre moyen, ne potiVaM 
Am^datiiblé. ''i'^' '-' '■■'-<"' r'--' ."-"-wï. rym 
:'(0>mpt»eff kfl évétmaaAu tmta tneà niatàM^ 'i 
-l' MêB' a^er8»iie« ont i-epréserité . ta '^erre 
comme la source de tous lea manx , et innon-* 
MMni'rifUi'tl'tte ' dépnubit '(jaer àe iteOk dWcûr 

»a» p >Ét t o h o H iti fc i. W»^*wfc' étàlide ytf iw 
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tj_WÇ k guerre , tout eu étant k cause de bien des 
maux, avait ses conipcnsatious ; que k paix u'é- 
tait pas une eliosc désirable, (pi'cile entroinait 
avec elle bieu des privations. L'industrie qiai)U- 
facturière devait uéccssaii-cmcut eu soulTrir, les 
entreprises commereialcs devenaient moins pro- 
fitables; enfin il fallait subir toutes les cousér 
quences d'une longue guerre , et surtout d'une 
guerre de eette nature. 

11 ue falkil pas un ilisccrueinent exti'aordiuaii'e 
pour entrevoir ces vérités; mais enûn fallait-il 
souS'rir l'assertion a^ancéc que la guerre était 
uu mal volontaii-e, et que la puis, pouvait se faîie 
uu moment ou un le voudrait , et venir répaier 
tout 7 

Ou mes antagonistes ont prévu les conséquen- 
ces naturelles de la cessation de la guerre , ou ils 
les ont erues illusoires. Dans le premier cas, n'eùt- 
i! pas été mieux de ne pas rcprcsentei' avec tant 
de cbaleur les bienfaits de la paix qu'ils espé- 
raient ? Dans le cas contraire , n"aurait-ll pas été 
mieux d'avouei- qu'ils s'étaient ti^ompés? Mais ce 
qui n'est ni bien , ni raisomiable , c'est qu'aussîtft 
après que celte paix, pour Uquelleilsavaieet taat 
parlé , eût été obtenue , ils ont fait entendre le 
même langage qu'ils avaient employé pouf blÂ^ 
mer la guerre , dans le but de déplqrer les souf-^ 
fi'aaces d^ ce moment, représentant l'industrie 
comme languissante, le commerce dans l'ioafcti- 
vite, la population suns ouvrage. 

Msig,4]u'il me soit permis de le dire, moi, qui 
41ns açcufjé di'èlçe .«ngrand particoo de la guen-e> 
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il est vi'ai que je regrette quelque chose de la 
guerre. Elle divise les partis politiques d'un pays 
sur uue seule (jucslion importaiile qui absorbe 
toutes Ic3 autres. La ligiic de déiiiarcatiou, pendant 
la guerre , était la lésistancc à l'ennemi; aujour- 
d'hui, il n'est plus qucslioa que du maintieu ou 
du renversement de uos institutions. 

11 y a quelque chose d'étrange qui embarras- 
sera les historiens ; c'est de voir qu'au moment 
nu la guerre est tei'minçe d'une manière si bril- 
lante et si heureuse , il eîistc dans ee pays une 
secte de philosophes qui pensent qu'il y a uue 
faute dans notre constitution. 11 semblerait qu'ils 
veulent imiter ce qui, depuis vingt-cinq ans, a 
menacé empires et royaumes. Mais un seul point 
sur la terre est resté jusqu'ici lidèle à ses princi- 
pes, fidèle à son enseigne, au drapeau britannique. 

Quelque chose d'exti'aordinnirc , messieurs , 
doit frapper votre attention. C'est de voir nos 
réformateurs parler avec si peu de respect des^ 
souverains en général et de leur gouvernement, 
et, quand ils discutent la constitution anglaise, 
montrer une déférence et une modération toute 
contraire avec la chambre des communes ; seu- 
lement ils emploient la familiarité , mais ils sont 
pleins d'égards pour l'aristocratie. 

Tout extraoï-dinaire qu'est ce fait, il n'est pas 
incompréhensible ; les réformateurs sont gens 
sages ; ils ont lu dans noti-e histoii'e que les pi'é- 
rogatives de la couronne et les privilèges de la 
pairie ne sont rien dans la balance contre la dé- 
mociatie dominante. Qu'ils aient uue chambre 
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de* communes seloh lear désir, èt le tr6ne, coistnB 
là pairie, peut dïsparalUv parnn séul vote ^4tsna 
ichambre. ' ' ■ - • . ■ 

II n'est donc pas niécessairé aux i^fbnnatèurd 
dte se déélarer en hostilité cohtre Ir conroatTO 
tiomme contre la'paitie; l'une et'l'autre Eèroùt, k 
la coDBtitntioti qu'ils attaqUeùt', comme les^bà^ 
gB'gMd'uneiarméeqa'on'atÛipiepour se livrer au 
pillage. LeBr détrircstdeTdir renverser la cliam-> 
bre ftes communes constituée' comme «Ue l'est 
lAaintensnt , et d'établir une autre assemblée po^ 
pulnîre , d'après leurs principes , comme déposi- 
taire du ponroir poj'tilaire , et l'instrument i^ré^ 
fléchi de la volonté du peuple : alors il 'n'y auM 
désormais plus de motiTs pour l'existence d'uDB 
mitre branche de la «oostitulion. 

lies' ilé flwilB i tl ilp M 'raisonnclU d-.iyvv^ de. fan^ 
principe8, ct,iC0a»éqneiAmcnl , iU iloin-nl avoif 
defnnsses contitiAoïtBiiltt'tonRliliitinn <li' i c. pays 
I estime monaruMe eontrMée par deux assemblées^ 
l'une héréditaire voQnrié^ànmeiit indépendante 
de la couronne >oemme du paople ;■ l'aulitevi élue 
]Hir la ^npre dam le hnt tlQ Contréler-e* nm 
rfadminitrcr le gaifternt im nt. .L'eiwnr, aLtsW- 
tefWa.'il y a;errèiir, eit-tpiïli.agMeBt tioanw si 
la constitation tb* fle'fâft étmt wiàn^ls AbÊO^ 
«ratie, oraéoîU iftjAhïeet préudée'parVBsâa- 
verairii ■ 

- Dans cette hypothèib , ils.(tat MiwB. de ^ùe 
■que la chambre dek c oummu es ii'est paa ïsm 
-jWpalairt. . '■ ■ ■'• ■• !.. 

M MlâiiC8-.i^^â( i4itn ooDriibttiaii^iiiuB 
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sommes nés et nous vi> oiis SQua une moiiarcUie 
qu'il est (le iioLre davo'w, comme de uotre intérêt, 
de conserver. 

J'aime lu monarchie , messieurs , parce que , 
limitée et contrôlée comme cela est établi dans 
uoti'C constitutioit , ce gouvei'nemcut est, à mou 
avis, le plus sûr gardien de la liberté. J'aime 
le système de représentation populaire, car je 
suis appelé, en ce moment, k jouir de son bien- 
lait , par l'bouneur que vous m'avez fait en me 
cboisissant ; et qu'on ue me dise pas que le prin- 
cipe populaire n'est pas assez fort dans la cham- 
bre des communes , car alors j'en appellerais aux 
transactions qui ont eu lieu pendant la dernière 
guerre. Je délie de citer un seul cas oïi l'opinion 
i-éelle de la nation n'» pas été le guide de cette 
chambre , et oti elle ne l'a pas transmise ii la cou- 
ronné- I 

Si on se plaint de ce que la chambre des confr 
munes u'est pas le seul pouvoir gouvernant, 
je repoudrai : Uieu soit loué qu'il n'en soit pu 

Mais ceux qui professent cette doctrine ne 
voient pas qyc leurs efforts tendent à détruire 
l'ordre des choses , car la chambre des comrauaes 
ne serait plus une troisième brandie de la légis- 
lature, mais elle absorberait tout le pouvoir exé- 
cutif dans un seul, qui serait une entière d^lé- 
^tion de l'autorité du peuple à laquelle lien uB 
pom'rait l'ésister. 

On pourrait pardonner une semblable erxçWf 
dans un moment d'élection corafne celiù-çî^ et 
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fpiRnd toutes les passions sont en jeu. Bientôt, 
touterois , on reconnaîtrait qtie iamais un tel pou^ 
voir ni: pourrait (hircr, et que , lût ou tard , il 
ûnirnit par l'anarcliie ou le «Icspotismc militaire. 

Vou» me rendez ta justice , messieurs, de vous 
souvenir que j'ai toujours été contre ces prin- 
cipes , non-seulenicnt depuis que j ai l'iiouneur 
de voua représenter , mais aussi avant de savoir 
si mes idées coïncideraient avec les vôtres. 

Ces opinions m'ont souvent été reprochées ; 
mais nui conscience me i'uîsait remplir mon de- 
voir, convaincu que sons peu je reviendrais près 
de vous , à qui seuls je dois compte de ma con- 
duite. 

Mes vues en politique , messieurs , ont toujours 
été declairel- la nation sur le sort qiù lui est 
1-éscrvé , plutôt que de lui montrer des perfec- 
tions imaginaires faites pour l'induire en erreur. 
Je l'ai fait , parce que , nouobstant la possibilité 
d'établir un système populaire plus complet que 
celui dont nous jouissons, je pense néanmoins 
qu'il n'existe pas de gouvernement mieux calculé 
pdul* faii-e valoir avec avantage toutes les qualités 
des hommes, où Iniiberté soit liée à l'ordre, et 
oii la propriété (grand moteur de la société) 
puisse agir avec son pouvoii- sans nuire à l'in- 
dnâtrie. 

Dans les théories métaphysiques, tous les liens 
de la société se trouveraient brisés, la propriété 
sans influence, le talent sans récompeuse, et la 
Vërtu inutile. 

Oh Verrait les droits politiques Agir bontre 
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l'autorité de là natare et de la raison , et le résnl- 
Uit des suR'iijes) siusî diigiigés ife'l'ftifltf6lic& onSt- 
nïire qai a agi sur le genre humain 'depuis le 
commencement ^dvWip^l^^it un système 
dont l'existence se'détrau-ait d'elle-même. 

Le mamn^^'uji pareil .sjr^tème «st surtout la 
séduction qu'il présente ati peuple , incapable de 
réflécUr d'açrès des counaîsmnces potïtîvea, ^ 

Pour moî^^^à^ ïqi^jonrs çu peur .but de main- 
tenir cette constitution, et je l'ai fait aux dépens 
de ma tranquillité ^ àé mon repos , et contre lei 
penonnes qui ont diercbé k se faire une répufa» 
tion de sagacité , en provoquant un changement 
dans nos institutions. 

Je viens d'entendre dire arec.fdaisi^j-iiiésùears, 
que le nonfbre.des voix qui m'ont donné Içur 
yWfWgè s'éftVir à troil cents^ et', pédr'^ne coïnci^ 
'iiéàki!%A 'étrilÛ^\'jé sais qull s'était réûm lio 
lAêrfMHtMflitit^^ ^trdls 1^(8 liéros qui avaient 
n^Me^nFipA gyfl W aB BI fliflg! r^encz-moi^ 

nAfaai W ffsy 'd^^ISlia'li 1^ faombre de mes eniie- 
qui m'ont prouvé que 
j'avais autant A^tiaSi ; élors jè Ae craindrai rioQ 
i»ardrmaTÎ6comi¥iepimrmà|K^ùIarioé. 
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pr6noncë t&R u. CAnniNG ' 

A va niKu mue qui ini fbt iioHiii â uvratooL, 
t l'ocEmior dk ai lièLEcrioN, 

Le i8 min iSio. 



M«neurt ', " - 

Quelque récente que soït ma dernière réunion 
avec vous, les évcnemens qui se sont succédé 
depuis n'ont pas laissé que d'être nombreux. 
Le mal général qui s'annonçait alors a fait de 
rapides progi ès , et est parvenu à devenir ef- 
frayant , malgré les moyens que l'on a eru devoir 
employer pour y porter remède. 

Il me parait de mon devoir de vous rendre 
compte de In part que j'ai prise dans le parlement, 
comme votre représentant, et aussi comme fai- 
sant partie du gouvernement qui a adopté ces 
mesures. Dans le système de notre constitution , 
il doit y avoir un échange de confiance entre 
les mandataires et le i-cprésentant ; et si, dans ces 
rapports , je me vois, comme ministre , encourir 
une respoDSabilité natareUe, je dis qu'alws il y 
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a line preuve de jiliis de la bonté de lios tnstîlU' 
lions, qui fait (juiine pei-sonnc ayant la con- 
fiance du roi, pcnl au.isi recevoir celle de ses 
cnnipatrioles , et qui prouve que le service du 
roi est une partie du service du peuple. 

J'cii appelle à tous ceux qui m'entendent, 
même à CCS personnes qui s'occupent rarement 
des aHuircs pnMiqties , ef je leur demiinderai 
d'examiner lii diUereiice entre notre position au 
mois de novemhrt: iSkj et celle de ce moment 
(i «uo). Je ne crois piis cMi;i,-rcr en disant qu'il n'y 
avalt pas un seul propi iélaire qid ne diit C-trc cF- 
Trayé sur le sort di; ses possessions; un seul ha- 
bitant , le plus paisible de tous, ([ni ne dût trem- 
bler pour le l'cpos de sa famille ; pas un seul ami 
de l'ordre et des pi iiicipcs reli{;ienx , qui ne di'it 
craindre que ces principes ne fusKcnt renversés; 
et quel sci'a donc celui qui n'a pas craint pour 
la couronne elle-même ? N'était-il pas cfTrnynnt 
de voir le projjrès de ces doctrines hostiles à 
l'exiatence du parlement môme, conslilué comme 
il l'est en ce moment, et rcnni de manière à uijir 
elTïcaccmcnt contre la chnmbic des communes? 

Sous ce rapport , quelle est la situation dn pays 
en ce moment? i^es propriétaires ne se reg;ar- 
dent-ils pas comme possesseurs assurés? Existe- 
t-il un pai'ticulîer qui crai(juc pour l'intérieur de 
s» famille? Les principes religieux ne sont-ils pas 
iwspectés? La conliancc ii'a-l-elle pas pris place 
partout ? 

Quelle peut être la cause , messieurs, de ce 
grand changement, si ce n'est le concours dé ces 
11- 28 
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tr»U branclioa du gowverneniejit, que l'on disait 
BÎiniparfait? A entendre les avocats de la réforme, 
tout était dans l'ctat <Ic dégradation; et cepen- 
dant il a suffi du concours des edorts de ces trois 
branches de la coastitutiou , pour raiiiener l'or- 
dre , lacoaGance , le resptict des lois et une juste 
conGauce dans l'autorité légitime. 

Ud événement douloureux osl venu aggraver 
encore notre position lâcheuse : la mort de notre 
souverain, dont la honte, l'âge et les souffran- 
ces étaient parvenus jusqu'à adoucir iiiëme se^ 
ennemis les pins féroces; dont les vertus ont été 
un exemple pocir ses sujets; enGn dont la mé- 
moii'Q se pei'pétneia ilans le cœur (le tous los 
loyaux Angliis. 

Sans doute les conséquences d'une pei'lu aussi 
fâcheuse pouvaient èUc à redouter; loin de là , 
le véritable et bon esprit do nos eoiupali iotes a 
redoublé d'à l tache aient pour la monai-cbie, de 
manière à n'avoir plus lieu d'en douter. Une ré- 
conciliation générale a semblé s'établir de ce 
moment , de concert avec les mesures du parle- 
ment. 

Quelles ont été ces mesui-es, mcssieui-s? 

Elles sont d'une telle nature , qu'elles ressem- 
blent B certains ouvrages de litlérature qui , 
il la lecture, frappent d'une manière si juste, 
qu'on croit qu'où aurait pu facilement les cOn»- 
poser soi-même. Ces mesures ont été si parfai- 
tement adaptées au sujet , et si convenablea à la 
réparation du mal, que personne n'a jamais pu 
Içur reprocher ni ejxès ui inconvenance. 
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Les réformateurs nous ont dit asset que le ner' 
ment exigé des personnes qm désiraient entrer 
dans le parlement était imc mesure Toxatoirp. 
J'ai examiné cet objet autant qiie mn positioù 
m'a mis à même de le faire , et je déclare qnc je 
ne counaia pas un seul endroit, si ce n'est □ West- 
minster, oii eetlc menace ait été faite à un seul 
candidat ; pour moi , vous savez quel a été le ré- 
sultat. Une majorité de i3oo voix sur aooo vo-. 
tana. 

Cépcndaiit , nies^eurs , on s'est ciToi-cc do dire 
au peuple que sa lilMirté étnit «ondidéralddnàent 
restreinte. Tel a été l'objet qui a, priaci^iaieiÀsnt 
occupé les radicaux. La vérité est là, et il eal cer-i 
tain , pour qui voudra écLiircir ee iaît , que paq 
une de nos libertés cous titutioiin elles n'a été al- 
térée , depuis que ce pays a eu lairantsge de deJ 
venir un pays libre. Nous datons , avec Drgiiei)>j 
notre liberté de l'époque de la l'évolution. 

Je crois n'être pns dans l'erBcar, en ditant qirt 
la première époque d'ulic assemblée contraire ît 
nos principes a eu lieu en 1 780 , par lord George 
Gordon, dans les obamps. de Sahit- George j -Gt 
que les résultats ont été la destruotioU ^rs cbà- 
pelles et ides prisons, et rincendic de Lohtlras: 
Cependant l'Ani^ctoire était I^ln-c aussi av^m 
iriSo , et sa liberté u est pas sortie des çendi ee de 
cet ïnoendic : repassez tous les règnes ot Tay«« 
s'il n'existait pas de Lberté. Jeji'irai pas exami- 
ner avant la révolution : àous savons qu'il exis- 
tait alore, de temps à autre, un abus d'autofité^)- 
comme aussi quelquefois de poavoir pçpuliiirfl',' 
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[|ue nî les lois , ni le contrôle du parlement ne 
pouvaient aiTêtci-. 

Les ilroilB du peuple , nous en jouissons ; celui 
de iiétitiou et de doléaiice est h jamais sacré. 
Chacun jouit de son droit personnel, et l'ensemble 
constilue cette vraie lilicrté «pii l'ait notre gloire. 

Veub-oii pai'lcr du droit de se réiniir en as- 
semblée? Les personnes qui ont appelé de sem- 
blables réunions îiMancbester, voua disent qu'elles 
ont le droit de consulter la multitude snr l.i ques- 
tion d'une réforme parlementaire; qu'elles peu- 
vent le l'uire lii oU elles veulent et quand cites le 
veulent, sans avoir à consulter les magistrats, ni 
la convenance des localilés. Mais, cependant, le 
paisible babitant de Manchestei' a le droit aussi 
d'Être li'anquille dans sa propre maison , de con- 
tinuer les travaux de sa manufacture, d'où dé- 
pend son esislcnce et celle de su famille ; il a le 
droit d'être protégé dans l'exercice de son indus- 
trie contre le 1er, le l'eu, contre la sédition de ses 
ouvriers qui arrélent leurs travaux et se trou- 
vent ainsi , sans pain , livrés à toutes les horreurs 
du besoin. Il a le droit de demander proicction , 
et, si on la lui refuse, de transporter son indus- 
trie dans un autre pays. Parmi tous ces droits 
opposés, lequel prévaudra? L'bomme d'un sens 
droit ne peut bésiter à décider cette question. 
Le paisible artisan doit être protéfjé , et le mal- 
veillant arrêté dans ses projets. 

Il ne peut i^tre établi de comparaison entre ces 
assemblées et celle d'une nation, devant laqaellE! 
QU vient présenter des pétitions. • > 



Les'lois ac peuvent autoriser ' de semblableB 
réunions non sancdonnées , sans désignation 
.lien ni d'objet. 

Quand je parie de lois, ce n'ràt pas de ces an- 
ciennes lois tombées en désuétude , mais de nos 
lois communes auxqudlcs les réformateurs se 
i-eportcnt toujours , au tien de s'attacber à ces 
stntutst \iav lesquels elles ont été modifiées , cx- 
plic|uces et augmentées. 
' Guidé' par l'esprit de l'une comme par la lettre 
de l'antre, personne ne peut douter quelle est la 
portion de la sodétè à Inquellc il Appartient. 
-Ainsi, si un individu est injurié, à qui dcvra-t-il 
■ s'adresser pour porter ses plaintes ? i) la division 
■dont il dépend ; par quel principe ? parce qti'd 
est de l'intérêt de sa communauté ou des voisins 
de la personne injuriée de poursuivre le coupa- 
ble. Autrement , un étranger viendrait incen- 
dier la moitié de la vUle de Manchester. 

U est certain que de telles réunions sont coU" 
b'airesk U loi; elle veut, cetteloi, lecaractèrcde 
corporation ponrtolérer des réunions. Il n^y a au'- 
oune marque de ce caractère. U est arrivé absolu- 
ment la même chose au commencement 'da la 
jnévblntion française : tout a été détruit , HMpo- 
ration comme toute espèce de société; on a ré^- 
duit la nation à des individus , dans le bat 'de les 
transformer ensuite en populace. ' - 

D'anciennes habitudes, que les radtcatnt ap^ 
pellent des préjuges ; des attachemens , qv/ik 
regardetit comme autant de corruptions; ce resf 
pect mutuel d'un habitant efctecs .son Votsini, 
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qtt^B diront être U domination d'un petit nom- 
bre conti-G le reste des cUoyens , rendent les 
Lommcs difficiles à émouvoir vers une entreprise 
violente. ]Mais des hommet 1^1 n'ont aucun lien 
entre cUx pi iivent faoileHie&t se réaoîr dauB one 
umuvai&e iuteulîon, n'Aant surveillés par Kudofa 
d'eux, et (lovcnlr dangereux. 

Quelle tbéprise on fuit quand on confond des 
réunions avec celles que le peuple fait régulière- 
laent! Est-ce {>ap de semblables moyens que 
notre l'évolution s'est oiiéiéeV Est-ce par les as- 
aemblées de Siiint-Gedrgc&eld, de SpaSeld et de 
SmitblieldV Non, ce grand œuvre n'a pu s'f^é- 
rer que pùv h réuuion de corporations, par des 
asspndibics des corps de l'État, par les riipports 
^i>oitoyéns les uns avec les autres, se ooBBdÎBr- 
■a^tt tous, et pouvant appréder rospectÏTeineilt 
leur caractère. .Tamais un plus grand exemple ne 
peut êlrc fourni. 

Messieurs, toute espèce de pouvoir doit être 
«fcoompagnc d'imc sorte de l'csponsabilité ; la 
lyraùnie seule n'en a pas besoin. Il en est du 
.ddapote par ion .gouvernement , est au-des- 
flkisiides lois> comme de la populace, dont le 
«8i»bre ctla for ce dispensent du pouvoir des loie^ 
A est deno klisurdé àe patW de liberté là la 
^pèlâDo diSmiiA , où ^otre propriété , comme 
votre vie, est à la merci d'Kuft'populaoe efl&éné£ 
■et''-Bgw-'^3MW''- Si donc,, d&ns lo« Tnoui^Pàe 
jfeirour;g^KB^ditt*ter cm à Spafield, qilel^éb a 
■|ni M plaïndtq detynnAîe, cehn-lk étslit àn par<- 
4uui'de la coBstïhitîbn et de la monarCbie. Maiy 
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.^ui o«ài faire connaître son opintoi^ on 'sea 
tf^ax, k moins que ea maison ne fût formée et 
des enfans mis dans un lien de sûreté? Citait 
une véritable tyrannie;, et quand la popala;»^ 
choisi un chef, alors cela a été despotisme.- Cept 
contre ces deux causes que le parlement s'est levé. 

Toute espèce de pouvoir est vicieux, s'il n'est 
accompagné d'tiue responsabilité. Elle prévient 
les abus de ce pouvoir, quand il est csei-cé par 
des hommes réunis en existence permanente et 
déGnie. Otez à ces réunions cet i^alttés, et vous 
les transformerez en multitude; et alors quelle 
garantie rcstc-t-il? Quelle garantie peuvent don- 
ner CCS réunions à Mancbestei- , Birmiaghara, et 
autres endroits? 

Un certain nombre des membres de ce peuple, 
élevés par eux-mêmes k ces hautes fonctions, ont 
pi'is le nom d'autorité; leur rostrum était tantôt 
dans un endroit, tantôt dans un autre, selon la 
fantaisie du peuple ou la patience des magistrats. 
L'auteur d'une proposition élait celui-là même 
(jiii l'acceptait, et après bien des moqueries de 
ce {jenrc, ils s'appolnient les organes du peuple 
d'Angleterre. 

Examinons le mal qu'a pTi occasioner à la 
liberté la dispersion de ces assemblées. Quelle 
est l'autorité légale qui a été arrêtée? quelle com- 
munauté a été frustrée de son droit électoral? 
quelle municipalité a été violée? 

Telles sont cependant les tromperies que la loi 
passée à la dernière scssioB a déjouéçs, et qui de- 
vaient renversa* k liberté de ce'i»j8ii!i-J-rni ' 
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C'est pour réparer cette atteinie porléc » ta 
liberté, pour rendre au peuple ce que le peuple 
n'a pas perdu, pour donner une nouvelle impul- 
sion à cette liberté, que rien n'a jusqu'ici atta- 
quée, que nous sommes invités it changer la cons- 
titution de cette assenildée , où le peuple est 
appelé à In léj;islntion ; enlîn, que l ori nous pro- 
posa une rérurnic rudicak' de lu cliambre des 
CDinnuiuet^. 

Cela a loujoiirs élé un sujet d'i'tonnement pour 
moi, du voir (pi'il y a des personnes disposées à 
souU'itir celte ipicstion de réforme si importante , 
sans considérer de quelle niaiiioi e ce ciianfjemcnt 
peut s'opérer. 

J'ai souvent deniandr à ces [irrsonnes qui sou- 
tcuiiieut cette proposilion, si elles comptaient 
remettre la lénisliliire dans un éint semblable à 
celui où elle était à quelque anire pci'indc, ou 
si leur projet était de la cunslruire sur de nou- 
veaux priiieipcs ; niais j lisqii ici je n'ai janiaiit reçu 
de réponse. Je viunlrai^i ui'annioins savoir quelle 
est 1 époque i|U(' l'on \ rinrli:iit picnilrc pour mo- 
dMc de vc ehahf;enieii(. l'<ini- bi.'ii s'erili-iidie , 

sous deiiN |)()iiilh île vue (IiiiV'jeii>. Le )irenuei-, 
comme nue des hois parités de la eon.slilution ; 
le second, par ra|}por[ à .sa eonqiosition électo- 
rale. Dans le premier point , j'avance qu'il n'y a 
pas d'époque , dans l'histoire , où la chambre des 
communes ait eu plus d'iiilTiicnee dans le {;ou- 
vcrnemeut que dans le moment actuel. C'est un 
fftit iocontçstsble, 
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- Mais enfin j'admettrai le contraire ; qu'on toc 
cite donc l'époque qu'il faut prendre pour modèle 
de i-éforme, A-t-il jninnis existé un moment oii 
il! droit d'élection ait été aussi varié que l'in- 
fluence de la propriété a été tlirecte V Je demande 
itnc i-éponse; maïs toute simple qu'elle csl, je 
n'ai jamais pu en obtenir ni d'un radical , ni 
d'un réformateur, ni nicmc d'un wliig. 

Je sais qu'un vrai radical ne me répondra pas 
à cette question , ])arce que , dans ses opinions , 
les précédei» ne lui peuvent rien faire. Il me di- 
rait qu'Une veut pus rétablir la chambre des 
oommones eonmie elle était dans telle ou telle 
époque de l'histoire, mais la rendre ce ijn'i^lli^ 
doïtétrej, selon hii,uue représentât ion directe du 
peuple, non pas p6ur discuter ses iulérèts, mais 
pour faire entendre sa volonté. A cela je n'ai 
qu'une aeulo cbose a dire : la constitution anglaise 
est une monarchie limitée , c'est-à-dire un gou" 

-vernement mixte , et ce qu'ib désirent serait une 
pare démocratie, incompatible avec une mOnai*- 
chic. 

Je puis respecter les personnes qui préfèrent 
■une republique à une monarchie ; mais je dési- 
rerais savoir si tous tant qne nous sommes, nés 
sous une monarchie, tranquilles coinine nous 
l'avons été jusqu'à ce jour, nous avons le droit 
de changer cette constitution pour y subalitucr 
une autre forme de gouvernement'? 

Pour moi , je suis déteiminé à rester fidèle aux 
principes de mon gouvernement, età le défendre 
contre tous les argnmeiis que Fou pourrait lui 
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opposer, si toutefois des argumens peuvent ser- 
vir dans cette question. Je déclare que toutes les 
réformes qui pourraient être proposées doivent 
toujours avoir quelques rapports avec notre cons- 
titution, rajouterai que je ne puis alors concevoir 
une assemblée , troisième partie de In législature , 
dont les devoirs ne seraient pas de défendre les 
ÏDlérêts du peuple, mais seulement de faire con- 
naître sa volonté. Si le gouvernement doit éti'e 
le résultat de la volonté du peuple, alors il faut 
d'abord le consulter sur la forme de ce gouver- 
nement , et il faut pour cela prendre des moyens 
convenables pour exprimer cette volonté suprême. 

IMais que deviendra la chambre des pairs? elle 
ne pourrait prétendre a nncunc autorité égale k 
celle des communes, si une fois celle-ci était dé- 
Jéguée pour exprimer la volonté du peuple, et 
que cette volonté fût In règle du gouvernement. 
Si elle n'a pas le pouvoir d'ngir d'une manière 
quelconque, que deviendra son existence? Et ce- 
|)endant, tant qu'elle subsistera, elle pourra rejeter 
les mesures de la chambre des communes. Et 
comment supposer le cas oii elle rejetterait un 
acte provenant de la puissance suprême du peu- 
ple ,' comment quelques grands propriétaires s'é- 
lève raient-ils contre cette volonté? Il est donc 
bien prouvé que si la demande des réformateurs 
était accordée sur ce point, la constitution uc 
larderait pas a être déti'uite, et l'assemblée po- 
pulaire sei-nit le gouvernement. 

Cette théorie, messieurs, est-elle de mon in- 
vention? Non; il n'est pei'fionne parmi vous qui, 



dans son jeune âge, n'ait souhaite une réforme. 
A celui-là je (Icniaiiderai de se leportci- à l'état 
de notre pays eu 1648 , et d'examiner la ijueslion 
d'une reforme radicale d'après les événcmens de 
ce temps-là; ils verront qu'alors on adopta les 
résolutions suivantes ; 

K Le [leuple est après Dieu la véritable source 
« du pouvoir. » Sans doute cette maxime était 
considérée comme la fondation de la liberté du 
genre linmain. Poursuivons : 

(( La chambre des communes , asseniblée en 
i( parlement pour représenter le peuple, a Xnu- 
II tnrilé stipn'me de lu nation, h 

La chambre des communes ne s'arrête pas l.'i , 
elle en tire les conséquences; 

i( Adopte à l'unanimité que tout ce qui est dé- 
i( doré lui par la chambre des eomniuncs , a force 
« de loi, nouolslant le cansenfemerit du roi et de 
H la chambm des pairs. » 

Bientôt après celle déclaration , on adopta l'a- 
bolition de la chamhre dos pairs , et on sait quel 
fut le sort de In couronne. 

Telles ont été les doctrines radicales en 1648, 
et telles en devaient être les conséquences. Si nous 
admettions ces piùneipes, qui pourrait nous ga- 
rantir des conséquences i 

Tels sont aussi les motifs pour lesquels une 
réforme radicale m'effi-aie. Je redoute d'autant 
plus ce projet que je ne connais pas deux per- 
sonnes qui pensent li ce sujet de la même ma- 
nière. Aussi je suis bien déterminé à m'opposer 
à CCS changemeus radicaux qui mettent tout en 
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jfid, au Hgii d'améliorei-, sous le prétexte fie 
prendre des niesui-es snges. 

Certainement rien n'est plus ufthiriel^Oé tfdtèr 
le droit d eler.tion à un bour^ corrompu ou pourri 
du pays de Galles , qui aurait ahusé du droit qtri 
Itii aurait été confié dans les électionR. Je ne m'op* 
poserais pas en cela à ce cpin le parlement a souvent 
Tait Ini-mèmc pour réporei- et punir ime fraude 
si Llàmable. Mais , tout en ne m'y opposant pas , 
je ne veux pas le faire comme principe de réforr 
me; je te fais comme un acte de jmttce , et en 
ayant soin qu'il ne puisse en être déduit des con^ 
séquences fiiclienses. " » 

Toutefois , ji! di'sirc que les radicaux n'en con- 
cluent pas qu'ils ont obtenu quelque chose de 
leur titéoric. Je consens à ce que le droit électo- 
ral soit enlevé; mais loin d'entrer donp le sjstfeme 
des radicaux, c'est ao contraire pour my ^pen- 
ser. Je (tcsirc que notre gouvernemoit' "existe 
tel qu'il est. Il est juste de punir la fraude d'une 
élection faîte dans un ^bourg. 

Je ne pense pas que les radicaux' se plai- 
gnent de moi , puisque je consens h priver du 
droit d'élection le hourg qui n employé la fraudfr^ 
et en cela je crois préserver noire constitution. 
Oui , sans doute , il n'y u pas un whig qui reuille 
plus sincèrement que moi la réforme, mais celle 
qui place les choses connue elles doirent l'être. 
La majeure partie de ces liourys , dont il est tant 
question, sont dans la main des whigs. Il y a sans 
doute dans le'parlement, du côté oii je siège, 
plu&ieoi-s memlires qui représentent moiua le 
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peuple (]ne le représentant de Liverpool; niais 
j'en pourrais compter liien plus encore de l'autre 
côté de la clinniLi'c, qui y sont envoyés par des 
Iiourgs pourris. Il serait donc ridicule de penser 
que nos antafjonistes voudraient nbandouner à 
leur détriment la unmination de ces bourgs, et 
je pense qu'ils ne s'élèveront pas moins que moi 
contre le projet des radicaux. 

Et pourquoi serais-je sï partisan d'un système 
tel que nous l'avons , et que t on représente 
comme fondé sur la coi ruplion? je ne suis pas, 
néanmoins, plus elfrayé qu'un autre d'une élec- 
tion populaire. Je suis convaincu qu'uue' i'Cprcr< 
sentation purement démoci'aliquc , telle que 
radicaux In désirent, ne peut pas exister; elle 
pourrait peut-c'tre i-éussir en totalité, mais il ne 
s'agit pas de cette question. JNous nvons une mo- 
narcbie; sous ce gouveniemeut notre pays a.^té, 
bcureux et Ilorifisaut, et jf: ni- suis nullenieu). disp 
posé à sacrifier ces biens au basaid d'une nou' 
vclle expérience , h ces ibéories de pei feclibilité, 
ou k ces améliorations imaginaires. 

Je pcrsîsfe donc dans mon désir de voir la 
cbambre des communes comme une partie du 
gouvcniemcnt et non comme tout à clic seule. 
Je ne pense pas que i on puisse écarter des élec- 
tions du parlement , par quelque connivence que 
çe soit, l'inQuence du la propriété, du rang, 
du talent, dos rapports de famille, tout ce qui, 
enlîn, dans le nouveau langage dps radicaux, cât 
appelé moyen du corruption ; et . je rcsl,Çj ^^}\ 
convaincu que, si ce qu'ils.,(lçuia^(lç.|tt^G}});.^|ai^ 
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McoitiiS, il ne ffi pnsserail pns long-lompa RTnnt 
que nous vissions de nouvpaux rapports de fa- 
mille, de noHvclles iiiflneiices, fjui vieiidi-aient 
agir selon l'ordre des clioses litiniaînos. 

Faites ce que vous voudrez ; il y anra toujours 
des moyens d'.'ij]:ir dans les élections du parle- 
ment, et il en sera ainsi tant que vous n'exclurez 
pas des aOTaiics de la nation tous ceux qui sont 
étranp[ers aux aesemLlécs populaires, enl'm tant 
que la propriété poui-m exercer son influence. 

S'il était permis de clioisir ce qu'on désiiv , jo 
vaudrais avoir dans ia cliandtrc des communes 
toutes les variétés d'intériits divers pi-ovcnanl de 
difTércns droits d'élection, convaincu queFuni- 
formité des élections ne peut jamais produire une 
juste repi"ésentalion des difTéreus intérêts. Je ee- 
connais que de ces bourgs, dont onpuHc tant^sont 
arrivés dans le parlement des liommcs recom- 
mandnbles par leur mérite et leur talent, et dont 
les nom.s sont liés aUs époques les plus mémora- 
bles de notre histoii-e , et je ne puis envisager 
comme vicieux im système qui nous a pi-odliitde 
•lemblfiblcs avantages. 

Toutel'ois, j'en conviens, messieurs, de lous 
les liommes, je suis bien te dernier qui vcuillâ 
blâmer les élcelions populaires ; j'ai bbaucoup dè 
motifs pour n'én pas dire de mal , et il est dou' 
blcmcnt flatteur pour moi, après l'honneur qûé 
vous m'aveK ftiit , en me clioisïssant pout vOdiî 
représentant, de me mettre à mOme d'énoncer 
ri-ancbement ma pensée sur In question de la 
réforme parlementaire, et de pouvoir défendre 
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oct mcieii syittrae de repréienlaUoii que l'on 
peul «Qiiliom-, m,h qu'il ue Ihul p„, détruire 
pour le remplacer pnr des utopies. 

Celle rélorme est le préle«le cniplojii pai- les 
pcraonnos tjiu , depuis plusieurs mois , louruieu- 
lent le p»,s , el p.rmi lesquelles il y a peut-èire 
tres-peu de pcrsiuines siucferes diins leurs vœux 
et s'inqui^tani fort peu du moyeu de faire des 
amel,br«lio».. E„ efiet, „e voyons.uous pas que 
l« plupart do ces n'forraateurs u'onl d'anlre déair 
que d ÉU e aduiis dans a ile asseudJée, qu'ils re- 
gardent couuuc le r.\sullal de la eorrupliou et do 
la li;audo. Peut-être, il esl ,r.i, s'ils y él.wut 
admis , ds lenteraieut de uous euti aîner vers leurs 
projets; mais, lieureuseinent , nous n'avons pas 
encore à redouter le pouvoir de leur éloquence. 

Pour moi, je le rcptte, je suis pour uolre au- 
eienne consldntiou , pour la liherté individuelle 
dépendante des préro(;otive« conslitutioimellea 
do la couronne, pour le raaiulicn du pouvoir lé- 
iptimc dé l'autre clianitrc (c'cst-ii-dii-e ce pouvoir 
d argent, dons un sens du mot qui n'est pas celui 
tic 1648), qui réside dans la branche démocra- 
tique de la conslitulion, comme balance posée 
de la uiauière la plus sage et la pins soUde! Gar- 
dons-nous donc de toucher ii cette balance, de 
ciuinto d'établir la confusion dans le royaume. 

Je suis convaincu, messieurs, qu'd y a bien 
peu de pcrsounes disposées ii appuyer ces projets 
de eoidiui.on; mais je désire que tous ceux qui 
pensent ainsi rédéeliissent au mauvais effet que 
pouiLut produii o une apparente approbaUon de 
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leur part. Je me souviens de ce tpie cet csccllciit 
M. Wilberfarce disuit une fois duiis la chambre 
[les roiiiiTiiincs : ii Que jnmuis il n'avait pensé 
i( rjiic l'opposition voulût le mal pour sou pays; 
« ([wc leui- senl dcsir était d'en faire asscï; , seu- 
i( lement pour porter les autres à se retirer a(iu 
1' de se mettre à leur place, u Je eiois, messieurs, 
qiie, dans In question d'une réforme radicale, 
(;"cst absoluuient la même ehose; il est des boul- 
ines i[ui ne vont pas jusqu'à désirer de la voir 
s'elVectuer ; ils parlent et enilammenl les esprits , 
noii-seulemeiit contre le [foiivcrnement , mais 
aussi contre l'appui que donne le parlement à ee 
i;ouvcrnement , dans le but , Rans ciiiil redit , d'at- 
tirer à eux lu popularité que perdent leuis op- 
posans, et d'arriver plus lard à l'adminiKt ration. 
Quello tâche, fjrand Dieu! qtie de soulever un 
tel sentiment pour avoir il le maîtriseï' ensuite! 
Ils poussent leur coursier à Tcxees jusqu'au mo- 
ment oii le cliar se trouve sur le bord du préci- 
pice : peuvent-ils espérer de détourner les rênes 
en temps convenable? ou seront-ils forcés de se 
Jeter dans l'abîme ? Tout est îi craindre pour eux ; 
une fois l'impulsion donnée, il n'est f;ui.Te pos- 
sible de l'empècber de produire sou effet. 

Puissent tous les liommes de ce pays qui pos- 
siidcnt quelque ebose, qui ont rnnjf, fortune, 
situation ou e3]>érniice pour leurs enfiiiis; puis- 
sent ceux qui connaissent tout le bienfait que 
procure un f[ouverncmcnt comme le nôtre , voir 
que ic temps esi arrive un prei:<ire une aeeisinn , 
et, une fois prise, reconnaître le danger qu'il 
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y aurait d'en changei* ; il n'y a plus qu'une seule 
ligne de démarcation. Pour vous. Messieurs, 
depuis lon[;'tcmps votre ctioix , eomme le mien, 
est fait ; en agissiint ainsi , de coucei-t avec vous , 
et en y employant tous mes cfiorts et tous mes 
moyens , je serai loujoura sflr de vous l'cpréscn- 
ter jjdèlemeiit , tout en satisfaisanU ma propre 
conscience. « 
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DISCOURS 

PRONONCÉ PAR H. CANKISG J. «H DINEa PUBLIC^ 

^ A LIVHUOOb, 

Le 3i> M>At lS>3. 



Messieurs , 

Toute!) les fois qna j'«a ù eu l'occaeioD , j'ai 
exprimé mes remercïmena à mes commettons , 
mais jamais je n'ai encore éprouvé ce que je sens 
aujowd'hui. Votre bonté ponr moi n'éprouve 
aucune eorte d'altération ; elle a commencé du 
jour où votre choix est tombé sur moi et a été 
toujours c» croissant h mesure que nous nous 
i-,c^;}mes connus davantage. J'en ai besoin encore 
pliÀ en ce moment , où je viens , en vous remer- 
ciant du passé , terminer nos rapports pour l'a- 
venii'. C'est à peine si je puis m'exprimer, tant 
j'éprouve de chafpin à remplir cette obligation. 

Que ceux qui doutent encore de la perfection 
•àe nofl ïnBtitntions examinent la scène que pré- 
sente cette assemblée , et quand ils auront ne- 
connu qu'un simple individu , sans distinction 
personnelle^ sans avcuns droits & la considéra- 
tion de cette population ^ n'a créé la bonne opi- 
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iliân qtl'Dn s de lUi uiii^«|t|e«t ^ff ^t> ta gti4etâ 
étécution de ses dfevoir» , canaAt repi^aètitant 
de «lie Tille , aIo« ili seront forcés de i«oHii> 
nattre qne cet attacbement aux principes âe notre 
conflitation est Ih plas foMe gsraiitie que iiotia 
paissitiBa stoît rédtirogitennilt. JAmais tin tei 
pays ne doit craindre le despotbme; jamnis nne 
semblable constitutiofi- ne peut être détruite f 
même en dnnger, ptlr nn parti de brouillons Ati 
ne Vbtilent que rattaralrie, dans le bnt de d('(- 
Iruire l'ordre Social de l'Etal. 

II fexistc.^essiëilrs, d'antres moyens d'ar- 
river au pouvoirs cUttlme h la popularité. Ixt pou- 
voir petit s't^teiiir pAr un bouleversement com- 
plet et subit de tout ce qui existe ; et on peut 
gagner tme sorte de popularité par la pablica^ 
tton de mensonges alïsardes, qui altribnenl à'Ia 
volonté des hommes tes actes de la j^^déUt» • 

rt^ateî^RftteiJferfeéMetiiîârô 

8^]^!^* ïe'tftsard d'une réfottrie. Jamais ji( 
n'Si convenable do suivre aucuns de ces 

p^riia. Féfit^eti'e serai-je reganlé comme timide 
et faible de ne vouloir pas me prôtcr h des actes 
qtie je ne puis approuver; on mb taxera peut- 
être tfiisside iiWrittiiferde popularité, comme re- 
présentant, parce gùe jenefaîa pas consister ma' 
popularité & flatter tes passions du peuple. Ja- 
serai ces che» d'accu^bii.r sais (pie lé 
g^Fèrat snsceptiWe d'être flatté totif comme 
j^W^Jértias, et qu'il est fecite de bire valftit* 
l«8'pF^i6gatire3 an-del& des bontés de la laisod; 



.45a 

comme les druts populaires sans se renfermer 
dans les limites du deroic. ïbis, messieurs, je 
n'ai pas eu besoin d'employer ces moyens près de 
Tou^'. Jai trouvé parmi vous raison et conve- 
nance , dans les objets de controverse - et dans 
b discussion de.vos intérêts. Xai tivuvé , enfin , 
une tolérance parfaite dans vos différences clo- 
pinions pdlitiques. Partout j'ai vu loyauté et în- 
dépendanc^mais surtout un ardent amour de 
la liberté combiné avec les moyens nécessaires à 
prendi-e pour arrêter les excès de la &clion. 
Ceat en sympathisant avec vos sentimens et- en 
partageant vos opinions, que j'ai*Bcquis cette 
confiance qui m'a mérité voti-e chois ; bien con- 
vaincu que tons les autres efforts que j'aurais 
Jkîts pour y parvenir ne m'auraient pas- acquis 
cet - excès <le iwnâance , que vous avez bien 
voulu manifester b mon égard. 

Quand, dans d'autres circonstances, j'ai eu. 
l'honneur de m'adresser à vous ^ ma i&che ' n'a 
pas été aussi difficile, he motif que j'avais alors 
à traiter étut .rexpression de mes sentimens de 
re^nnnaissance. Nous avons eu de grandes agi- 
tations , comme de grandes victoires k célébrer, 
et^^lgu^Ji Ibes' célébrations de réjouissances 
nminKipues^'.lt M mtie quelques exagérations 
^jB,^ljap^)tiejqiii sont toujours permises dans les 
purtis. Vhis, Uijbiu^'hui , tout ea sentant Tim- 
portauce de rmpm, que 'vous' m^avez donné, je 
me vois %i}ssi mn» une circonstance particuliè- 
nment ^oi-ieuse pour la ville comme pour moi- 
même. Je crois pouvoir Joe flatter de n'avoir pas^ 
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un seQ] enoemi politique pai-nii vous. Ce matin 
même, encore.j'al reçu (et vous me pardonnerez 
de m'en [*J6rifier, car j'en sens tout le prix) , j'ai 
reçu line ndrcsse du cqrpsdes négociaus de cette 
ville, exprimait sa reconnaissance de ma con- 
duite dans le parlement, où je vous représen- 
tais. Les expressions flatteuses qui y sont mo- 
nifestres , sont bien au -delà de ce que je pou- 
vais jamais croii'C mci'iter. Parmi les signataires 
de cette adi-esse, compi-cnant toutes les classes 
commeï-ciales , j'y oi vu les noms de quelques 
personnes ayant agi contre moi à l'époque des 
élections. J'étais loin d'espérer cette unanimité 
^ns exempte d'approbation ; et l'avoir reçue est 
pour moi uii honneur que je ne pourrais jamais 
oublier de toute ma vie. C'est un glorieux titre, 
messieurs , et le plus beau de tout ce que je puis 
transmettre h mes cnfans. 

Un semblable témoignage m'empôcbc de par- 
ler encore de ces opinions politiques que j'ai com- 
battues avec voua , puisque, dans ce moment , mes 
premiers principes politiques pamissent généra- 
lement approuvés': cependant il me sera peut- 
être permis de vous les faire connaître entièi'e- 
ment, espérant bien quo persçnnc ici ne pen- 
sera que je veuille agir contre ceux qui ne. les 
p.irtagent pas entièrement. 

Il arrive , messieurs , que je puis en rendre 
compte en ce moment avec la plus grande im- 
partialité , parce que , en outre de ce sujet géné- 
'ral sur kquel nous noue sommes entendus tons, 
■de jcKe guerre dans lac[nelle aoiu étiolas eng»- 
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géa quand je vins parmi vo(ia , eL dont Je suc- 
cès, ciicore douleiix , occasioiiait lunt de discus- 
fijoiis, de ceUc j>;iu:ire dont les résultats sont si 
^oricux , il cxiiàtc iiéanuioiiis deux queslious na.- 
liuuulee sui' lesquelles je dilTèie eiicoie avec plu- 
sieurs d'entre vous. Je veujt parler d'abord de la 
(luestiQU d'émancipation des catholiques , puis de 
celle iinporlante d'une ivforme parlent cnlatic. 

Vous connaissez déjà , meiisicui s , mes opi- 
nions sur la [ucinière de ces qucslionaj ear, dans 
une des pi«niièrc3 cireouslancep où j'ai eu l'hon- 
neur de ni'adresaer aux Iiidiilans de Liverpool , 
je leur ai dit , qu'en ipe choisissant pour leur re- 
présentant , ils accoi'daieiU celle haute n^irqijC 
de diâliuctiou à un homme qui s'était déjà pro- 
noncé eu faveur do cette question, et qui ne 
pourrait jamaia , par condescendance pour eus, 
altérer en rien son opinion à cet égard. Oui, j'ai 
toujours soutenu et secondé celte graude et im- 
portante question , mais jamais je ne vous l'qi 
caché. J ai fait plus, j'ai avoué, dans la chamhi'c 
des co(nniune3, toutes les fols que j'ai été appelé 
H m'expUquer » ce sujet, qu'en parlant ajnsi, 
je no mu dissimulais pas que j'étais en opposition 
avec la majeui'e partie de mes eommettans. Je 
n'ai donc pas abusé de votre autorité , ni coui- 
promis eu rien vos opinions pour luire valoir la 
mienne. 

Si je restais en An(;letei re , el que je conti- 
nuasse mes fonctions dans le parlement, je ne 
changerais en rien les principes de cette décU- 
i-atiou; mais je pense (et comme je n'aurai peul- 
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être pas l'occasiou d'exprimer cette opiniofi ail- 
leurs, je ne suis pas fâché de le faire ici) qu'apa^ 
une expérience de dix ans de persévérance sans 
succès, relativement à cette question, je me 
dois à moi-mâme , après iin dernier c&'ort , de 
proposer un compromis, plutôt que de renou- 
Ycler .encore mcfi attaques pcndnnt dix autres 
années, sans pouvoir obtenir de nouvelles con- 
oessioDS. 

Dana toute autre circonstance, cet aveu m'au- 
rait peut-être pai'u plus i>éDible à fà^v, sachant 
hien qu'il est moins difficile de pei'sévérerr même 
sans espoii' , que d'avouer Une disposition à ad- 
mettre des concessions et un compromis. Mais, 
dans ce que j'ai à dire, je ne veux ahaolumeUt 
que bien dt'clarer mon opinion. J'ai dit récem^ 
Oiont, dans une st-iince de la chambre dâs com— 
mtues, qu'il étuit souvent uécessaii-c d'accepter 
jdcB concessions partielles, et j'ai parle du i-egret 
«ib j'avais été raoi-mcme d'être causn du refus 
de cea concessions. J'ai souvent réfléchi h ce sujet 
depnia> et je pense que, ne pouvant espérer 
d'obtenir un succès que je désirerais tant) je 
voudrais, pour la paix générale du ro^-aumâ, 
l'étendre à des an-angem^ns capables d'éteindre 
les pIuDtes dSin côté , sans {aire naître des Crahi-f 
tes TRguefi de l'autre, m'en reposant sur le temps 
et le progi-ës de l'opiiumi publique , pour ache- 
ver et complétei' urte mésare-pour laquelle je 
ferai toujours, des awdMÏto.- 

MnintèiiBiit roesfliéiirg, j'amTe k iH weo^d^ 
qiic8ti«i> due bquelle^ comiM dui» .k {ht»^ 
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mièrc , mou nom a été exposé on public ét aux 
ïAiservatîoiis poptilitircs, (pii, trop souvent, ont 
été transformées t'n rcproclies. On se niépi eu (Irait 
lieaucnup , et on nie ferait tort , si on pensait «pie 
■j'impute à ceux qui soiilifnncnt h question de 
réforme parlrnien taire , les eonséipienees aux- 
quelles leur ilorliine peut cnirnîiier. Je ne 
m'oppose pas à leurs ninlifs , jn erois qu'ils înia- 
(rinenten avoir tie plausibles; e'cst aux doclriiies 
seulement que je m'oppose, et je lie désire que 
de discu(<îr ce point par des argumens , et non 
par des invectives. Je leur demande de m'expli- 
- fjùcr, de s'expliquer à eux-mêmes, d'une manlinv 
^BÏre et diïtîticte, l'objet qa'ils ont en Ttie,- et 
les moyens qu'ils voudraient emi^oyer pour l'ob- 
tenir. ' 

Quel est le grand argument employé jusqu'ici 
pour admettre un ehnngenient dans la conslïtu- 
tion do la chambre des communes? les guerres, 
les taxes, et toute cspL>ce de déviation b la con- 
stitution, .fadmcttrai , pour le raisonnement ^ 
que ces reprocbes sont fondés; je dirai même, 
avec eux, que les actes du parlement ont été 
répréhensiblcs depuis plusieurs années. Mais la 
constitution n'a-t-H;!le donc pour org.inc que la ■ 
chambre des communes? N'y a-t-il pas eu con- 
cuiTcnce pour ces questions de gupn'es et de 
taxes? N'y a-t-il pas une autre assemblée qui a 
partagé la responsabilité des ueles répréhen- 
siblcs de la chambre dea communes , cl qui , dès- 
lors, rendrait le prétexte de la réforme proposée 
me chose illusoire , li mainq, de i -éfwowr ' ausBf 
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'éette seconde autorité? Qne fera-t-on de la cham- 
^bre des pairs , si on rérorme la chambre des com- 
iniineB' bous ce préteste? Si on la réforme en 
raison de la guerre de l'Amérique ou de celle 
contre la l'i-nnce (en admettant que la ptemière 
a été une mesure sanctionnée par la vtrfonté du 
peuple , et la seconde considérée , comme on la 
dft avco empliase, comme nne (•iicrre nationale), 
BÎ on là réforme paicc qu'elle n p.issé des lois 
pour réprimer les Hésoidi cs de l'intéricnr , In 
chambre des pairs doit l'it e aussi coiipnblc , puis- 
qu'elle A tout sanctionné. Si la icfornie ne doit 
pas s'étendre -à elle nussi, quel sera l'effet que 
produira sur elle la réfotWiie (le:la dbaatbré' dCs 
comniuncs? pourra-t-clle continuer son pouvoir 
(car il faut le dire franchement) dans l'opposi- 
tion qu'elle aii|Hirtera sans donti" aii\ arles de la 
chambre des connnimcs réformée ? (,ltiel sei a 
donc le but de la i-éforrac? Fau^ra-t-il que la 
poisBauee de cette chambre, ainsi réformée, soit 
teJIe qu'elle puisse- intimider la chambre dps 
loi-ds? Je erains bien que ce ne soit là le vérita- 
ble but. 

Je ne lui. reproche donc pas le hut d'amélio- 
ration que cette réforme pourrait introduire; je 
conviendrai même qu'il en existe de convenables 
h opérer, mais' cette mesure s'altaebe à d'autres 
choses que la chambre des communes. Notre gou- 
vcniemciit se compose, d'après la constitution, de 
deux chambres formant parlement. La réforme 
ne s'occupe que dWinc de ces chambres qui res- 
tera contr4rïée par Taiitre; et si le- pdavotr de 1% 
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cbonibi'e, ainsi léformée, prend une nouvelle 
farce, comme on l'assure, bientôt elle sera assez 
piiissuutc pour se dûbai'rassar île ce coiitriile et 
pour agir seule. 

CcrbBS , il u'eat jniuais ciitru dans ma pensée de 
moulrcr comme uuc pcrrectiou de noire consti- 
tution, quun misérnble bourg, comme le vieux 
Suriuu , ait autant de représentans dans la cham- 
bre qu'il y a de volans. Jamais je n'ai approuvé 
qu'un uoblc et puissant pair ait lu i'aculté de 
uommer, à son propre choix, celui (|ui deviendra 
un des législateurs du parlement, .lamans je n'ai 
avancé que la corruption j dans. les éteclious , 
était une cbose pardonnable. INon , sur mou liou- 
ueui', je uc le pense pas. .Mais j'ai dit , et je le 
répèle, que je ne connaissais aueim moyen de 
balancer l'inQuence de la grande pioprictc, et 
que je n'enlcndais pas que , pour remédier à cet 
inconvénient absobiment indispensable, le par- 
lement soit une représentation directe du peuple, 
pour lequel résultat il fallait réformer la cliam- 
bredes communes. Si, par ceniot penpie, on en- 
tendait la nation (et c'est dcms cette explication 
que la méprise existe), si une assemblée repré- 
sentant le peuple est celle qui représente la vo- 
lonté nationale, alors, je le demanderai, ayant 
déjà une assemtiléc de cette nature, qnel motif 
pourrait-il y avoir à en former une autre? Quel 
serait son but? 

Dernièrement, dans un comté voisin de vous, 
messicui-s, une personne d'une famille très-res- 
pectable, d'un caractère et d'un talent ti-è»-dÎ8- 
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Imsuës, m-a fail tUoxin^av de cilcr mon opinion 
avec une. expression de sui piise. M. Fautes a 
dil qu'J selounait, ,,uëla„t représentant de la 
seconde vdlc eommeieiale du rojanmo, je mon- 
trasse nne aussi grande anxiété pour le sort de 
la représentation. A mon tonr, je pourrais êu-a 
suipr.s quun liabilaut du Vorlisbire, lieu doi. la 
demande d une réforme vient, prenne ce moment 
mémo ou la représentation a été doublée par la 
parlement, pour mettre de nouveau sur le tapi, 
la quesUon de réforme parlemenlaUe. Depuis le 
tonp. do ma jeunesse, j'ai toujours entendu 
patler do ImsuHis.nee de la représenlaUon du 
lorlishire, se bornant seulement à dcu.\ ou trois 
membres. lUais, eufi», le malheur do cette vdle 
est réparé, et c'est à ce moment même quun 
de ses habdan, vient réclamer encore sur l iné- 
B»Ute de la représentation en Anijlctcrrc : eenen- 
dwt un babilanl de Yorkshire amait pu se trou- 
T«- satisfait de voir le motif de ses plainte, dis 
paeaUre. Jlai, , messieurs , pourquoi , i l oemple 
de M. lalvkes, porté-je mon attention sur la re- 
prc.enlat.ou? Ce net p;ui comme mendire repré- 
sentant la seconde ville commerciale du royaume 
mais c esl malgré cela que je n bésite pas de di,.^ 
que, s. jetais membre de S.irum, le bourg je 
gaiderais probablemeol le silence ; mais étant 
membre pour Live.pool, et ne pouvant absolu- 
ment avoir aucun intérêt il maintenir celte re- 
piesenlatiou imparfaite, je conserve et pcrsévèie 
dans mon opinion, paicc que je ne puis être 
soupçonne d'un inlorët personnel , cl que je ne- 
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prouve aiiouii eiiiLarras H montrer la fausseté de ce 
principe iIl- rrprt'senlatîon directe et personnelle, 
(]ilt di;in|;(;riiil lnlulcmciit notre constitution. 

Si quelqu'un tlisnit qu'il ne sonlirnt le système 
lie réforme que pour le redresse ment des erreurs , 
je hii dirais : Je ■lote nvec vous ; niais r'est parce 
que ce projet tend ù aller plus loin , qu'il ne con- 
siste h réformer, mnis à délruirc; qu'il ne se 
liortie pas à eoi rliyev les erreurs introduites dans 
le système de représentation qni réunit toutes les 
espèces de propriétés avec toutes celles de l'in- 
dustrie , ainsi que celles du talent; c'est parce 
qu'il est fondé entièrement sur ce qu'on appelle 
la puis.snnee dn peuple, puissance qui, une fttS 
nlaljlie, n'admettrait plus la concurrence, qne''je 
lue suis toujours opposé à son adoption. ' 

On n dit itussi , messieurs , qu'indépendamment 
de la fausse eouiposîtion de la chambre des com- 
munes, il y a nue influence de la couronne qui 
paralyse loiiles les ronefions. Je lépnndrai a cela 
de la meEne in;iiiièi i; qui; je l'ai fait pour la rec- 
tification à faire dans la cliaudu-e des communes; 
qu'il est l»icn rare qtie la clininbre des lords dif- 
fère des décisions de l'aTiIre cliambrc, principa- 
lement en matière de sens populaire. Cependant 
ce n'est pas l'influence de la couronne qui domine 
dans cette cliambi-e des pairs. Si cela était , celte 
cliambi-c resterait-elle, maljjré vous, sujette à la 
nn'^me iniluenee , siirtout quand il s'njjit de ques- 
tion nationale? I.e projet, dans ce c;is, tendrait 
donc à rendre la chambre des pairs compléte- 
raient illusoire. 
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Je ne pense pas rcellcmeut qu'il y ait un re- 
proche plus faux que celui de liire que l'influence 
de la couronne, auLieiuent que duiis l.i propor- 
tion de son pouvoir, a aujjnteulé en proportion 
de la force, de la ricLcsse, et de la population 
du pays. Si la couronne est bonne à quelque chose 
dans la constitution, il fitnt que son pouvoir et 
son influence restent diuis une juste proportion. Je 
nie que dans la chambre des communes , comme 
dans celle dos lords , une telle augmentation 
puisse l'Ire iirniivi'c. ,!(■ maintiens même qu'en 
suivant l'cxôi'ulion tic notic constitution, nous 
détruirions son principe .m nous n'avions pas les 
autres pouvoirs des deaK. chambres .du parle-; 
ment, qui se trouvent balancés et contràl^ dans- 
leurs opérations. 

Que dirions-nous d'un philosophe qui écrirait 
dans ce moment un traité sur l'architecture na- 
vale et la théorie de la navigation, en omettant 
dans ses calculs l'appUcation de ces principes 
qui font traverser cet océan, à travers les tem- 
pêtes cl les onifjcs; rapprochent les distances, 
créent des liaisons de nation à nation par le 
moyeu dn eoiurucrcc, et donnent au\ vajjues la 
inênn; cin tilnde et le mùiue moyen de corres- 
pondance que ai c'était un chemin sur terre; cet 
écrivain, malyrc son savoir pour décrire correc- 
tement un vaisseau , nialjTré sa connaissance des 
vents , serait nécessairement un témoin ignare des 
progrès de la science nautique. Il en est de môme 
dans la scieiice politique : celui qui , raisonnant., 
sur la oonetitution britannique, ae , coatentera^t..^ 
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de d^Bnîr scientifiquemcnl la dislHbutibrt des 
pouvoirs entré la r.hnmhi'e des rnmmtitips et lu 
clianibrc des lords, et In ronronne, assifrnant :i 
eliiicime d'elles rc qni lui n]niarlieiil isolément : 
au\ lords, l'niitorité léirtslalivc; ;i la cnnrOnnn , 
son Teto; à la eliambrc des cominnnps, son droit 
de siispeiidre le vote des fonds , et eroirnit ainsi 
avoir déei it la constitiilinn , en onieltant dans 
1 enuméraLinn son pouvoir dopinlon parle moyen 
de In liberté de la presse qui ilominc toujours 
lont, cet Itnnimc donnerait nne idée bien iilipar- 
Inite du (jouveriienient d'Ant^eterre tel qu'il est 
en eo moment, et déprécierait eclte inllucnco 
active contre laquelle le pouvoir exéeutif est 
appelé à résister, 

11 y a, messieurs, une vérité que l'on peut 
appliquer à toute espèce de projets spéeuialif's 
d'amélioration politiqnc.Icconsidi'red'aljDrd sous 
tpicl rapport elles peuvent tendre au bien du 
(jenre humain ; c'est un objet rf ni mérite la plus 
sérieuse considération, mais qni', cependant, n'est 
pas du ressort do l'homme d'fifat, n'ayant à s'oc- 
eupcr que des intérêts de son pays; et comme 
dans la vie privée je me défie de cette bienfai- 
sance (vénéreuse qui néglige le cercle qni l'en- 
toure, de mPme je me défie de cet esprit d'a- 
mélioi-Blion toujours prCt à tout sacrifier h rm 
principe généra) , la sflreté immcdiate et particu- 
lière de son propre pays. 

Je me demande comment de semblables projets 
peuvent opéi-cr sur la constitution, qui est une 
monarchie que toutes les qualités rendent iîmi- 
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tée, maïs qui n'en est pns moins une raonsrrliic, 
Je 1110 ci ois toiitcrois dispense d'entrer dnn» les 
motirs qui font que lu constitution est une monar- 
chie. Je ci-ois que ctîlte démonstrHlton serait aussi 
inutile que celle qui prouverait que l'AuglrlciTC 
est une Sic ; la piovidonce a voulu l'un , et le suf- 
frage de nos ancèlrcH, df^puis Un temps immcmo- 
rinl, fpiranli par tant de générations, a délCnni- 
iié l'autre; et de cette mauièt-e je me regarde 
comme obligé de reconnaîti-e le système de mn- 
nBi-cliic sous lequel je suis né. 

Je conçois combien cette manière de raisontier 
peut paraître i-îdiculc dans un siècle où il est 
d'usage d'en appclci- plus il ia tliéorie qu'aux 
faits. Mills, messieurs, devant une assemblée po- 
pulaire, telle que la réforme parlementaire ren- 
drait le parlement , il n'y aurait pa.s d'i'xistence 
pour la niouarchic. Un semblable gouvernement 
serait elTectivement une république. Je n'entre- 
prcndral pas cVexaminer ai c'est une meilleure 
forme de gomtrnemcnl . J'avoue' que je n'exa- 
mine que notre constitution existante. 

Améliorez celle constitution si cela est possi- 
ble; mais ne le faîtes pas par violence, c'est ce 
cpe nos lois qualifient d'un nom désagréable. Je 
m'accorde donc avec la loi , et désire éviter que 
l'on n'opère cette amélioration avec mauvaise in- 
tention ; enfin je pense que, pour toute espèce 
d'aiiiélioratinn , nous devons nous eonformcr à la 
nature du pays pour lequel il est projeté. Rappe- 
lons-nous le malheureux roi de Bohême, dont 
le seul d^ir était d'âtre une puissance maritime. 
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et qui n'a jamais pu y parvenir parce fpîjl p'y 
avait pas uu seul poii dans ses États. ,, . 

En voilà asicz, messieurs, au sujet de la réf- 
forme parlementaire et de mes principes pour 
m'y opposer. Fcrmettes-inoi^cependant d'appeler 
votre attention , pour un instant, sur les moyens , 
proposes par les i-éformateurs et leurs avocats. 
11 y a cinq ou six ans, il existait une grande dé- 
tresse parmi la classe ouvrière. Les denrées 
étaient à une telle élévation do prix que la classe 
pauvre ne pouvait en obtenir : le motif que l'on 
donnait' à cette situation était le bill sm*. les 
grains. Ce biU fut adopté par l'influence des pro- 
priétaires ; le -remède qu'on proposait étiùt de 
déti-nire leur infiuence par quelques moyens, et 
c'est alors que nous avons cntetidu les clameurs 
pour une réforme parlementaire. Les choses sont 
changées, la déli^se est remplacée par Fabon- 
dance, et elle est telle que la classe la plus paiivre' 
est dans l'aisance. Dans les districts de manu7 
facture, l'ouvrage est abondant; la majn;d'œt^re, 
est un peu réduite , fl est vrai , mai^ elle est suf^^ 
fisante aux moyens d'existence. Tous ces bien- 
faits ont occasioné une réduction dans la taxe; 
des pauvres , et. Dieu merci I une grande dlhiî|^ 
nution de crimes. J'ignore^ messieurs, sf cespa^ 
ticularités constituent la prospérité d'un pays; ] 
mais je sais qu'avant que nous les eussions obter. 
nues, l'état de malaise était difficile à décrire; et , 
je ne puis ra'empfichcr de penser que, quelles que, 
soient les circonstances qui accompagnent ce^( 
état heureux, ceux.qui^pcnsaient^ il yasixans^j 
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jto I^IqqaCQt n'était ^ gwjk»^ 
^^'{^QptiétaÏFes.^vaie^t ^it ptKser le ^l^H sutf les 
^ ^ins f ,çt parce que l^ taxe des paayr<? étbit «ng- 
mpatée . et que ûs journmr: ^Âuept çunpIU .dtf 
cames» doivent nëcessai>f!)(Dimb,|^eiuec-autren 
înentraujourd'hui *pie cesjinatùv'^ûitettt'pliu».- 
, messieurs , taadis qtie la clause ountiwfl flft 
réjouit d'ftyoir de f ouvrage «. que, lev crimes «mt 
uuÛD^ nombreux et ^ue U tûe des |(aujnre; dîp 
minue, la c)^e des cnltivateurs de grù«a;SMij^ 
fre Au bas prix quel remède peiit-en y. f^poih^ 
t^? U^fe réforme pai4emej|itaire. Ainsi qûaïul, <m 
1^174 la ^ajn^ïté était générale en raison-du prix 
élevé d«s grains , la réîprnie potivi^l: seule, y ;re- 
médîer. Et aujour^'buï'-que l'abqBdancB est re-i 
venue ^^aitjH^iïfirjr, les. cultiyateiM?, c'est eo- 
çoite ,^,^9E^f,q]P^ e^t aéceswjre.f wta .doute 
c'est, cette fois, pour^Q^lenirâe'nçaveaiiJé bqn 
teinpg..çlfi,d^tisfpe,^ ^8-«E! ? Je ne^vetut rien exa- 
S!^i^iffr9»^fi^«,ai^.jÇ0inme aujourd'bui , il a 
exùitë-,des ddahx^I^. ^j^^p|Ji|.t|eber,de. réparer. 
Mais i.je le..4ftB>aS!/^i ^S-.'^ mp]pto^^9Si,t, va» 
t^ormejparlemœi^iBftjJ oi,,-.,;! t'im. t.'i . ,ih<i .i 
jCest cependant le ren^è^^ ^ - tous n^iU^ .quQ 
cette; réforme ! Cela me fait «onveqjîr d'iwç Ûfr^ 
tdre que j'ai lue je ne sais oîi , celle d^tin peintre 
qai^jd^^son ^nlboii.siaF'me'pour sniart^ 4'étùt 
OçcupË pr^Qçipalepieul,- et uxçluf ïv^mept , d'un 
seul sujet, et ce stLj^.étai^utt Uon rouge^Jl.Si^ 
d'abord employé pQur l'enseigne d'if p. cabaret , et 
le maître lui laissa la liberté d]exerçe|^ sfln takpt 
faisant nn Uon rouge. Une pet^^qBAC'dp >oî*i 
n. 5o 



oi4 le niérrif! pL-intrc fit le (ioiiswlta sur ce qu^ 
penSîiille plus «onveiiable d'ypeïiidiej mais.'dît 
Je peintre , api fes le inomeiit de la rtllexion, rte 
jïenbeK-votis pas qii'tm ieaii iivii roit^e ferait nii 
merveilleux effet 7 Ce moiisif-Tir, Siins êU-c entiè- 
rement convaincu , le laissa l'aire à sa guise, bien 
déterminf; d'en agir auli-ement pour sa biblioth^ 
cpic, oii il voulait faire peindre quelque chose 
dans un petit panneau , sur la cheminée. II con- 
sulta donc le itî^nle peintre qni , avec l'air de la 
méditation du Renie , lui dit ; Je pènsc qn'un jolî 
Ii07i rou^e scrnit ehanhant dans cet endroit. 
Il en est ainsi de la réforme parlementaire ; 
quel que soit le malheur de la position , le seul 
reWiède est une réforme; et !a seule chose que 
vous puissiez obtenir des réfomifflfeurs modérés, 
c-'est un joli peth liaa rovgc. 

.le voudrais , messieurs , que les théories fus- 
sent amusantes coniriic les lions rouf^es du pein- 
twî; mais elles renfermènt un principe vicieux, 
CMilre lequel il laut tenir la nation en garde : je 
l'avoue , je suis môme contre le plus petit des 
lions mitres : ce ti'eSt pas la grandeut ijui m'ef- 
fraie , mais l'espèce,' .ïe crois toujoni-s vdir Va- 
vant- garde d'une rtiénagerie tout entière. Et 
quelque petit que soit l'animal que vous recc- 
VrcE , quand il s'agira de le faire sortir, il sera 
devenu d'une grosseur formidable dans sa cage. 

Dans le temps où nous vivons , messieurs , il y 
a partout une sorte de lutte entre les principes 
de la monarchie et la démocratie. Dieu veniHe 
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que ifous n'ayons iiitcuuc part ^ cf Lfc Jijttc ! 11 y 
a assez long-temps (]ue nous jouissons des iiicn- 
Ittils Je nolie constitution ; ju jiPiisc (juç uotie 
(Icvoii- est d(! lie nous ranger (("aucun ciHé fjp 
celte querelle. L'Anjjlelerrc nu pas il'autrc ctuiap 
il l'aire quo de fonservfi' ci; qu'elle pp^^èdej 
smis qu'il y soit porté uHçiule. fjî , au contrairpj 
nous ù^ous eiilru.incs, par nu faux senliuioul^ *ip 
bienfaisance chevaleresque, ît prendre part ;i eelM; 
contestiition , nous eom promettrions notre auto- 
rité , et nous attirerions sur nos propres insli^u,- 
tions les combaliaus et le eliainp de bataille. 

Avec un auditoire moins éclaire que vous, ^ea- 
siem-s , j'aurais évité d'entrer (lana de scm}>Jaliles 
détails, et je nie serais borné anx faits seulcr 
inent; mais nos rapports eus^nibie rcppsent. su^' 
des principes; c'est ainsi qu'ils ont poniiueucé qt 
qu'ils sont maintenant fixés. 

Quelle que soit la position oiiie sois ap,pt:lé i\aiis 
l'avenir, ce sera toujours pour moi une grajidp 
.satisfaction qne de penser ;i la manici e dont votre 
confiance s'est formée, et li l'Iionneur que \ous 
m'avez fait eu m'en donnant la preuve par yptrc 
choix. J'ose croire maintenant à nn retour de 
ce sentiment de voti e paît , et j'ai l'espérance que 
ce.<< rapports, soit parmi vous, soit éloigné d^ 
vous, ne finiront pas, 

\ ous vous atteudez pciit-êlre, tiicç^icurs, après 
le discours de votre président que nous venons 
d'entendre, que je dirai quelques mots relative- 
ment au sujet qu'il a traité, f^ong-temps j'aj |aé- 
sité de savoir si je devais gwcdor le ^ilçnpe,^ 
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devais éoui ir le ihn(;er d'êti-R accusé de n'avoir 
p-AS mis de fraiicliisc dans mes pensées , ou si je 
iii'p Kji oserais , comme loiit homme (jui parle de 
lui, a i^lre mal interprété ; mais, enfin, je me suis 
délcrminé à braver le second dniij^cr plutât (pié 
d'afrronter le premier, .l'aime miens encoite être 
mal i-cprcsenlé el mal compris , que de vous lais- 
ser dans le soupçon que dans mes rapports avec 
Vous j'oie pu rien diffùiser on rien vous cacher. 
Après une aussi lon||uc préface , vous aile^ peut- 
ûti-c vous étonner si je me borne à vous dire qUe, 
,(///' njnn honneur, je 71' tu' rien 11 tous (lire. Maïs 
il m'était néccâsnirc de vous faire cette confes- 
sion i comme je Taurais faite si j'avais eu quelque 
chose à vous dire. Je puis vous assurer que je ne 
bounais pas plus que celui de vous qui le connaît 
le moins , s'il existe un projet de nouvel arrange- 
ment dans l'étal actuel des choses : je sais, comme 
tout le monde , ce qui se dit , ce qui circule ; mais 
je vous assure que je n'ai rien ni à vous dire ni 

Vous n'attendez pas siiremcnt, messieurs, que 
je vous fasse connaître ce que je voudrais qui eût 
lieu ; tout ce que je dirai , c'est que , dans tous leï 
cas, je ne pourrais désirer que ce qui serait basé 
surdos considérations honnêtes et impartiales, et 
que jamais l'intérêt ne pourra diriger ma pensée , 
mais bien certainement la conscience de mon 
devoir. 

Je pense en avoir dit assez, messieurs , sur un 
sujet que mon honorable ami, le président de 
cette réunion, a Soulevé, et j'espère que si, à cet 
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^ileà , ftà '-étd inal watptia aillebn- qa'id', àam 
'léfetH^^rit&h'je'^'épMuvêrù'pas le m^tririoMMi- 

'M^^-bri 'VcMtirtat Aiifppelef. Ptfnqettra- 11191 
d%et>À«i<^[(rïl né «Wtf in«ei|nrétA ki-dBiu-iih 
sens contraire, en pensant que je voudrai^ al^ 
an devant des propositions que l'on pourrait me 
faire ; mon seul désir est de bien faire connaître la 
vérité à ceux qui ont tant de droîtalaconnattre, 
puisque leur attachement m'est un gage de l'in- 
térêt qu'ils y prendraient. 

Quels que soient les événenjens , messieurs , je 
désire ardemment , je tjésiprai toujours que cette 
grande et importante'cité continue l'état de pros- 
périté qui semble vouloir la combler encor» de 
ses bienfaits , après les tribulations -de la guerre 
et de la paix ; je désire qu'elle conserve les prin- 
cipes qu'elle a montrés depuis que j'ai l'honneur 
d'être son représentant, avec cet esprit Ubéral 
qai l'honore dans tontes les classes de la société , 
et qui établit sa position politique; et surtout 
cette union qui lie tous les membres entre eux 
dans un intérêt commun pour leur vUle> et de 
bienfaisance pour la classe pauvre de sa popula- 
tion ; puisse-t-elle prospérer en grandeur com- 
merciale, et, dégagée de toutes les idées ordi- 
naires d'intérêt, ajouter à son bon esprit l'en- 
couragement des arts, de l'industrie, et des 
sdences libérales, en se distinguant autant par 
sed chefs-d'œuvre que par ses établissemens de 
çbarité! Fuïssies-vous, messieurs, recevoir cha- 
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«in de voiis la iccompense d'une ççmblable 
conduite ! et, si vous devez fixer votre cboli sur 
quelqu'un , pour remplù- le poste dont je m'ho- 
nore depuis dix aiis", puisslez-vous trouver une 
personne plus capable que moi , et qui soit aussi 
fidèlement attachée k vos inlérêts comme k, votre 
prospérité. ■ ■ , . 
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